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DES IMPÔTS INDIRECTS CHEZ LES ROMAINS. 

Les Romains n ont jamais distingue par un nom particulier 
ce que nous appelons aujourd'hui impéts indirects. 

Ils ne reconnaissaient que deux sortes d'impôts : les tributa 
et les vectigalia. 

Par tributa ils désignaient des impôts que nous classons 
maintenant parmi les taxes directes : contributions foncière et 
personnelle; par vectigalia ils entendaient les autres revenus 
deTEtat, sans distinction, aussi bien les taxes indirectes que 
les revenus du domaine public ^ Ce mot avait encore une plus 
grande extension : il s'appliquait à certaines redevances qui 
n'étaient que la rétribution de services rendus aux particuliers 
par l'Etat ou les villes; par exemple, le prix que Ton payait 
pour avoir le droit d'amener dans sa maison l'eau des aque- 
ducs était regardé comme un vectigal. On se servait même de 
ce terme pour désigner des impôts qui sont assimilés chez 
nous aux contributions directes; c'est ainsi que la redevance 
payée par les possesseurs des mines sur les produits qu'ils en 
retiraient est comprise chez les Romains parmi les vectigalia. 



^ Parmi les preuves innombrables que 
Ton pourrait apporter de cette confusion , 
je ne citerai que ces deux phrases de Gi~ 
céron : a. De imp. Pomp, vi, i5 : frita, 
neque ex portu, neque ex decumis, ne- 



que ex scriptura vectigal conservari po- 
tesl.» — b. Ad Au. II, xvi, i : «rPorloriis 
Italiœ sublatis, agro Campano diviso, quod 
vectigal superest domesticum , prêter vi- 
cesimam??) 
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Il faut doQC, pour distinguer les impôts indirects des autres 
vectlgalia, emprunter le secours d'idées toutes modernes. On 
distingue de nos jours deux sortes d'impôts : l'impôt direct et 
l'impôt indirect. 

L'impôt direct est celui qui est perçu d'après des rôles dres- 
se's à Tavance, et qui est réclamé directement à la personne du 
débiteur que l'Etat s'est donné. 

L'impôt indirect, au contraire, est celui qui n'est pas de- 
mandé directement à la personne, mais à la chose; qui est 
perçu à l'occasion d'un fait, sans s'embarrasser de savoir de qui 
ce fait provient ^ Nous n'avons pas à discuter ici la valeur ab- 
solue de cette distinction, qui a fait et fait encore l'objet de plus 
d'une controverse; qu'il nous suffise de remarquer que le mode 
de perception est la base de la distinction établie entre les con- 
tributions directes et les contributions indirectes. Peut-on dres- 
ser à l'avance des rôles où l'on marquera le nom du contri- 
buable et la somme dont il sera redevable : il y a impôt direct; 
sinon, impôt indirect. Si, d'après cette définition, on cherche 
à distinguer parmi les vechgaUa quels sont ceux qui méritent 
le nom d'impôts indirects, on en trouvera quatre principaux : 
les partaria (douanes et péages), la vicesima hereditatium (impôt 
sur les successions elles legs testamentaires), la vicesima liber- 
tatis (impôt sur les afi*ranchissements) et la centesima ou duceii- 
tesima rerum ve^ialium (impôt sur les ventes à l'encan). On peut 
encore ajouter à cette liste d'autres taxes moins importantes, 
mais qui ont bien le caractère de taxes indirectes : l'impôt sur 
la vente des esclaves, certains octrois, surtout celui de là ville 
de Rome, l'impôt sur le sel, dont la vente fut quelque temps 
réservée à l'Etat'^, et la quadragesima litium^ ou impôt sur les 



^ Cf. Baudrillarl, Manuel d'économie 
politique, in-id, p. 689 et suiv. 

^ Noas disons quelque temps, contrai- 



rement à Topinion généralement i*eçue qui 
fait de la vente du sel un nionoi)ole que 
rÉlal se serait i-éservé à partir de q66 == 
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procès qui se plaidaient dans tout Télendue de l'empire. Quant 
à certains vecligalia, comme le vecltgal unnœ, ou celui qu'on 
accuse Vespasien d'avoir établi sur le fumier, il faudrait, pour 
les pouvoir classer dans telle ou telle catégorie, savoir en quoi 
ils consistaient; or les documents que nous possédons ne sont 
pas suffisants pour nous éclairer sur ce point, et les commen- 
tateurs sont loin d'être d'accord entre eux. Il n'en sera donc 
nullement question dans ce travail ^ 

Les impôts indirects n'apparaissent à Rome que relative- 
ment assez tard. Chez les Romains, comme à l'origine de toute 
société, les premiers revenus publics se tirèrent du domaine; 
c'est ainsi que, dès les temps les plus reculés, on voit l'Etat 
affermer ou concéder à des particuliers une partie des terres 
qu'il possède [loca publica , ager publicvs) ^ moyennant certaines 
redevances qui formaient alors à peu près les seules ressources 
du Trésor ^ 

11 est pourtant fait mention déjà d'une contribution indi- 
recte, \e portorium, c'est-à-dire d'un impôt à payer lorsqu'on 
franchissait les limites de terre ou de mer de la cité romaine. 
Certains auteurs^ prétendent qu'il ne faut pas considérer le 
porlorîum^ tel qu'il était alors établi, comme un impôt indi- 
rect, mais bien plutôt comme un revenu domanial; ce n'est 
pas, suivant eux, en vertu d'un droit régalien que rEtatl'exi- 



5 08 jusqu à la iîn de lenipirc. M. Mar- 
qiiardt soutient cette dernière thèse 
{Staatsverw. II, p. i5^ et i55; cf. ibid. 
p. ^271). Elle a éié combattue, fort juste- 
ment selon nous, par M. Colin (Zum 
rôin, Vereimrecht, Berlin, 1878, in -8*, 
p. 163 etsuiv.). Cf. plus loin, k* partie. 
* Nous ne parlerons pas non plus des 
divers impôts sur les professions : cour- 
tisanes, portefaix, etc. (Suet. Calig. xr.). 



De semblables taxes, étant assimilées chez 
nous à des taxes directes, ne rentrent pas 
dans le plan que nous nous sommes im- 
posé. 

* Cf. Marquardt , Staatsverw. II , p. 1 6 5 
et suiv. 

^ Mommsen , Slaatsrceht ( o* édit. ) , H , 
p. /i3o, note 6; Marquardt, Staatsverrv. 
H, p. 1/16. Cf. les textes qu'ils citent à 
cette occasiou. 
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geait, mais en vertu d'un droit de propriétë. Les rivages étaient 
considérés, dans l'antiquité, comme des loca publtca; il en était 
de même des limites de terre (/«mes), qui n'étaient point une 
ligne mathématique tracée autour d'un champ ou d'un pays, 
pour les séparer des champs ou des pays voisins, mais un che- 
min public, une bande de terre appartenant à tout le monde; 
de même qu'il fallait payer un droit (scriplarà) pour conduire 
ses troupeaux dans un pâturage, de même on était obligé d'ac- 
quitter le porlorium pour passer avec ses marchandises sur les 
rivages ou les limites de terre de la cité romaine. Il se peutque 
lel ait été au début le caractère du portorium; mais ce qui est 
certain, c'est que cet impôt devint une taxe indirecte, sinon en 
théorie, du moins dans la réalité. 

Quoi qu'il en soit, les revenus du domaine couvraient les dé- 
[)enses ordinaires; pour faire face aux dépenses exceptionnelles 
qui furent bientôt nécessaires, par exemple aux frais de guerre 
et à la solde des troupes, on fut contraint d'avoir recours à 
l'impôt direct (le tribulum), qui, dès lors, concourut, avec les 
revenus du domaine, à constituer la richesse publique. 

L'impôt sur les affranchissements, qui fut rétabli en 397 = 
357, était peut-être en fait plutôt une mesure somptuaire 
qu'une mesure fiscale; mais les sénateurs approuvèrent la loi, 
dit Tite-Live, parce qu'ils comprirent toutes les ressources 
qu'elle offrait à ïœranum\ C'est donc le premier impôt indi- 
rect voulu que nous rencontrions, et, jusqu'à la fin de la ré- 
publique, Rome n'en connut point d'autre. Il n'y eut plus de 
porlorhimen Italie depuis 69^ = 60^; les richessesdes provinces 
soumises suffisaient amplement à entretenir l'Etat; les citoyens 



* Liv. VU, 16 : ffAb altero consule 
nibil memorabilegesliim , nisi quod legeni 
iiovo cxemplo ad Sutrium, in caslris, tri- 
biiLim de viccsima eorum qui maniiiiiil- 



tercntur, tulit. Patres, quia ea lege baud 
parvum vectigal înopi srarioadditum es- 
sel , aiicloies fueruut. n 
* CI*, plus bîis , cb. f. 
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romains, maîtres du monde, vivaient des revenus des provinces, 
comme un propriétaire vit du produit de ses terres. 

Mais, à la suite des guerres civiles, la situation changea : 
les recettes diminuèrent sensiblement, en même temps que 
cessaient les guerres de conquête qui avaient apporte à Rome 
tant de richesses; les dépenses, au contraire, augmentèrent; 
les frais de larmée et de ladministration devinrent de jour en 
jour plus pesants, si bien qu'il fallut avoir recours à de nou- 
velles taxes pour remplir les trésors de l'Etat et du prince. 

C'est alors que Ton demanda aux impôts indirects les res- 
sources dont on avait besoin; et ce fut, sous lempire, un des 
principes les plus puissants de la richesse publique. Les portoria 
avaient été rétablis en Italie parCésar^; le monde entier était 
divisé en circonscriptions où ils étaient impitoyablement exi- 
gés. La perception de l'impôt sur les affranchissements avait 
été plus fortement réorganisée; les successions et les legs tes- 
tamentaires étaient frappés d'un droit de 5 p. o/o; les mar- 
chandises vendues à Rome, les ventes d'esclaves, les ventes à 
l'encan, les procès plaides par tout l'empire, avaient été suc- 
cessivement imposés par les empereurs; bref, toutes les mani- 
festations de la richesse privée servaient à augmenter celle de 
rÉtat. 

De plus, tous étaient soumis aux impôts indirects, aussi bien 
les citoyens romains et les habitants de l'Italie que les provin- 
ciaux, et c'est ce qui fait à Rome le caractère particulier de 
ces impôts. Il n'en était point ainsi de l'impôt direct, qui était 
regardé dans les républiques anciennes comme le moins digne 
d'un homme libre ^; aussi en avait-on dispensé les citoyens ro- 
mains depuis la conquête de la Macédoine (687= 167^), et 



' Suet. Cofs. xLiii : (rPeregrinarum re- 
riim portoiia in8lilait.<^ 

' Marqiiardt,S(<ui(5(;er(r. Il, p. i/j5. 



^ Marquardt , Staatsverw. Il , p. 178 et 
suiv.; VVillcms, Le droit public rotnain, 
LouvaÎD, 1880, iii-8% p. 3&7. 
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c'ëlail un des privilèges auxquels ils tenaient le plus. Les im- 
pôts indirects, au contraire, ne leur semblaient pas incompa- 
tibles avec la dignité de citoyen romain. Ce fait est si vrai que, 
lorsque Auguste voulut établir un impôt sur les héritages, impôt 
qui, somme toute, n'est quun impôt direct sur la propriété, 
mais un impôt direct déguisé, il menaça les Romains de réta- 
blir Tancieu tribulum, s'ils ne consentaient point à se soumettre 
à la mesure qu'il proposait, et ceux-ci acceptèrent une taxe 
indirecte, qui ne blessait point leur dignité, plutôt que de se 
voir de nouveau frappés d'une contribution que ne devaient 
point payer ceux qui possédaient le droit de cité romaine ^ 

De môme que les impôts indirects avaient été les derniers 
à s'établir, ils furent aussi les premiers à disparaître. Les em- 
pereurs les remirent tous successivement; après Dioclétien, il 
ne reste guère plus que Xeporloriumy qui persista jusqu'à la fin 
de l'empire et qu'on retrouve encore en vigueur au commen- 
cement du moyen âge^. Ils furent dès lors remplacés par l'im- 
pôt direct, qui était à la fois plus productif et plus facile à 
percevoir ^. 

On comprend, d'après cela, que nous n'ayons sur cette 
partie de l'histoire financière de Rome que peu de renseigne- 
ments; les auteurs classiques nous parlent bien parfois des 
impôts indirects et des mesures auxquelles ils donnèrent lieu; 
mais ce n'est jamais qu'incidemment, comme pour toutes les 
questions administratives, et il faut presque toujours les com- 
prendre à demi-mot. Les constitutions des empereurs et les 
ouvrages des jurisconsultes, ayant été recueillis dans un (emps 



• DioCass.LVI, a 8. 

^ Fustel de Coulaiiges, Histoire des 
iuslitttûoHs politiques de l'ancientie France, 
â'édil., p. 5oi. — J. Tardif, Institutiotis 
politiques et administratives de la France 



(époque mérovingienne), p. ûûo et sui- 
vantes. 

^ Cf. Marquardt , Staatsverw. Il , p. â 1 7 
et suiv. ; Willenis, Le droit public romain, 
p. 608 et suiv. 
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où ces sortes de contributions n'existaient plus ou avaient 
perdu une grande partie de leur importance, ne nous sont 
pas non plus d'un grand secours. L'impôt direct était presque 
seul l'objet des préoccupations des jurisconsultes comme des 
empereurs, et les auteurs des compilations théodoslenne et 
justinienne n'ont naturellement accordé que peu de place à 
des institutions tombées en désuétude. C'est ainsi que de Tim- 
pôt sur les héritages, qui pendant quatre siècles a existé dans 
le monde romain, il n'est question qu'une fois dans Gains et 
six fois dans le Digeste; encore les passages que Tribonien a 
insérés dans son recueil sont-ils détournés de leur véritable 
sens, parce qu'il les applique à d'autres institutions qui exis- 
taient de son temps. Heureusement, nous possédons sur la 
question un grand nombre de documents éplgraphîques; nous 
y aurons recours à chaque instant, et nous y puiserons bien sou- 
vent de précieux renseignements. 

On suivra dans ce travail, pour étudier les différents impôts 
indirects, l'ordre dans lequel ils furent successivement établis. 
11 sera donc question : 

1*" Du porlorium; 

9^ De la vicesima liber latis; 

3° De la vicesima heredilahum ; 

4° Des impôts sur les ventes et les procès. 

Enfin, dans un dernier chapitre, on s'occupera des mono- 
poles existant dans l'empire romain, surtout du monopole du 
sel, et Ton recherchera s'ils donnaient lieu à la perception 
d'un impôt indirect. 
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' Nous n avons pas la prétention de 
dooner ici une liste complète de tous les 
livres où Ton pourrait trouver quelque 
renseignement sur les impôts indirects 
chez les Romains. Nous n'indiquerons que 
les plus importants et en même temps les 



plus récents, ceux qu on trouvera cités le 
plus souvent dans le courant de ce travail. 
Nous l'enverrons, en noie, h mesure que 
Toccasion se présentera, aux ouvmges de 
moindre importance. 
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ÉTUDE HISTORIQUE 



SUR 



LES IMPÔTS INDIRECTS 

CHEZ LES ROMAINS 

JUSQU'AUX INVASIONS DES BARBARES. 



PREMIERE PARTIE. 



LE PORTORIVM. 



CHAPITRE PREMIER. 

CE QUE LES ROMAINS ENTENDAIENT PAR POnTORIVM. 

Il convient, avant de commencer à étudier l'organisation du 
portorium à Rome, de déterminer ce que l'on entendait au juste 
par ce mot. C'est proprement un impôt de transport établi sur les 
marchandises qui circulaient à travers le territoire romain, et qui 
devait être exigé au moment où elles passaient à certains endroits 
déterminés ^ Nous trouvons ce droit perçu dans trois sortes de 
lieux : 

1*^ A la frontière, soit de l'empire romain, soit des différentes 
provinces ou groupes de provinces qui le composaient^; 



* Le mot par-torium, comme le mot 
por^us, doit être rapproche du grec 
^tpâ-œ , d'où vienDent vfàpos eivfopSfiôs; 
il signiGe donc primitivement rr droit de 
passage y». (Cf. Curtius, Grundzûge der 



griechischen Etymologie y I^ipzîg, 1866, 
in-8', p. a A 5.) 

* Cf. par exemple, Cœs. 6. G. III, 1 : 
criler per Alpes , qiio magno cum periculo 
mngnisqne cun^ porloriis mercatores iro 



2 IMPOTS liXDIHKCTS CHKZ LKS ROMAINS. 

ti" X rentrée de certaines villes'; 

S"" Sur des routes ou au passage d'un pont^ 

Le portorium répond donc A trois impôts qui furent jadis en 
vigueur en France ou qui existent encore : la douane, les octrois 
et les péages. La douane, en effet, est un droit qu'il faut payer à 
l'État au moment où l'on passe la frontière pour introduire des pro- 
duits étrangers ou exporter des produits nationaux. L'octroi est 
une taxe établie par une ville, à ses portes, sur les marchandises 
qu'on y veut faire entrer, et perçue à son profit. Les péages étaient 
certaines redevances imposées au voyageur sur les chemins et au 
passage des rivières. Mais les Romains semblent n'avoir jamais fait 
de différence entre ces trois sortes d'impôts : ils n'ont pour les dé- 
signer tous qu'un seul mot, celui de portorium. 

La seule distinction qu'ils aient songé à établir est d'un tout 
autre genre; ils reconnaissaient, en effet, deux sortes de portoria : 
leporlot^um marttimum et ]e portorium terrestre^. Le premier se payait 
dans les ports; le second, sur les frontières de terre de l'empire ou 
des provinces, aux portes d'une ville ou sur les chemins. 

Nous diviserons donc cette étude en trois parties. Dans la pre- 
mière , nous ferons l'historique dn portorium ; nous exposerons quelles 
étaient les circonscriptions douanières de l'empire romain et quel 
était le mode de perception de cet impôt; nous examinerons quelles 



coDsueranl , paicfieii volebaLn — C. I. L, 
lll,5i9i : 

D • I • M 

EVTYCHES 

I V L I O R 
C- P • P • SER)SCR 

ST AT • BOIOD 
EX VIK BENIGNIVIL 

ST AT • ATRANTIN 
ARAMCVM SIGNO 

LVNAE 
EX VOTOPOSVIT 
PRS-T-CLA-SENILL 

D{co) i{nvieto) M{ithrae\ Eulychtë, Julior{um) r(oii- 
durtorum) p{Hhtia) p{ortorn) ser{rH»), c{ontray 



êcr{iptor) êUtt{ioniê) Boiod(wrtnêiM) , ex ptib(crto) Bê~ 
rûgni et<(Kct) c(af(iofitf) AtranHn(ae)^ aram eum 
«igno IttfUM ex vota pœuit; p{ro€wmtore) r{ûtÛMiim) 
8(ummarum) T. Ckiudio) ScmU{o)1 

Sur la posilion spéciale du posle doua- 
nier de Boiodurum, voir plus bas ch. m, 
«S 9, p. 33. 

* Lex AtttùtUa de TertneMibus.(C, /. L, 
I, 9oA, I. 3i etsuiv.) 

' Dig, XIX, H, 6o, S 8 : «Redeinplor 
ejiis pontis portoriam ab eo exigebat.^ 
(Ce texte appartient au jurisconsulte La- 
béon, contemporain d^ Auguste.) 

^ iftr Antonia de Termemhus. {CL L, 
I, 2oft. I. 3i et suiv.) 



PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE 1. 3 

étaient les marchandises et les personnes qui y étaient soumises, 
quelles étaient, au contraire, celles qui en étaient exemples; nous 
rechercherons quelles étaient les lois qui protégeaient les percep- 
teurs contre la fraude et les marchands contre les percepteurs; en- 
fin dans quelles caisses étaient versés les produits de cette taxe. Dans 
la deuxième partie, nous dirons quelques mots des péages en par- 
ticulier, et, dans la troisième, nous nous occuperons des octrois. 

Toutefois, il faut encore, pour éviter toute équivoque, faire une 
observation. Les douanes, en effet, peuvent être considérées sous 
un double aspect : comme impôt ou moyen de revenu pour TEtat, 
ou comme instrument de protection pour l'industrie et les pro- 
ductions nationales. On les favorise en mettant à la frontière sur 
les produits semblables venant de l'étranger un droit qui en élève 
le prix; par là on délivre les producteurs et les industriels du pays 
d'une concurrence qui pourrait leur être fatale. II y a donc aujour- 
d'hui une idée économique attachée à l'institution de la douane. 
On ne voit rien de semblable chez les Romains. Il est impossible 
de trouver la trace d'une politique protectionniste dans aucun des 
textes qui nous sont parvenus sur la question. Il est facile d'ail- 
leurs de se rendre compte de ce fait. Même lorsque l'Italie formait 
seule le domaine de la République, il n'y avait point, à proprement 
parler, d'industrie nationale. L'industrie n'était point considérée à 
Rome; elle était laissée aux esclaves, qui travaillaient dans la mai- 
son et pour les besoins du maître, et dont il n'était pas nécessaire 
d'exciter l'activité par des lois protectrices; elle était abandonnée 
aussi à quelques humbles artisans, à qui le travail des esclaves 
faisait une concurrence redoutable, mais qui, n'ayant aucune 
influence dans l'Etal, n'auraient jamais songé à réclamer contre 
l'invasion des marchandises étrangères, aloi*s qu'ils n'étaient pas 
capables de les remplacer par des produits nationaux. On eut si 
peu l'idée de protéger l'industrie italienne que la production agri- 
cole elle-même fut négligée; l'anéantissement du travail libre 'et 
le développement des latifundia lui donnèrent, malgré les efforts 
des Gracques, le coup mortel, et l'on dut se résigner à tirer de 



1 . 
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l'Asie, de la Sicile et de l'Afrique les richesses que l'Italie ne pou- 
vait plus fournir. Plus tard, contre qui les Romains auraient-ils dé- 
fendu leur industrie? Le monde entier leur appartenait. 

Il est vrai qu'on trouve dans le Code quelques constitutions qui 
semblent contredire l'opinion que nous soutenons ici. C'est ainsi, 
comme on le verra plus loin, qu'il fut défendu, dans les derniers 
temps de l'empire, de porter aux Barbares certaines denrées, comme 
du vin ou de l'huile*. Mais, si l'on remarque que, dans le Code, 
cette loi est comprise dans le même titre qu'une autre oii il est in- 
terdit de porter aux Barbares le fer dont ils pourraient se forger 
des armes, on verra que la protection à accorder à l'industrie n'est 
point ce qui a inspiré aux empereurs cette loi de prohibition. Ils 
déclarent d'ailleurs eux-mêmes que ce n'est qu'une mesure de sé- 
curité publique : « Perniciosum namque romano imperio et prodi- 
tioni proximum est barbaros quos indigere convenit telis, eos, ut 
validiores reddantur, instruere,7> dit l'empereur Marcien^. 

Le portorium n'a donc jamais été autre chose, chez les Romains, 
qu'un impôt de circulation; il n'avait qu'une seule utilité, mais 
une utilité capitale : remplir facilement le trésor public, et iis ne 
cherchèrent qu'à en tirer le plus de profit qu'il était possible. Loin 
de favoriser le commerce, ils multiplièrent les entraves, séparant 
les provinces les unes des autres par des lignes douanières et créant 
des péages sur les routes, sur les ponts, sur les canaux^. Le trésor 
s'enrichissait ainsi aux dépens des commerçants, qui n'avaient plus 
qu'une ressource, celle d'élever le prix des marchandises amenées 
par eux à tant de frais au travers de l'empire. 

Le terme de portorium n'est pas le seul que l'on rencontre dans 
les auteurs et sur les inscriptions pour désigner l'impôt qui va nous 



* Cod, Just, IV, xLi , 1 . 

* /6«/.IV, XLI, 9. 

' C*e8t ainsi que les marchandises im- 
portées du pays des Quades en Italie à 
travers la Pannonie slipërieure devaient 
passer an moins par tix)is stationes du por- 
torium , établies d'abord au passage du Da- 



nube, puis à Savaria et enfin h Atrans, 
où Ton entrait en Italie. Nous ne parions 
pas de Pœtovio, où il est possible qu'il 
existât aussi un péage. Il y en avait sans 
doute un bien plus grand nombre que 
nous ne connaissons pas. 
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occuper. Les pœHona étaient rangés, comme nous l'avons vu, parmi 
les vectigalia; aussi l'on trouve quelquefois le mot vecligal pour dé- 
signer spécialement les droits d'entrée et de sortie des marchan* 
dises ^; c'était même devenu la dénomination habituelle dans les 
derniers temps de l'empire^. 

Le mot portus est parfois aussi usité comme synonyme de par- 
iorium; et il est à remarquer que ce n'est pas seulement, comme 
on pourrait le croire, lorsqu'il s'agit de l'impôt à percevoir dans 
un port^. C'est ainsi qu'on le rencontre oiilciellement employé a 
Zraîa^, en plein cœur des possessions romaines en Afrique. 

Enfin le portorium est aussi désigné sous le nom de telonium ou 
teUmeumy surtout lorsqu'il s'agit d'un droit de péage \ 

Le mot grec qui correspond à portorium est \ifievix6v^; on 
trouve aussi dans le même sens rekûjviov'^ ou réXos^. 



' Tac. HisL IV, 65 : «r Vectigal et ooera 
commercioram resolvimas. « 

' Cod. Just. IV, Lxi, 5 : ffUniversi pro- 
vinciales pro his rébus quse ad usum pro- 
priani vel ad Gscum inferuot. . . nullum 
vecb'gal a stationariis exigantur. n (Cf. ibid. 
IV, Lxi, 6-8.) 

' Gic. De leg, agr. II, ixix, 8o : ^Quid 
DOS Asiae portus, quid scriptura, quid 
omnia transmarina vectigalia javabunt?n 

' C, L L. m, /Î&7, inscriplioQ bilingue : 



— De itttp. Pomp, vi, i5 : «rlta neqae 
ex portu, neque ex decumis vectigal con- 
servari potest.» 

* Renier, /. ^1. 4iti : irLex Portus 
post discessum ooh(orti8) instituta.» 

^ Nonius, p. si (éd. Quicberat); au 
mot portàores : irPortitores dicuntur teh- 
narii qui portum obsidentes omnia scisci- 
tentur et vectigal accipiant. d — Renier, 
/. A. 1867 : frCurator telonei Cirtensis.» 



FELICI PRIMIONI XXXX PORT... ASIAE 
VILIC-MIL-. ...SEP... _ 
<i>HAIKI nPEIMIQNOZ KOIN M AIMEN 
AZIAC...OIKON MEIAHT...AOYAQ 
TYPANNIZ 0HAIKI TON BQMON KAI 
TO MNHMEION 



Friiei, PHmiomiê)^ XXXX port{<nriorum) Anae vti(/)te(t) Jft7(«(i), êùr{vo). — <IhfXixi Upetftiûùpof , 
xoi9(o€i) fi' Aifictffxvy kaias otMov{6itov) MctXifT[y), ioéX^, Tvpa»vit <!^hxt rèv ^t^pèv xtù x6 



' Strab. XVII, 1,16 : Ëvrav^a le nai 
TÔ reXdnfiov t&v âvù>dev Hcnayofiévav 
Jiai ivayofiévùnf. 

* Bultetitt de correspondance hellénique, 



1877, p. 3a et suivantes : . . .xarà ro 
olxeTov àpeXos xsi avfipépov i^yovv xai 
lUatov tarepi tov réXovs rffs Ucurtrakitf^ 

TùJV X(hllïfS 
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CHAPITRE DEUXIEME. 



HISTORIQUE DU PORTORIUM, 



II est impossible de fixer d'une façon précise le temps où hpor- 
tortum fut établi. Les auteurs ne nous apprennent rien de certain à 
ce sujet. Vraisemblablement il était inconnu sous les trois premiers 
rois; d'ailleurs, h cette époque, Rome n'avait que fort peu de re- 
lations avec les nations étrangères, et aucun port n'était ouvert 
au commerce. Ancus Martius fonda le port d'Ostie; peut- être y 
établit-il en même temps un porlorium. Quoi qu'il en soit, cette 
taxe existait certainement avant l'établissement de la république. 
M. Mommsen ajoute même* que les importations et exportations 
destinées à la vente étaient soumises à l'impôt, tandis que les mar- 
chandises réservées à la consommation personnelle étaient affran- 
chies de toute taxe. Mais rien ne prouve dans les textes qu'il en fût 
déjà ainsi à cette époque. 

La première mention qui soit faite du pm^tarium date de l'an- 
née a/i& = 5io; elle nous apprend que cet impôt était établi à 
cette époque. On voit en effet que, sous la menace d'une guerre 
contre Porsenna, le sénat, qui craignait la défection de la plèbe, 
voulut la gagner par des libéralités : il la délivra du porlorium et 
même du tribulum, laissant aux riches le soin de fournir à l'Etat 
l'argent dont il avait besoin^. Cette mesure fut-elle longtemps en 
vigueur? On ne le sait pas; mais, plus les limites de la république 
s'étendaient, plus l'argent devenait nécessaire, et les porloria 
offraient un moyen trop facile de s'en procurer pour qu'on les né- 
gligeât. Aussi voyons-nous en 555= 199 les censeurs P. Cornélius 



* Monirnseii, Histoire romaine (trad. 
Alexandre), t. 1, p. 65. 

* Liv. II, 9 : (rMuita igilur blandi- 
inenla plebi per id tempiis ab sénat u 



data Porloriis qaoqiie et tributo 

plebs liberala. ut dîvites conferrent, qui 
oneri ferendo essent.?) (Cf. Denys d'Ha- 
liciirnassc, V, sa.) 



PREMIERE PARTIE. — CHAPITRE II. 



Scipio AiVicaaus et P. ^lius Paetus affermer, au profit du Irésoi* 
romain, ieportorium de Capoue et de Pouzzoles, amsi qu une douane 
établie peut-être à Tembouchure du Vuilurne^ Il est possible que 
ces impôts aient existé déjà en ces endroits. Les Romains n'auraient 
fait que les percevoir dès lors à leur profit. 

Plus tard, en 578 = 179, les deux censeurs M. yËmilius Lepi- 
dus et M. Fulvius Nobilior créèrent de nouveaux partoria^, et 
C. Gracchus en augmenta encore le nombre^. 

Ainsi, au commencement du i^*^ siècle avant Jésus-Christ, non 
seulement un droit de douane existait dans les principaux ports de 
ritalieS mais, dans l'intérieur du pays^ et sur les grandes routes, 
existaient des péages qui entravaient le commerce et livraient sans 
cesse les voyageurs aux perquisitions et à la cupidité des fermiers. 

Dans les provinces, le même régime était établi. Loin de sup- 
primer, après leur victoire, les porioria qui existaient déjà dans les 
pays soumis, les Romains, fidèles à la politique qu'ils suivaient en 
toute circonstance, avaient eu soin de les conserver^; mais les bé- 
néfices que produisaient ces impôts passèrent désormais dans le 
trésor de la république. C'est ainsi que la Sicile, une fois conquise, 
commença de fournir à Rome, grâce à ses poiHaria seuls, d'abon- 



^ Liv. XXXII, 7 : irPortoria venalicium 
Capus Puteolisque, item Castruin por- 
toriuiD, quo in loco noue oppidum est, 
locarunt (censores).* Ce \eiie est Irès dif- 
ficile à expliquer. Aussi Madvig {Emen- 
daUones Livianœ, Copenhague, 1877, 
iD-8*, p. 476) veut-il qu on lise : «r Vena- 
licium Capuœ Puteolisque, item ad Cas- 
trum |Jortorium,9» etc. Les mots sont 
changés, mais le fait reste le même. 
Qu'est-ce que ce droit sur tous les objets 
destines à la vente, si ce n'est un porto- 
rium, comme le montre du reste l'inter- 
polation du mot porloria dans le texte de 
Tite-Live? C'est aussi Madvig qui pense 
que ail Caslrum portormn doit s'euteiidre 
d'une douane située à rerulioucluire du 



Vulturne. Peut-être ce Quirum est-il 
Castmm Tmenùnum, sur la mer Adria- 
tique. 

* Liv. XL, 5i : rrPortoria quoque et 
vectigalia iidem (censores) multa insti- 
tuerant.9 

* Vell. Paterc. II, 6 : «rNova consti- 
tuebat portoria.n 

* Par exemple, à Pouzzole8( Liv. XXXil, 

7)- 

* Liv. XXXII, 7. Le portonum de Ca- 

^ue était très vraisemblablement un 
{)éage. 

* On verra plus loin que, en Gaule et 
en Egypte, on renconti*e sous Fempire des 
postes de portorium déjh établis avant la 
florainaliou romaine. 
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dantes sommes d'argent', et que l'Asie, exploitée par les traitants 
de Rome, versait chaque année dans la caisse de TËtat de grandes 
richesses ^ 

Aussi le moment sembla venu de supprimer le portorinm en 
Italie. C'est ce que fit la loi Cœcilia, proposée par le préteur 
Q. Gascilius Metellus (69/1 = 60)*. Cette loi ne fut pas accueillie 
par tout le monde avec les mêmes sentiments. Ceux que gênaient 
les vexations des porlitores et qui avaient un. intérêt direct à voir 
disparaître ces entraves apportées au commerce applaudirent à la 
mesure; c'est de cette sorte de gens que parle Dion Cassius^. Les 
publicains, que la ferme de cet impôt enrichissait, en furent moins 
satisfaits, et Cicéron, leur défenseur habituel, se fait l'écho de leurs 
plaintes^. Quant aux sénateurs, ils furent vivement irrités contre 
le préteur; aussi voulurent-ils lui enlever l'honneur de donner son 
nom à la loi qu'il avait proposée; mais ils ne mirent point leur pro- 
jet à exécution ^ 

il parait d'ailleurs que l'on ne se plaignait que médiocrement 
de la lourdeur des charges imposées par le porlarium; la loi fut sur- 
tout portée à cause des fermiers, qui abusaient de leur autorité et 
avaient, par leur rapacité, rendu l'impôt absolument intolérable ''. 



* Cic. Verr. H, lxxv, i85. 

"^ Cic. De kg, agr. II, .wix, 80 : frQuid 

nos Asiœ portus javabunt?" Cf. 

Cic. Detmp, Pomp, vi, th : frNam cetc- 
rai*uni ppovinciarnm vecligalia, Quiriles, 
larita sunt ut m ad ipsas provincial In- 
landas vix conleiRi esse possîmus. Asia 

vero (ani optinia est ac fertilis, ut 

uiiiltîtudine earum rerum qua? exportcn- 
tur facile omnibus terris anteceliat. yt 

' Dio Cass. XXX VH, 5i iKai taeilii 
rà Té\r} ^etims ti^v re vôXtv xai rifv àXXtfv 
IraX/ctr èXvsçt, ô fièv vàiioSy b xaTotÀ^- 
aoLS ainà vdurtv àp&7làs èyévero * râ hè 
élpaLTiffy& Tûî) èasveyxàvTi axnbv à^Oà- 
lievoi ol jSovAe'jTsi (o yàp Mérey^Xos à 
tiévù)^ ijv) ijdéXrjaav rô re ôvo^ia aÙTOv 



diraXehpat dvd rov vôfiov, xai érêpov 
dvreyypàyf^ai. Kal ovx èTFpà)(d7f (lèp 



TOWTO. 



* Dio Cass. hc, ctL 

* Cic. Ad Au, II, XVI, t : wPortoriis 
Ilaliae sublatis, agro Campano divîso, 
quod vectigal superest domeslicum , prê- 
ter vicesiuiam? qnas mihi videtur una 
conciuncula . clamore pedisequorum nos- 
tromra , esse peritura. d 

* Dio Cass. loc, cit. 

' Cic. Ad Q,fr. 1, i, 1 1, S 33 : «llla 
causa publicanoinim quantain acerbitatem 
aflerat sociis , intelleximus ex civibus, qui 
nuper in portoriis Itaiiœ tolleodis non ta m 
de portorio quam de nonnullis injuriis 
portilornni qucrebantur. ^ 
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Cette abolition complète des droits de portorium ne dura pas 
longtemps ^ ; la dictature de César avait épuisé le trésor, que l'ar- 
gent des provinces seules était impuissant à remplir : l'Italie dut 
renoncer en partie au privilège que lui accordait la loi Caecilia, et 
un portorium fut établi par César sur les marchandises étrangères^. 
Suétone, en rapprochant cette institution d'autres mesures prises 
pour réformer les mœurs et restreindre le luxe, semble la présenter 
plutôt comme une taxe somptuaire que comme une loi financière; 
n'est-il pas pourtant vraisemblable qu'elle eut surtout ce dernier 
caractère? 

Quelques auteurs pensent que les triumvirs réorganisèrent com- 
plètement les portaria^; mais c'est un fait qui n'est pas démontré. 
Les passages de Dion Cassius sur lesquels ils s'appuient ^ ne disent 
rien de positif, et les expressions qu'ils citent pour justifier leur 
conjecture peuvent s'appliquer au tribiiium ex cen»u, rétabli mo- 
mentanément par les triumvirs en 71 1 = 43 *. 

Nous ne savons pas si les premiers empereurs établirent quelque 
règlement relatif aux portoria, ou s'ils ne firent que garder l'état 
de choses qui existait avant eux. Mais, sous Néron, cet impôt fut 
l'objet d'une importante délibération au sénat ^. Tout le monde 
murmurait contre les publicains, dont les exactions étaient deve- 
nues intolérables. Néron, voulant y porter remède et contenter 
l'opinion publique, proposa aux sénateurs de supprimer tous les 
vectigalia et, par conséquent, le portorium. Cette mesure, qui était 
favorable aux intérêts des particuliers, eût été singulièrement fu- 



' La loi proposée par C. Cuiio en 704 
de Rome el mentionnée |iar Cicéron (Ad 
fam. VIII, VI, &,eiAd Au. VI, 1 , s5) n a 
ancan rapport avec le portorium, comme 
on Ta parfois supposé. (Cf. les IntUees 
Geercniani de l'édition Leclerc, p. s6, 
col. 1 et 3.) C'était bien plutôt une loi 
8omp(uaire, comme Ta établi M. Boot. 
(Letlres à Alûcus, Amsterdam, i865, 
iu-8*, p. 966, note 1.) 



^ Snet. Qes, xliii : irPeregrinarum re- 
rum portoria instituit.^) 

' Burmann, De veeL p. 5a; Humbert, 
op. cit. p. i5; Naquet, Imp. iftd, p. i5. 

' DioCass.XLVU,]6,etXLVUI,3A. 

^ Cf. tAarquardit Staaticerw. II, p. 179 
et note 9. On verra plus loin que, sous 
Icmpire, le portorium ue frappait sans 
doute, eu Italie, que les objets de luxe. 

"^ Tac. Ann. XIII, 5o et 5i. 
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iieste aip trésor. Le sénat le comprit; il loua la générosité de Tem- 
pereuret son zèle pour le bien public; mais en même temps il lui 
fit observer que supprimer les impôts les plus productifs, c'était 
porter à Tempire un coup fatal : l'abolition des porloria entraîne- 
rait celle des tributa; la plupart des sociétés de publicains avaient 
été établies dans le temps même que le peuple romain était le plus 
jaloux de sa liberté; enfin les impôts étaient réglés de telle sorte 
que les revenus de l'Etat pussent contre-balancer ses dépenses. Il 
fallait donc seulement réprimer la cupidité des traitants et empê- 
cher que les charges qu'on avait si longtemps supportées sans mur- 
mure ne devinssent odieuses par les vexations qu'ils y ajoutaient. 

L'empereur se conforma à l'avis du sénat et rendit seulement 
un édit pour arrêter les exactions des publicains. Il ordonna que 
le tarif de chaque impôt, qu'on avait tenu secret jusqu'alors, fût 
rendu public; que les réclamations des publicains qui n'auraient 
point été faites dans l'année fussent considérées comme non ave- 
nues; qu'à Rome le préteur et dans les provinces le légat impérial 
ou le proconsul connussent extra ordinem de toutes les plaintes por- 
tées contre les publicains. Les soldats restaient, comme par le 
passé, exemptés de l'impôt, excepté pour les objets dont ils trafi- 
quaient. Néron supprima en outre certains abus introduits par la 
cupidité des traitants^; mais les porloria y conformément à l'avis du 
sénat, restèrent en vigueur et continuèrent d'être une des plus 
grandes ressources financières de l'empire. 
• C'est, en effet, à partir de celte époque que, grâce aux textes 
et surtout aux inscriptions, nous pouvons pénétrer plus avant dans 
l'élude des porloria^ nous rendre compte de la façon dont ils étaient 



' C'est ainsi quil faut entendre la 
phrase de Tacite si discntëe (Ann. XIII, 
5i) : ffManet tamen abolitio quadrage- 
simœ qainqaagesimaeque, et qnœ alia 
exaclionibus illicitis nomina pablicani 
invenerant.» Ces quadragesimœ et quùi- 
quagesmœ étaient des droits que pré- 
levaient les publicains : x"* pro speclatione, 



cest-h-dire pour les opërations mêmes 
de la levëe de Timpôt; 3* pro eoliffbo, 
c'est À-dire pour le change ; 3** pro cerarioy 
c'est-à-dire poar les fournitures de bu- 
reau; &" pour les employas. (Cf. Cic. Verr, 
111, Lxxviii, i8i, et Marquardt, Staats- 
verw. Il, p. i8At note 4.) 
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perçus, des objets qui étaient soumis aux droits et de ceux qui en 
étaient exempts, des circonscriptions douanières entre lesquelles 
Tempire était partagé; bref, de tout le mécanisme de Timpôt. 

Les successeurs de Néron, ceux du moins qui régnèrent assez 
longtemps pour pouvoir songer à l'administration , s'occupèrent de 
réglementer les détails du portarium, et le Gode nous a conservé 
quelques-unes des mesures dont ils furent les auteurs. Nous en 
parlerons à mesure que l'occasion se présentera. 

Pertinax, s'il faut en croire Hérodien, reprit les projets de Né- 
ron ^ et les mit à exécution. Soit que le sénat n'ait fait aucune op- 
position à cette mesure, soit que l'empereur n'ait pas tenu compte 
de son avis, tous les fortoriaj y compris les péages, furent suppri- 
més, et l'antique franchise rendue au commerce et à la navigation. 
Burmann pense ^ que Pertinax n'a point ainsi supprimé tous les 
portoriay puisqu'on en retrouve encore de fréquentes mentions dans 
la suite, mais qu'il a plutôt diminué les taxes que ses prédécesseurs 
avaient élevées et rétabli Tancien tarif. Rien n'empêche pourtant, 
comme il le reconnaît lui-même, qu'on ne prenne le texte plus à la 
lettre. Il n'y a rien d'invraisemblable à ce que Pertinax ait aboli 
complètement le portorium; mais son règne fut très court, et ses 
successeurs se hâtèrent sans doute de rétablir un impôt dont on 
avait éprouvé la fécondité. Il est même fort probable qu'ils ne 
changèrent point le taux qui existait auparavant. Pour TAsie et pour 
la Gaule, c'est un fait absolument certain'. A partir de ce moment, 
on ne voit plus qu'aucun empereur ait tenté de supprimer le por- 
torium. Au contraire, on a la preuve que l'impôt continua à exister 
jusque sous le Bas-Ëmpire. Le code Théodosien contient plusieurs 



* Herod. Il, iv, 7 : TéXr^ re 'oivra 
vporepov M Tt^ rvpawl^o^ tls èfivopiav 
)^r)\Lén(ap èvivorfOévra M rs àyd^Xs 

'oopelous xaraXùaas, tlg rà Ap)(auov nal 
èXtvdepov dpffxev, 

* Burmann, De vect. p. 5 h. 
^ Oïl connaît en effet les noms (l\in 



vice-procurateur de la Quadragesitna Asiœ 
(Wilnianns, lagS) et d'un procurateur 
de la Quadragesma Galliarum ( Wilmanns, 
ta 90), qui sont tons deux postérieurs à 
Pertinax : la première de ces inscriptions 
est contemporaine de Gordien III, et 
la seconde est nu plus tAt de la fin du 
m" siècle. 
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constitutions qui s'y rapportent; il en est de même du code Justi- 
nien. On peut même affirmer qu il dura jusqu'au début du moyen 
âge, où on le trouve encore établi ^ 

Mais on comprend facilement que, au milieu des troubles qui 
se produisirent aux derniers temps de Tempire, le por/arnim perdit 
beaucoup de son importance. Les frontières continuellement en- 
vahies ou ravagées par les peuples voisins, la guerre civile toujours 
prête à se rallumer à l'intérieur, enlevaient au commerce toute sé- 
curité; les marchandises ne circulaient plus librement comme au- 
trefois dans l'empire; de plus les officiers chargés de la surveillance 
ne pouvaient exercer qu'un contrôle insuffisant sur les recettes de 
l'impôt et sur les agents chargés de les percevoir; bref, le porta- 
rium existait encore; mais, s'il continuait d'être une gêne pour ceux 
qui étaient forcés de le payer, il avait cessé d'être productif pour 
l'Etat. Aussi fut-il, dans les derniers temps de Tempire, l'objet 
d'une importante réforme, sur laquelle il convient de s'arrêter un 
peu. On le trouve, en eiïet, désigné plusieurs fois dans le Gode sous 
le nom d'octava. Que faut-il penser de cette nouvelle dénomination 
et quels renseignements doit-on en tirer pour l'histoire du porto- 
rium? 

Les auteurs qui ont écrit sur les finances romaines, et particu- 
lièrement sur la douane, ne sont aucunement d'accord sur ce point. 

Sans doute, ils reconnaissent tous que Yoctava était un droit de 
portorium qui consistait à faire payer au marchand une somme d'ar- 
gent égale au huitième de la valeur de l'objet qu'il transportait; 
mais ils ne sont du même avis ni sur les marchandises que frappait 
l'impôt, ni sur l'époque à laquelle il fut établi. On peut les diviser, 
d'après leurs opinions, en trois classes : 

1^ Les uns prétendent que le taux du huitième était un taux 
unique établi sur toute l'étendue de l'empire, et qu'il faut en at- 
tribuer l'introduction à Auguste. De ce nombre est M. Humbert, 
qui a soutenu cette thèse dans un savant mémoire lu en 1867 à 

' Fustel de Coulaoges , Hist, des ïmL polit, de i^aiicienHe France» 



PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE II. 



13 



TAcadémie de législation de Toulouse ^ Une telle façon de voir est 
absolument inacceptable en présence de toutes les inscriptions du 
temps de l'empire relatives au poriotnum; elles nous révèlent avec 
évidence que, non seulement le taux de Timpôt n'était pas unique 
et qu'il variait avec chaque circonscription financière, mais encore 
que cet état de choses persista jusqu'à une époque relativement 
fort avancée ^ 

â® D'autres ont cru que Yoctava était un impôt différent du por- 
torium ordinaire. Selon ces auteurs, le huitième était exigé pour 
les objets de luxe, tandis que, pour les autres, marchandises, on 
ne demandait que le quarantième. Cette conjecture, qu'a émise 
M. Naudet^, a été reproduite par M. Duruy dans son Histoire des 
Romains^. Voici sur quoi elle se fonde. D'abord, dit M. Naudet^, 
l'impôt du huitième était perçu au moins dès le temps d'Alexandre 
Sévère®. II ne fut donc pas substitué à celui du quarantième; il 
existait en même temps que lui et s'appliquait à des objets difle- 
rents. 

De plus, nous le trouvons cité dans une loi qui défend aux fer- 
miers de le prélever sur les objets que les ambassadeurs des na« 
tions étrangères emportent de l'empire romain chez eux, mais qui 
les autorise à l'exiger pour ceux qu'ils apportent de leur pays dans 
l'empire''. Il en est encore question dans une loi qui a rapport aux 
eunuques^; or, les eunuques étaient un objet de commerce venant 
des pays étrangers, puisqu'il n'était pas permis de priver de la 
virilité un homme vivant sous la loi romaine ^ et que nous les trou* 



' Le$ douanes et les octrois chez les Ao- 
nmns, p. 9 5 et suiv. 

' M. Hiunbert a recooDu d ailleurs lui- 
même que (Tsa conjecture oOraitde graves 
difficultés,» et il ne Ta proposée tr qu'avec 
une extrftme l'éserve.i» (Mémoire cite, 
p. 69.) 

^ Naudet, Des changements opérés, etc. 
I, p. 189, note 18. 

• III, p. 178, éd. in-S". 



^ Loc, cit, p. 190. 

* Cod.Just» IV,Lxv, 7 : ffSîquum Her- 
mès vectigal octavarum in qnînquennium 
conduceret,?) etc. (an. 997). 

' Cod. Just. IV, Lxi, 8. 

' Cod. Just. IV, XLH , 9 : ff Eo 

qui octavam vel aliquid vectigalis causa 
pro eo susceperit eidem pœnee subji- 
ciendo. n 

• Cod. Jusi. IV, XLii, 1. 
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vons de plus cités comme marchandise de luxe par Marcien^ D'où 
Ton peut tirer la conclusion qu il y avait deux sortes de porlonum : 
Tun pour les marchandises indigènes qui passaient d'une province 
à Tautre; Fautre pour des marchandises plus rares que le luxe 
tirait des pays étrangers. Ce second impôt était la taxe du hui- 
tième. 

Quelque ingénieuse que soit cette conjecture, et malgré Tau- 
torité des deux écrivains qui Font soutenue, elle ne nous semble 
pas admissible. D abord il n'est pas vrai de dire que le taux du 
porlorium fût du quarantième pour tout Tempire. Des trois textes 
sur lesquels on s'appuie pour avancer ce fait, l'un^ s'applique à 
l'Asie, où le taux du quarantième était en usage ^; les deux autres^ 
se rapportent vraisemblablement à l'Italie, où l'impôt était sans 
doute aussi du quarantième ^. Les inscriptions se chargent d'ailleurs 
de réfuter cette hypothèse^. En second lieu, rien ne prouve que, 
dans les textes qui nous parlent du huitième, il soit question d'un 
impôt frappant spécialement les objets de luxe. Il est vrai qu'il est 
fait mention de Yoclava à propos des eunuques et des ambassadeurs 
des nations étrangères : si l'on n'avait que ces deux textes, la con- 
jecture de M. Naudet pourrait être adoptée; mais on trouve dans 
le code Justinien une autre constitution qui rend cette hypothèse 
peu vraisemblable; il y est dit que le droit doit être acquitté par 
rr omne hominum genus quod commerciis voluerit interesse \ ^ sans 
qu'il soit fait à ce sujet aucune distinction entre les différents objets 
qui pouvaient donner lieu au commerce. Nous ferons remarquer de 
plus qu'on ne trouve aucune mention de Yoctava ni dans les textes 
des auteurs, ni dans les inscriptions ^, ni dans le Digeste^ ni dans 
le code Théodosien, ce qui est bien bizarre si cet impôt a existé dès 



' Dig. XXXIX, IV, 1 6, S 7. (Cf. plus 
loin.) 

' Suet. Vetpaa, i. 

* Cf. plusloiD. 

* Quint. Deelam. cccxl ; Symmach. Ep. 
V, uni. 



^ Cf. plus loin. 

' Cf. le ehapilre nu 

' Cod, Ju8t, IV, Lxi, 7. 

' L'inscription du Corpus (III, âa88) 
trouvée h Bregetio sur le Danube ne se 
ropporte pas, croyons-nous, comme le 
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ie temps d'Alexandre Sévère; tandis qu'il en est question plusieurs 
fois dans le code Juslinien. 

3^ Ne doit-on pas conclure de ces faits, avec un certain nombre 
d'auteurs, M. Marquardt^ par exemple, que le huitième fut le 
taux unique du portonum à la G n de l'empire, tandis que jusque-là 
il avait été soit du quarantième, soit du cinquantième, soit du ving- 
tième, suivant les différentes provinces? Evidemment il est impos- 
sible de résoudre la question d'une façon absolue ; mais cette der- 
nière supposition a pour elle, sinon la certitude, du moins une 
plus grande probabilité. 

Nous reconnaissons que ce taux est fort élevé et peut paraître, 
au premier abord, singulièrement vexatoire; mais, si l'on réfléchit 
que la désorganisation de l'empire romain rendait souvent la per- 
ception du poriorium impossible, en même temps que l'argent de- 
venait plus nécessaire, on n'hésitera pas à se ranger à notre opinion. 

Il resterait à indiquer l'époque où le huitième devint le taux de 
l'impôt du partoriutn. Ceux qui ajoutent une foi entière au texte du 
code Justinien prétendent que Yoctava existait déjà au temps d'A- 
lexandre Sévère, puisqu'il en est fait mention dans une constitution 
de ce prince datée de q 27 et insérée au code Justinien ^. Mais nous 
avons une inscription du règne de Gordien III qui nous montre 
qu'à cette époque le taux du quarantième était encore en vigueur 
dans la province d'Asie et dans la circonscription financière de Bi- 



proposc Marquardl {Siaalsverw. H, 
p. 968, note 5), à Voelava : 

GENIO COM 
MERCI ET NE 
GOTIANTIVM 
PRIM ITIVS 
IVLI PROCLI 
COND-Vm-SER 
VIL XX 

Gmûo coimMm(t) •( iic^ofJMiltiwi ; Pr%miti9{u)ê 
JmUlf^ Prodi €9né{v€loni) oeUvae ê0r(viu) , vil{Ueu*) 

Ix. 

MM. Desjnrclins {}fonwneHts épiffraph. 



du Musée national hongroù, n° 86) et 
Mommsen expliquent ainsi les deux der- 
nières lignes : 

Cùnd{ueiori$) octo [ptMieorum] ier{vuM) , vil{lieuê) 
XX kênâUatwm T 

Les deux explications offî-ent des diffi- 
cultés; cette dernière toutefois nous semble 
préféroble. 

* Slaaimerw. Il, p. 968 et note 5. 
(Cf. aussi Naquet, hnp, ind, p. 3 A et sui- 
vantes.) 

* Cod. JumL IV, nv, 7. 
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thynie, Pont et Paphlagonie'; une autre inscription nous apprend 
que, en 317 ou peut-être même en 266, il en était de même en 
Gaule ^ et nous savons de plus par Symmaque, contemporain de 

^ Spon, Recherchée des antiquités et curiosités de Lyon, p. 163 = Wilmaons, lagS. 
Ce Timesitheus est bien connu; cest le beau-père de Gordien III : 

C-FVRIO-SABINIO-A QV I L A E 
TIMESITHEO-PROCPROV-LVGVDET 
AQVIT-PROC • PROV • ASIAEIBI • VICE • XX 
ET • XXXX • ITEMQj VICE PROCÔSPROC 
PROVBITHYNIAEvPONTI • PAPHLAGON 
TAMvPATRIMONI • QVAM-RATvPRIVATAE 
IBI • VICE • PROC • XXXX • ITEM • VICE PROC 
PATRIMON • PROV • BELGIC • ET • DVARVM 
GERMANIAR • IBI • VICE ■ PRAESID • PROV 
GERMANINFERIOR- PROC- PROV SY 
RIAE PALAESTINAE IBI EXACT ORI RELI 
QVOR- ANNONSACRAE EXPEDITIO 
NIS-PROC'IN VRBE MAGISTRO XX IBI 
LOGISTAE-THYMELAE PROC^PROV 
ARABIAEIBI VICEPR AESIDBIS PRoc 
RATION • PR IV AT -PER BELGICET DVAf 
GERM-PRAEF-COH-F-GALUCIN HISPAN («c) 

C-ATILIVSMARVLLVSARVERN 

ET C- SACCONIVS- ADNATVS ME 

DIOM ATR • P ATRONO • OPTIMO 

C. fWWo &ifriiito Afmloê Timêsitheo, proe{uratori) prw{ineianim) lAigtid(unênms) et Aqmt(anicâê) , pro-» 
€(iirffton') pr9v(ineiaê) Âmmt, Ufi vie$ (proeuratoriê) XX et XXXX, itemq{u$) vice proco{n)ê{ulii) ^ proc{ura- 
torij pro9(inàûê) Biihfniae Ponti hiphlagoniaê , tam patnmoni(i) quam rat{iomi) prioatae , Un vice proe{U' 
raforif) XXXX, Uêm vke pro€(wratoriM) painm(m{ii) prov{ineiaê) Betgie{me) et duarum G«rNMfii«r(iiiii), iU 
vice praêeid{is) jHrov{inciae) German(iaê) /f|/brior(if) , jfroc(wraUnil prov{ineiae) Syriae Palttestmae, ibi exaetori 
reliquor{um) ann9n(ae) êacrae expeditioniê, proc{uratori^ in urhe magistro XX, îM hgiêtae ikymelae, proc{u- 
ralori)|irov(MeM#) Arûbiœ, t6i vice j»raeitd(t«), W« j»r[9c(NitifDri)] ratîoii(t«);invaf(M) per B^^am) et iHa[s\ 
Genn{amae)^ praeJ{ecto) coh{ortiM) I Gottie{ae) i» Hitpan{ia\ 

C. AtiHtu MantUue Arvem(M$) et C, Saecomme Adnatuâ Medionuar{ieHe) peUrono opltmo. 



* C, /. L. V, 5090 : 

I N • H • D • D 
S A N C T • D I A 
N A E ' A R A M 
CVM-SIGNO'AE 
TETVS- AVGG 
NN-LIBPP-STATMA 
lENSIS-XXXXGALL* DE 
DICAVIT • ID • A VG • PR AESENT • COS 

in h{onnrem) d{onau) 4{iviiMe) *atict{ae) Dianae, 



aram cum eigno Aetetiu {duormn) Ang{uMtontm) 
n{09trontm) m^ertiu), p{roe\p[o$itui) etat(ionii) 
Maiensie XXXX Géll(iarttm) dediToeit ; id{ibM) Au- 

g{Mtiê)y Prœeent{e) co{n)e{uie). 

Cf. le commentaire de Motnmsen à la 
suite de Tinscripiion. Il établit que cette 
inscription ne peut être que de 917 ou 
de âA6 , seules dates oik il y ait en même 
temps deux empereurs sur le trftne et un 
Pnesens au nombre des deux consuls. 
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Théodose, que le même taux du quarantième était en usage en 
Italie à son époque ^ Il faut donc admettre que l'élévation du taux 
du por lorium jusqu'au huitième est postérieure à Théodose. S'il est 
parlé de Yoctava dans la constitution d'Alexandre Sévère déjà citée, 
dans une autre loi portée sous le règne de Valentinien, Valens et 
Gratien en 369^ dans une troisième, datée de 38 1^, époque oi\ 
régnaient Gratien , Valentinien et Théodose, et dans une quatrième, 
rendue sous le règne de l'empereur Léon^, c'est qu'il y a eu intei^ 
polation dans le texte du code Justinien. On sait, en effet, que Tri- 
bonien et lès jurisconsultes chargés de rédiger ce code avaient reçu 
le pouvoir de retrancher et de modifier tout ce qui n'était plus 
d'accord avec la législation en vigueur de leur temps, et qu'ils 
usèrent largement de cette permission. Nous en verrons plus loin 
d'autres exemples. 

C'est donc vraisemblablement sous les prédécesseurs de Justi- 
nien que le taux du porlorium (ul élevé au huitième, et l'expression 
(roctavas more solito constitutas ?) , qui se trouve dans la constitution 
de Tan 867 déjà citée, était vraie au temps de Justinien, mais 
non à l'époque où cette constitution fut véritablement rendue. 

Pour nous résumer : c'est sous la forme d'octroi que leportorium 
apparaît d'abord à Rome; la ville prélève une taxe sur toutes les 
marchandises expédiées par le port d'Ostie et établit autour du ter- 
ritoire de la cité romaine une ligne qu'on ne peut franchir sans 
payer un impôt; c'est véritablement d'un octroi que le sénat délivre 
le peuple de Rome après l'expulsion des rois. 

Puis, peu à peu, les possessions romaines s'étendent, et l'on 
songe à tirer parti pour le trésor des territoires conquis; les octrois 
déjà établis sont perçus désormais au profit de Rome victorieuse; 
de nouveaux droits sont établis à différents endroits du pays sou- 
mis, et les Romains possèdent dès lors non un sysième général 
de douanes, mais un certain nombre de bureaux disséminés sur le 



* Symmach. Ep, V, lxiii : «rQuadrage- 
simae portorinm (sive vecligal) non rectc 
poscitur a senatoribiis cnndidntis.t) 



* Cod. JusU IV, Lxi, 7. 
' Ibid. IV, Lxi , 8. 

* Ibid. IV, xui, Q. 



a 
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bord (le la mer ou au milieu des terres et qui lui fournissent de 
l'argent pour remplir la caisse de TEtat. Ce système n'exclut pas 
pourtant celui des octrois; les villes sujettes seules avaient perdu 
le droit de faire payer l'impôt ù leur profit; mais c'est un privilège qui 
avait été laissé aux villes amies, pourvu qu'elles n'en usassent pas 
contre les citoyens romains ^ 

Par la suite, les bureaux de douane se multiplièrent tellement 
qu'on dut prévenir la confusion par une nouvelle mesure : la ré- 
publique établit un certain nombre de grandes circonscriptions 
douanières, où toutes les marchandises entrant et sortant payaient 
à la frontière un droit uniforme, quel que fût le chemin qu'elles 
dussent suivre ou les villes qu'elles dussent traverser ensuite. Dans 
ces circonscriptions étaient comprises, non seulement les villes al- 
liées qui conservaient leurs octrois, mais aussi des bureaux de péage 
intérieurs qui subsistèrent ou même furent établis postérieurement, 
malgré l'existence d'une ligne extérieure de douane, et où les mar- 
chandises devaient payer l'impôt, bien qu'elles eussent déjà été fraj)- 
pées à leur entrée dans la circonscription douanière et qu'elles 
dussent l'être encore à leur sortie ^ 

Nous retrouvons ce système encore en vigueur sous l'empire, et 
nous avons de cette époque des documents assez nombreux pour 
pouvoir nous rendre un compte à peu près exact des différentes 
circonscriptions douanières qui composaient l'empire romain. En 
les réunissant et en les comparant entre eux, on arrive aux résul- 
tats suivants, que nous allons essayer d'exposer. 



^ Lex AtUonia de Termessibus^ \, 3 1 et 
8uiv. (C. /. L. I, Qo4.) 

' Mommsen, Histoire romaine (tracl. 



Alexandre) , VI, p. 9 et suiv. ; Marquardl, 
Staalsverw. Il, p. 363 et â65; Henzen, 
AnnaH, 1859, P* ^ ^^* 
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CHAPITRE TROISIÈME. 

CIRCONSCRIPTIONS DOUANIÈRES DE L'EMPIRE ROMAIN. 
TAUX DU PORTORIVM DANS CHACUNE D'ELLES. 

Les circonscriptions douanières actuellement connues sont lès 
suivantes : 

1° La Bretagne; 
â** L'Illyricum; 
3** Les Gaules; 
û° L'Espagne; 
5" Les provinces d'Afrique; 
6° L'Egypte; 
7° L'Asie; 

8*^ La Bithynie, le Pont et la Paphlagonie; 
9" La Sicile; 
10" L'Italie. 

S 1. BRETAGNE. 

La Bretagne formait, comme il est naturel de le penser, une 
circonscription douanière où les marchandises payaient, à leur 
entrée ou à leur sortie, un droit de portorium. C'est, du moins, ce 
qui semble résulter d'une phrase de Tacite, tirée du discours de 
GalgacusS si toutefois il n'est pas téméraire de chercher dans 
ce passage un témoignage historique précis. Lés seuls documents 
épigraphiques qui se rapportent au portorium sont des briques trou- 
vées à Londres et qui portent cette inscription : P'P-BR'LON^. 
M. Mommsen l'explique ainsi : p{ublican{) p(rovmciaé) Br{iianniaè^ 
Lon{dinien8e8). Sur une autre brique, découverte plus récemment. 



' Tac. Agrie, \tli\ : frNeqiie enim arva nobis, aut melalla, aut portus sunlqnibiiB 
exercendis reservemnr. »> — * C. /. L. VII, 1237. 



*j . 
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on lit : P • BRI • SAN : p{uhlicani) Bvi(tanniaé) Han{clae) K II est inu- 
tile de faire remarquer qu'on ne saurait tirer aucun renseignement 
précis (le textes aussi incertains. 

Les Romains désignaient sons le nom ^lUyjicum une vaste ré- 
gion- qui s'étendait de Test à l'ouest depuis la source du Danube 
jusqu'à son embouchure, du nord au sud depuis la Germanie et la 
Sarmatie jusqu'à l'Hémus et la mer Adriatique^. Toutes les pro- 
vinces de l'empire qui couvraient cette immense étendue de ter- 
rain ne formaient qu'une seule circonscription financière; tous les 
veciigalia y étaient réunis sous le nom unique de vectigal lllyrici et 
perçus, comme nous le verrons plus loin, sous la surveillance d'un 
prociirator vectigalis lllyrici *. 

L'administration du porlorium^ en particulier, était donc unique 
dans les provinces suivantes : 

a, -Dacia, au moins à partir de Marc-Aurèle''; 



* Ephem. epigr, IV (1879), '^^ ^D^- 
M. Monimsen suppose que SAN est une 
faute, et quil faut lire LON. 

' Cf. Marquardt, Stoatfr^rtr. II , p. 1 ^ 1 ; 
Poinsignon , Quid prœcipue apud Ihmanos 
adusque Diocletiani tempora WyvicumfaC' 
n7. Paris, i846, in-8'. 

* App. lUyr, I : lAXup/ovs ILXkijves 
iryo<ivT%i Toiis ùvép re MaxehovloLv xai 
SpÔKTjv àird Xaôveov xai Be^nrpûn-ôiv èisi 
"oorafiàv l&lpov. Cf. ibid, vi : ^(ûp.aLioi Si 
xai TOVffSe xai Oa/ova» èis* aixoïif xai 
Panoiti, xai Nopixotîs, xa\ }Avoo^ç roùs 
èv Eùpcbirtf .... itaipovtri pèv àitoieos 
rotç ItXkrftrtv âvà ÈXXijvcùVy xai xaîkovai 
Tots lliois éxéurlovs ôvèpourt' xotvff hè 

isrâirras lAAvp/Sa i/fyoxfinat xai t^ 

TsXos Tùivhs Tùjv èdvœv, éffà dvltrxpvroç 
i&lpov pé^pt rifs novTix^; Q-aXaaaffs 



i^' év èxpiaOoxiai xai iWvpixov TéXos 
^apotrayopevovmv. 

* Cf. le chapitre iv. 

* C./. A. 111,753; 

[T.] Jul{io) Capitoni, c{ondnrtori) publ.ci) p\or- 
torti) IllyrU[i e]t R(ipai) T^/irariie), omnib[iu) 
/ionori6(ttf) ab ord{ine) [eo]lypniae) Fl{aviaé) Su"- 
miatium honorato, et $ententiaê dieundw, item 
Macerdoliilib{us) ab ordine col{oniae) L'lp{iae) Oa- 
c{en»ium) , et êtaluam aère co[l{ato)] , decretit jatU' 
pridem ab eodem ordin'e) ornamentie II tiral(i- 
buê) , item decunonahb{ut) omamcntiê lionorato ab 
ordiuê coloniar{um) Vlpiae Poelwionentit ex JkamO' 
nia euperiore, L'lp(iae) Ratiar{iae) ex Moenia eu- 
pertore, Trajanae Sarm[i\uffetkuaewnttm ex Dada 
iuperior{e); item II viraUb\u») ab ordine inttntri/n(i) 
nomultneium, buleiUae cùntalis I\mticae Tomita- 
wnrum, patrono Anff{u$!alittm) eol{oniae) Ulp{iœ) 
Oeâr{mêium) , ordo col{oniae) Vlp{iae) Cker^enewan) 
atattiam aère collato rum ornamentie eaeerdotalib[w) 
ex décréta et ornameHt(i») Il viral{ihue) Jampridtm 
honorato , ob eju* erga ee merUa ; honore eontentu» 
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b, Mœsia inferior, que l'on trouve aussi désiguoe dans deux in- 
scriptions sous ie nom de Ripa Thracia ^ ; 

c, Mœsia superior^; 

d, Pannonia inferior'; 

e, Pannonia superior\ 
/, Daimatia^; 

g y Noricum'"*; 
A, Raetia^ 



impendium remisU ; l{oco) d{ato) d{ocreto) d{ecurio- 
num). 

Gesi sous Marc-Aurèlc que les trois 
frères Julii furent fermiers du porianum 
UlyricL 11 est évident que, si toutes les 
villes énumërées dans cette inscription 
concédèrent des honneurs municipaux à 
Juiius Gapito, c'est qu'elles étaient placées 
dans la partie de rillyricuni qu il avait 
alfermée. 

' C. /. L, m, 75 1 (à Lezan) et ySS. 
A propos du n" 761, M. Mommsen dit : 
rrRipa Thracia est ipsa Mcesia inferior. ^^ 
(Cf le n*" 75 a, trouvé aussi au bourg de 
l^zan, au sud de Nikopoli.) 

* C/. L. llI,Ciii4(à Almus). 
^ C. /. L. III, 753. 

* C. /. L. 111, 6o63 et 4io5. Ces 
deux inscriptions ont été trouvées- à Pœ- 
tovio. 

^ Nous n'avons nucuii' document qui 
[lermette d'affirmer que le vectigal Iliynci 
comprenait les impôts de la Dalmatie. 
Mais si l'on réfléchit que la Dalmatie n'est 
autre chose que la province qui , sous Au- 
guste, portait le nom d'Illyricum (Mar- 
quardt, Staatsverw, I , p. 1 ^^ ) , et que les 
auteurs désignent sous le nom d'Iilyricum 
la Dalmatie, unie précisément aux pro- 
vinces ou se levait le vectigal Iliynci (par 
exemple, Suelon. TVA. xvi : trToto Illy- 
rico quod inler Italiani rf^numcpie No- 



ricum et Thracia m et Macedoniam , in ter- 
que Danubiuni flumen et sinum maris 
Adriatici patet, [lerdomito;^ Trebell. Poil. 
Ih Claud. i5 : rrOux factus est et dux 
totius Illyrici; liabet in potestatem Thra- 
cios, Mœsos, Dalniatas, Pannonios, Da- 
cos exercitus;^) cf. Tac. HisL 1, 76), on 
en conclura que la Dalmatie devait être 
comprise dans la circonscription financière 
dont nous nous occupons. C'est d'ailleurs 
lavisde MM. M arquardt (/oc. c(V.)et Momm- 
sen (C. /. L. III, p. 379). 

* C. f. L. III, 5691 (près de Boiodu- 
rum); C. /. L. V, 1866 (sur le mont délia 
Croce, aux conûns du Noricum et de 
ritalie); C. /. L V, 865o (près de Pon- 
tebba), également aux confins du Noricum 
et de l'Italie. 

^ Si l'on compare les inscriptions 
n" 5079 et 5o8o (C. /. L. V) dédiées 
par Feslinus, caissier de T. Juiius Satur- 
uinus, à la station de Sublavio, au n** ^730 
(C /. L. lll), trouvé à Loucium dans le 
Noricum et également dédié à ce T. Qu- 
itus Saluminus, on verra que, puisque 
Timpôt dans ces deux provinces était loué 
au même fermier et que le Noricum fai- 
sait partie de TU I y ricum , il est de toute 
nécessite d'admettre que la Raetie y était 
égalemcnl comprise pour l'administration 
financière. D'ailleurs, le témoignage d'Ap- 
pinn {Illyr. vi) est formel. 
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Du temps de Marc-Aurèle, nous savons que les trois frères Ju- 
lii, Januarius, Gapito et Ëpaphroditus ou Epaphroditinus, avaient 
afl'ermé l'exploitation du portmnum dans les provinces de Pannonies, 
Mœsies et Dacie; mais rien ne prouve que la perception de cet 
impôt dans le Noricum et la Rœlie eût été louée à ces mômes 
fermiers*. C'était déjà une assez vaste étendue de pays que le ter- 
ritoire compris entre les Alpes Juliennes et le Pont-Euxin, et une 
telle entreprise suppose à ces trois affranchis^ une fortune consi- 
dérable. 

Un certain T. Julius Saturninus avait, nous le savons, la ferme du 
portorium dans la Raetie, le Noricum' et la Dacie*; mais on ne peut 
affirmer, bien que cela soit très probable, que son autorité s'éten- 
dît plus loin. Peut-être n'y avait-il aucune règle fixe à ce sujet*. 

11 est difficile d'indiquer d'une façon absolue les limites de la 
circonscription du portorium de rillyricum; mais nous en connais- 
sons quelques points isolés, qui, sans nous permettre de tracer exac- 
tement k ligne douanière, peuvent au moins nous en donner la 
direction • 

La première suuio que l'on trouve en partant de la mer Adria- 
tique et en se dirigeant vers le nord est celle d'Atrans, dont on peut 



^ Cf., pour ceô fermiers, C /. L. III, 
761, 753 et 61 aA, et Desjardins, Lettre 
à M, Henzen sur quelques inscriptions iné- 
dites de la Valachie et de la Bulgarie , Rome , 
1 868 , in-8°, p. 6 et suiv. 

' Ce n étaient probablement que des 
affranchis. S'ils avaient été élevés au rang 
de chevaliers , ils auraient fait comme la 
plupart de ceux qui arrivaient h cet hon- 
neur: ils auraient changé leurs noms d'es- 
claves contre un nom emprunté à une 
famille de rang équestre. Un chevalier 
n'aurait pas gardé le nom d'Epaphrodi- 
tinus, 

^ CI. L. III, /i73o; V, 6079 et5o8o. 
(Cf. la noie 7 de la page précédente.) 



* C.LL. m, p. 968, n'-XXIII. Ta- 
blette trouvée h Alburnus (Dacie) : 

T 

IVLI 

SATVRNIN 

CONDVCT 

ILLYR 

ANN 

Vï 

7. Juti{i) Satttmini, coHduct{orii) i(/yr(tci) an- 
n(o) VI. 

' Cf. C. /. L. m, i568et 4oi5.0n 
ne sait comment expliquer dans ces in- 
scriptions les siglcs T * P. L'interprétation 
comluctor t{crtiae) p{artis) est plus que 
douteuse. 
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établir sûrement ia position ^ Elle nous est donnée par les itiné- 
raires. Si Ton met en regard les passages de Tltinéraire d'Antonin, 
de ritinéraire de Bordeaux à Jérusalem et de la Table de Peutinger 
correspondants, on obtient le tableau suivant : 



ITINBRàlRE DUNTONIN ^. 



Hemona civit. 



XXV 



Adrante maosio. 



XXIIII 



Celeia civit. 



ITINERAIRE DE BORDEAUX 
A JÉRUSALEM '. 

Civitas Emona. 

X? 
Mulatio ad quarto decimo. 

XIII 

Mansio Hadrante. 
Fines Italie et Morci. 



XIII 



Mutalio ad médias. 



TABLE BB PELTINQRR K 



XIII 



Civilas Celeia. 



Emona. 

vmi 

Savo fl. 

XI 

Ad Publicanos. 

VI 
Adrante. 



XXX VU? 



Celeia. 



Nous n'avons pas à nous occuper ici des différences que Ton 
remarque entre les trois itinéraires dans l'appréciation des distances. 
Un point seul nous intéresse. Sur la route qui conduisait d'iEmona 
à Celeia était établi un poste de douane, non pas à la frontière 
même de l'Italie, Âtrans, mais à 6 milles romains en avant. Atrans 
était à peu près à la place où se trouve aujourd'hui Saint-Oswald, 
sur la route de Laibach à Gilli dans la Garniole. Quant à la station 
de Ad Publicanos, M. le colonel Lapie la place au bourg de Kraxen, 
à 6 milles romains (8 kilom. 889 m.^) de Saint-Oswald, et M. Mûll- 



* Pour cette station, cf. C. /. L. III, 
p. 627. 

' Recueil des itinéraires anciens, par le 
marquis Fortia d'Urban et le colonel I^a- 
pie. Paris, i8â5, \n-U% p. 38. 



* Ibid p. 175. 

* Ibid, p. aAa. Ce fragment n'est pas 
encore publie dans la nouvelle édition que 
M. Desjardins est en train d'achever. 

^ Le nrille romain valant 1^81 ",5. 
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lier ^ à Gradisce, près de Podpec; on a retrouvé de nombreux témoi- 
gnages de l'existence de ce poste, qui, bien qu'éloigné d'Atrans de 
plus de deux lieues, portait le nom de stalio Aivantina^ comme le 
prouvent les inscriptions suivantes : 

a, C. /. L. III, 5 123 (à Sainl-Oswald) : 

NOREIE 
AVGVST ET 

HONOR.I- 

STAT-ATR.ANT 

BELLICVS-ET 

EVTYCHES 

) se • ST AT 

EIVSDEM 

EX • VOTO 

Nefti{a)e Augusiifte) et honori 8tat(i(mi8) Atrant({nae) BeUicus et Eutyckes e{ontra)- 
8c[riptores) stat[ionis) ejusdem, ex vota. 

6, C. /. L. III, 5iîii (à Atraus, déjà citée p. 2). 

C'y Ephem. epigr. IV, 1879, n° 585 : 

D • t • M 
MAKTlalis AWGg 
PRO • SALVTE 
P R I M l G E N I 
AVGg-- NN -VIL 
SfAT-ATRANTlN 

D{eo) [{(nvicto)] M{ithrae) Marti[ali8] Auff{u8torum) [duorum] {aervusj^pro soluté 
Primgeni{i) , Auff{u8torum) n{o8trorum) (servi), vilQici) 8[t]at{miis) Atrantin{ae). 

Ce poste du porlorium semble avoir été très important, à en 

' A. Mûliner, Emona, Archàoioff, Studten nus Krain. Lnibaclu, 1879, in-8", p. 85. 



PREMIERE PARTIE. — CHAPITRE III. 



25 



juger par la quanlité relativement grande de monuments qu'on 
a découverts à Atrans ou dans les environs. Ces monuments nous 
apprennent les noms de trois fermiers : 

Q. Sabinus Veranus\ 

C. Galcinius Tertianus^ 

Et des Julii', qui sont peut-être les trois frères Julii dont nous 
avons déjà parié. 

Nous connaissons eu outre trois contrascnplûres attachés à cette 
station, Bellicus et Ëutyches, mentionnés dans le n^ 5i33, et Se- 
cundianus^, ainsi que quatre villiciy Fructus^ Benignus^, Primige- 
nius'' et Fortunatus®, ces deux derniers esclaves de l'empereur ou 



* C /. L, III, 5iâ6 (dans des bains 
romains, à Taefler, près de Celeia) : 

NYMPHIS 

AVG 

FRVCTVS 

Q^SABINIVERANI 

C-PP-SERVILIC 

POSVIT 

Nffmpihii Aug{uitù)^ Fruetu», Q. Sabini Verani 
c(onduetom) p{vbUei^ p{ûrtorn) sir{vu»), vi{l)tic{uê)f 
poêmt. 

* C. /. L. IlI,5i84(àGeIeia): 

ï • O • M 
C • C A L C I N i M « 

TERTIANtt« 
COND-P-P-TRi6 mil 
LEG-XX- V- VCttm 
PETRONIA-TERTIa 

VXORE pro 
SE ET FILlS VOT soh 

/((Wt) 0{ptimo) M{aximo) C. Calcin[itu] Ttfrlio- 
i»[i»], (MHd{uetor)p{ubliei^p{ortorii)^tr[ib{unttê) m- 
1{ilum)\ Uffiioniê) XX V(a^*ûw) V{ictricii) c[\un\ 
Pelronia Terli[a\ tirore [pro] $e et Jili{i)ê vot{um) 
[mlviU)]. 



' C. /.L. III,5iai. 
* C./.t.in,5ia4: 

D • M 
HILARIFILIQVI 
ANNOS-VIXIT-III 
• eCVNDIANVS 
:»SCR-ET-RVFILLA 

D{u9) M(anibuê) HHariJiU{i) qui annoê vixU lU, 
[S0]cundianu» [e{ontra)]ier{ipU>r) et RufiUa. 

» C./.L. III, 5i 46. 
' C. /. L.III, 5iai. 
^ Ephemerides ej^rapk. IV, 1B79, 
n- 585. 

' C.LL 111.5117: 

A T R A N T I 

AVGSAC 
FORTVNATVS 
C- ANTONI- RVFI 
PROCAVG-SER-VIL 

V-S-L-M 

Atranti Aug{u9to) tac[rum)\ Fortunatut C. A»- 
Lnt(t) Rufi, proc{uraU}rit) Aug{utti\^ 8er[vtu), ri7- 
{Unu) , p(ofMfn) 8(ohU) Ijbent) m{erUo). 
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du procurator vecligaKs Illyrici^ G. Aatonius Rufus, et détachés au 
poste d' A transe 

Il n est d'ailleurs pas étonnant que les relations commeixiales 
fussent importantes sur une route qui joignait Pœtovio, capitale 
de la Pannonie, à Aquileia, le grand port de commerce de l'Adria- 
tique. C'est par cette route, une des plus favorables, puisqu'elle 
traversait les Alpes au mont Ocra, le point le plus bas de ce côté, 
que l'Italie livrait aux Barbares du vin, des salaisons, de l'huile, et 
en recevait des esclaves, des bestiaux, des pelleteries, le fer du 
Noricum, si fameux pour forger des glaives, et même l'ambre de 
la Baltique-. 

Le poste le plus voisin d'Atrans que nous connaissions nous 
est indiqué par deux inscriptions qui doivent être considérées 
comme se rapportant à une même station. L'une a été trouvée 
au bourg de Saifnitz, lautre à celui de Pontebba, tous deux sur 
la roule qui menait autrefois d'Aquileia à Virunum (aujourd'hui 
Mariasaal) : 

i« CI. Lin, 4716 (à Saifnitz): 

)S-EX-PR.flc/?(?) pro 
SALVTE êua et 

SVORVM 

SABINI 



C{ontra)s{criplor) ex pr[aep[i>8ito pro)] sainte [sua et] suorum. . . Sabini 



^ Il faut encore, pour être complet, 
citer une inscription d'Atrans, dont Tcx- 
plication offre quelque difficulté et qui, 
d'ailleurs, est sans grand intérêt (C. /. L. 
III, 5i99): 

L I B E R O 

PATRI 

SACR 

ABASCANT V S 

ANTONI-RVFI-S 

SCRVTVSLM 



Liberopairi iaer{um)\ ÂboMeûntui Ântom{i) Rufi 
ê{erput), «cr. (?) r.(r) r.(r) v{otum) t{olmt) Hjibnu) 
m{erito). 

M. Mûllner {op. cit. p. 366, n*" 119) 
lit {scrut)ator(l); mais nous ne trouvons 
ce mot dans aucun autre texte épigra- 
phique. Je prëfërerais supposer que le 
graveur a oublie un D avant SCR. et lire 
[coH{tra)]scr({ptor). 

' Duruy, Histoire des Bomaitis, III, 
p. 5i65. 
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îi^ C. I. L V, 865o (à Pontebba) : 

D • M. 
ONESIMVS 

SER. VIL 

VECTIGAL 

ILLYR.-SEVERILLAE 

VXORI 

PIENTISSIME(»e) 

ANN-XXV 
ET • SIBI • VIIV («) 
FEC 

Z)(iw) M{ambu8); Onmmus êer{vu8) vil{licu$) veciigalifi) IUyr{ict) SeueriUae uxori 
pientisêim{a)e an(tiis) XXV et gibi mv{uê)fec[it). 

Les itinéraires ne font pas mention de cette station; mais 
M. Mommsen pense ^ qu elle devait être à Saifnilz, bourg tout rem- 
pli encore de ruines romaines et qu'il identifie avec Larix. On trouve 
en eflet cet endroit indiqué dans l'Itinéraire d'Ântonin^ : 

Aquileia. 

I XXX 

Viam Beloio ou BelloDo (C. /. L. toc. cit.), 

I XXIIII 
Larice. 

I xxvn 

Saniico. 

xxx 

Viruno. 

M. le colonel La pie est d'un avis différent; il pense que Larix n'est 
autre chose que le bourg de Pletz, pour lequel il a trouvé, dans ses me- 
sures, exactement les distances indiquées dans l'Itinéraire d'Ântonin. 

Il n'est donc pas possible d'affirmer que le poste douanier était 
établi à Larix. Mais il est très vraisemblable qu'il se trouvait sur 
la route de Virunum à Aquileia, non loin de l'endroit où se trouve 
actuellement le bourg de Saifnitz. 

D'Aquileia partait une autre route, qui laissait la précédente à 

' C, /. L. lil, p. 589. Il suppose d'ailleurs avec vraisemblance qu'il y a une lacune 
rn cet endroit dans la Table de Peulinger. — * Page 83. 
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1 est et conduisait à Agunlum et de là à Veldidena. L'Itinéraire 
d'Antonin l'indique ainsi ^ : 

ITER AB AQt^LElA PKR COHPENOIUM YRLDIOKNA. 

XXX 

Ad Tricensimuin. 

XXX 

Jiilia Carnico. 

XXII 
Loncio. 

I XVIII 
Agunto. 

Or on a retrouvé, dans la vallée du Gail (rancien Licus), à l'en- 
droit où devait être autrefois Lonciuni, une inscription qui dé- 
montre qu'à cet endroit existait un poste douanier : 

C /. L. III, 4720 : 

D • M 

AMANDO-T-IVL 

*SATVRNINI-SER-)S 

M ATVRVS • ET • MERC ATOR 

V I L 1 C I • B • M • 

/)(iw) M(anihu8)\ Amando T, Jul(ii) Saturniui seiiyo), c(ontra)s{mptort) , Ma- 
turus et Mercator vil([)ici, b{ené) m{erito). 

M. Mommsen nous enseigne'^ qu'il faut chercher ce Loncium 
auprès de Mauthen, petit bourg de Carinthie, et non à Lienz, qui 
est à ses yeux l'ancien Agunlum. Cette route traversait les Alpes au 
mont délia Croce, où l'on lit encore une inscription gravée sur le 
roc et dont les trois premières lignes, malgré les injures du temps, 
ont pu être à peu près déchiffrées par M. Mommsen. 

C.LL V, 186/i: . 

RESPECTVS -T- W.L 
12XR i:^lll1iŒlPPVECT^ 
GAL ILLYR-SER-Vîï 

liespectus, T. K c{onductoris) p{ublicî) p{ortorii) vect[i]gal(is) lllyr{ici) ser- 

{vtis), vil{licuê) 

* Page 8/i. — ^ C. L L. III, p. 690 et n' /lyao. Voici ses propres expressions : 
(rVeclignliniu IHyiici slnlioneni ibi fuisse et iiatura locorum postulat cl tiiuli déclarant.^ 



PBEMIERE PARTIE. — CHAPITRE III. 



29 



Ou voit qu elle était dédiée à un fermier du porlonum de TlUy- 
ricum par un vlllicus, esclave de ce fermier. C'était évidemment un 
des agents de la douane attachés à la station de Loncium. C'est donc 
c^ 18 milles romains de Lienz (26 kilom. 667 m.), sur le Gail, qu'il 
faut placer la slaito de Loncium. 

Ainsi d'Aquilée partaient trois routes : l'une, vers l'est, se diri- 
geant vers Pœtovio; la douane y avait un poste, à 8 kilom. 889 m. 
d'Atrans; la seconde conduisant à Virunum, où l'on trouvait une sta- 
tion dans les environs de Saifnitz; et la troisième reliant Aquileia 
à Veldidena; elle était occupée par un poste douanier à Loncium. 




Telle est la direction de la ligne du jwrionum le long de la fron- 
tière du Noricum et de l'Italie. 

Entre l'Italie et la Raetie, nous ne connaissons que deux postes 
douaniers. Le premier était établi sur la route qui conduisait de 
Vcrona à Augusta Vindelicum (aujourd'hui Augsbourg) en passant 
par Vipitenum (Sterzing). Voici comment elle est tracée dans les 
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itinéraires anciens. Nous ne reproduirons que le segment compris 
entre cette ville et Tridentum (Trient) : 



ITINÉRAIRE D'ANTONIN ^ 



Vipiteno. 



XXXII 



Sublavione. 



XXIV 



Endidae. 



XXIV 



Tridentum. 



TABLE DE PEUTINGRR '^. 



Vipiteno. 



XXXV 



Sublavione. 

XIII 
Ponte Drusi. 



XL 



Tridentum. 



On voit que les deux itinéraires ne sont pas d'accord sur la dis- 
tance de Vipilenum à Sublavio; mais les mesures de M. le colonel 
Lapie lui ont donné , non pas 3 â milles (67. 608 m.), mais 35 milles 
(5i.852",5), ce qui concorde avec la distance donnée par la Table 
de Peutinger. Cette route suivait le cours de TAthesis (Adige), puis 
le quittait au point où ce fleuve cesse de couler du nord-ouest au 
sud-est pour se diriger vers le sud, à l'endroit où il reçoit l'Isargus 
(aujourd'hui Eisack). Elle longeait alors cette rivière, et c'est dans 
cette partie de la roule qu'on trouvait le poste douanier de Subla- 
vio (Seben). On a, en eflet, trouvé à Seben deux inscriptions dé- 
diées à Isis par un des esclaves de T. Julius Saturninus, fermier du 
portorium, le caissier Festinus; dans l'une il est aussi fait mention 
d'un contrôleur du même fermier, l'esclave Forlunatus : 



' Page 82. — ' Page a^o. 
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1° C. I. L V, 5o79 : 

I S I D I • A V G 
F E S T 1 N V S 
T-IVLI-SATVR 
NINI-C-P-P-SER 
ARK-EX-VOTO 

Isidi Aug{u$tae) Ftstinm T. JuU{i) Satuniini c{onducioris) p{ublic{) p(ortorii) ser- 
(mf#), ark{ariu8)y ex vota, 

2« C. L L V, 5o8o : 

ISIDI 
MYR.IONYMAE 

SACR.VM 
FESTINVS • T • IVLI 
SATVRNINI-c-PP 
SER • ARJfc • POSVIT 

FORTVNATVS 

EIVSDEM-SER)S 

FACIVNDVM 

CVRAVIT 

lêidi Myrionymae sacrum; FestinuSy T. Jtilt(t) Saturnini [c]{onductùriê) p{ubUct) 
jf{ortorii) êer{vu8)^ aii^k]{ariu8) posuit; Fortunatus ejusdem êer[vu3), c{(mtra)s{crip1ûr) ^ 
faciunJum euravit. 

C'est donc à peu près à 35 mîHes romains (5i.852",5) de Vi- 
pitenura,à dS milles (71.1 12 mètres), selon ritinéraire d'Antonin, 
ou à 53 milles (78.5 19*",5), suivant la Table de Peutinger, de Tri- 
dentum, qu'il faut chercher cette station du portorium Illynci. La 
présence d'une grande route conduisant de la Raetie eu Italie et le 
voisinage d'un fleuve très important suflisent à jusliGer cette position. 

Le second poste douanier nous est révélé par une inscription 
trouvée dans la vallée d'un petit affluent de TAdige, le Zirl K Bien 
qu'il ne soit fait mention dans cette inscription d'aucune slatto autre 
que la statio Maiensis XXXX Galliamm^ qui ne pouvait être située 



* C. /. L, V, 5090. C'est une inscrip- 
linn dédiée par un aiïranchi des empe- 
reurs, .EleUis, au niouienl où il quiltail 



le poste dont il est ici question pour celui 
de Maiq, dont il sera question plus loin 

(p. Oçi). 
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sur les confins de rillyricuni et de Tllalie, el dont nous parlerons 
k propos de la Gaule, M. Mommscn conclut, de la seule présence 
de cette inscription à cet endroit, qu'il y avait un bureau de douane 
près de la petite ville de Partscbins, où elle a été trouvée ^ Aussi, 
bien que les itinéraires n'indiquent aucune route le long du cours 
supérieur de TAthesis à partir de Pons Drusi, M. Kiepert, dans les 
cartes qui sont jointes au troisième volume du Corpus ^ a indiqué 
la route qui longe le fleuve en passant par Meran et Partscbins : il 
en considère même le tracé comme absolument certain^. 

Il est tout naturel , selon M. Mommsen, qu il y ait eu un poste de 
douane près de Partscbins; non loin de là, en efl^et, était un camp, 
le camp de Terioli (aujourd'hui Tirol, à Touest de Meran), où Ton 




KWTVM 
(Trient) 



avait détaché la lésion III Italica pour surveiller le transport des 
marchandises*. De cette façon, les soldats exerçaient un contrôle 
sur tous les objets, que la douane arrêtait au passage et peut- 
être sur la douane elle-même^. Le poste douanier établi auprès de 
Parlschins explique la présence du camp de Tirol , et la présence de 



^ C.LL. !II, p. 707. 

^ Il Ta Irocëeaa moyen de deux lignes, 
Tune pleine, Toutrc pointillt^; ce qui in- 
dique les routes dont la direction est cer- 
taine, bien qu'elles n nient pas encore éié 
explorées. 



^ Sotitia dign, (éd. Bôcking), p. 10a : 
ffPraef. leg. III Italicœ transveclioni spe- 
cierum deputatae Teriolis.?» 

* Toute la rive gauche du Danube dtait 
ainsi surveillée par des soldais. 
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ce camp vient confirmer le renseignement que nous donne l'inscrip- 
tion que nous avons citée plus haut. 

Llilyricum était aussi séparé de la Gaule par une ligne doua- 
nière; nous nous en occuperons à propos de la Qiuulragestma Galliarum. 

La frontière septentrionale de rillyricum est moins connue, et, 
sauf deux ou trois points, nous en sommes réduits à des conjectures. 
On sait, en effet, que, pendant Tempire, les limites de la Raetie et de 
la Germanie ont varié ^ Au moment oik la province fut constituée, 
et à partir de la fin du troisième siècle, c'était le Danube qui sé- 
parait le territoire des deux pays; pendant l'époque où l'empire 
était florissant, c'était une ligne conventionnelle partant de Regina 
(Regensburg) et se dirigeant vers le Rhin ; peut-être la ligne doua- 
nière avança-t-elle et recula-t-elle en môme temps que la limite 
pohtique de la Raetie. 

A partir de Regina , elle suivait vraisemblablement le cours du 
Danube, se dirigeant ainsi vers l'ouest; car elle passait à Boiodurum 
(Innstadt, près de Passau), ville située à la fois sur la limite de la 
Raetie et du Noricum et snr celle de l'IUyricum et de la Germanie, 
au confluent du Danube et de l'Œnus (Inn). La position de ce bu- 
reau est donc très remarquable : on y faisait payer au passage les 
marchandises qui circulaient entre l'IUyricum et la Germanie et 
celles qui étaient transportées de Raetie dans le Noricum, ou réci- 
proquement. Nous trouvons ce poste douanier désigné dans une 
inscription sous le nom de statto Boxodurenm^. C'est le seul que nous 

' Cf. C. I. L m, p. 708. — ' CI, L. III, 5i 91. On a aussi trouve à Passau Tin- 
scription suivante (C. /. L, IIL 6691) : 

D M 
FAVSTIN I 
ANO-VECT 
ILLYR- VIL 

INGENVS 
FIL ET FELIX 
)SC'EX-VIK 
EIVSBMP-P 

Ù{fu) M(anibu*)^ Famiitmno vtctyigaliê) lUyr{irt) rU{Uco), lHg9nu{n)t fd{ius) et Félix e{ontm)sc{riptmr) 
et vik{ario) êjua, b{ené) m{erito) p(otuerunt). 
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connaissions sur toute la longueur du fleuve de Regiua à Aquincum 
(Alt-Ofen). 

Un peu au nord de cette ville Je cours du Danube change subi- 
tement de direction; il descend eu droite ligne vers le sud; la 
limite politique de Tlllyricum et par conséquent la ligne douanière 
suivaient la nouvelle direction du fleuve. Nous en trouvons la 
preuve dans une inscription, malheureusement assez diflîcile à 
expliquer, découverte à Duna-Pentele : 

C. /. L. III, 3327, et plus correctement £pA«m. epig^. II, 1878, 

n? 693 : 

DEO AETER 

No PRo SAL-D 

N S E vmi\ Ai^Sl 

m^^^î? • F • A V G • E Tmm 

r/liill AE • A VG- M AT -AVG-VOT 
RED • L • C O SM V S P R 
STA-SPONDILLA SYNAG 

Deo aetemo, pro 8al(ute) d(ùmin{) n[o8ir{) S€v[eri\ A[lexandri] P(ii) F{eUci8) Au- 
g{ustt) et [Jul{iae) Mammé\ae Aug{u8tae) mat(ris) Aug(u8i!) , voi{um) red{dit) l{ibens) 
Cosmus pr{aepo8itus) 8ta(ti(mi8) SpondiUa Synag 

Duna-Pentele se trouve à l'endroit désigné dans l'Itinéraire d'An- 
tonin sous le nom à' Intercisa^ . Où faut-il , au juste , placer cette statio? 
On ne saurait le dire d'une façon positive, puisque sur le monu- 
ment le nom en est à peu près illisible; on ne peut que conjecturer 
qu'elle n'était pas éloignée du lieu où l'inscription a été trouvée, 
c'est-à-dire d'Intercisa. 

D'après M. Desjardins ^, la ligne de douane continuait à suivre 
le Danube jusqu'à Titel, d'où elle longeait la Theiss pour embrasser 
la Dacie. C'est là une opinion qui, bien que vraisemblable, ne 
saurait être adoptée sans conteste, car nous n'avons d'autre docu- 
ment, pour cette partie de l'IUyricum, qu'une inscription trouvée 



' Telle est du moins ropinion de 
M. Mommsen (C. /. £. III, p. /ï3o). L'Ili- 
nëraire d*Antonin est obscur sur ce point. 



* Monuments éptgraphiques du Mwtée 
national hongrois, n"* 1 is. 
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à Deva, non loin de Veczel, et qui fait mention de la sratio de Pons 
Augusti : 

C. /. i.lll, i35i : 

I • O • M 
TER.RAE ' DAC 
ET-GENIO-P-R 
ET-COMMERCI 
FELIX-CAES • N • SEr 
VIL • ST ATIO • PONT • A VG 
PRO M CO-S RVFO 

E X • V I K N\m^s^^z^mê 

J{ovi) 0{ptimo) IU{axtmo)^ terrae Dae{iae) et Genio p{opidi) r (ornant) et commer- 
ct(i), FeUxj Cae8{aris) n{osln) »e[r(tw«)], vil{lictt8) 9tatio{ms) Pont{is) Aug{u8ti)^ pro 
M. Co[s]i{omo)l Rufo^ ex vik{ario) n. . . 



Si l'on en croit la Table de PeiitingerS Pons Augusti est 
entre Tiviscum et Sarmizegethusa (Yarhely), à sâ milles romains 
(Ss.BgS mètres) de la première et à i5 milles (3â.3â2'",5) de la 
seconde ville. Mais ce lieu est bien éloigné de celui où Tinscription 
a été découverte^. M. Mommsen' conjecture qu'il y avait peut-être 
un Pons Augusti, poste douanier, près du camp de Veczel, qui dé- 
fendait l'entrée de la Dacie par la vallée de la Marisia (Maros). 
Nous avons déjà vu plus haut, à propos de la statio de Partschins, 
que les soldats et les douaniers se prêtaient parfois un mutuel 
appui. Nous en avons une nouvelle preuve dans une inscription 
qui est actuellement au musée de Pesth, et qui a été publiée par 
M. Desjardins. Elle nous apprend que Commode fît construire tout 
le long du Danube des forteresses et disposer des garnisons dans 
des positions favorables pour empêcher la contrebande {clandesiinm 
latrvnculorum transitus) : 



* Page 9&g. 

' Celle coDsidëratioD n'est pas pour- 
tant absolument décisive : il se poniTail 
que Tesclave Félix eût fait graver celle 



iascriplion à Deva au moment de quitter 
ce poste pour celui de Pons Augusti, où 
il était appelé comme villicus. 

^ C, /. L. III, p. 990 et 991. 



3. 
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Moniinienls éptgraphiques du Musée national hongrois y n° 1 1 â : 

IMP CAES MAVRCOMMODVS-AN 
TONINVS- AVG-PIVS-SARM-GERM 
BRIT • PONT • MAX • TRIB • POT • X • IMP • VU 
COS ÏÏÏi P P RIPAM OMNEM BVRGIS 
A SOLO-EXTRVCTIS ITEM PRAESI 

• • • • 

DIS PER LOCA OPPORTVNA-AD 
CLANDESTINOS-LATRVNCVLO 
RVM TRANSITVS OPPOSITIS 

MVNIVIT • PER Q^M perennem 

Leg auguSti prO praetore. 

Imp{erator) Caes{ar) M. Aur{eKus) Commodus Antoninug Aug{u8tus) Plus Sarm{a- 
ticus) Germ{anicus) Brit{anniciu) pont{ifex) max{mu$)^ trib{uniciae) pot{e8tatis) X, 
{mp{erator) VIT, co[n)s{uî) ///[/], p{aier) p{atriaé)y ripam omnem hurgis a solo 
extructis, item prae8idi{i)8 per loca opportuna ad clandestinos latruncubrum transitas 
oppositis munioit, per Q. M [Perennem] ï[eg[atum) Augu]s[ti pr]o [praetore]. . . 

li n'y aurait donc rien d'impossible à ce que, près du camp de 
Veczel, eût été établi un poste douanier. 

Dans ce cas, il faudrait supposer que la ligne de douane ne 
suivait pas la Theiss, mais se dirigeait à peu près perpendiculaire- 
ment au Danube, en suivant le vallum romanum tracé par les em- 
pereurs, pour passer par Veczel. Si l'on suppose, au contraire, que 
cette stalio de Pons Augusti est celle qui est indiquée sur la Table 
de Peutinger, il ne s'agirait alors que d'un impôt établi au pas- 
sage d'un pont dans l'intérieur du pays, et non plus d'un poste 
douanier. 

Il est à remarquer que la ligne de douane de l'Illyricum est éta- 
blie dans des conditions différentes de celles des autres provinces. 
Nous verrons en effet qu'en Gaule et en Afrique les légions étaient 
laissées à dessein en dehors de la ligne douanière, afin de per- 
mettre aux soldats de jouir de la franchise. Rien de pareil ici. 
C'est qu'il y avait sur les bords du Danube une organisation par- 
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tîcuiière, destinée à prévenir les incursions des Barbares ^ Depuis 
Hadrien, l'empire était fermé par un limes imperii, quon forma, 
lorsque les limites naturelles manquaient, au moyen de murs, de 
fossés et de fortiGcations. 

On avait imposé aux peuples limitrophes l'obligation de laisser 
inhabités et incultes plusieurs milles de terrain au delà des fron- 
tières^, et le fleuve était occupé seulement par les navires ro- 



mams 



On ne pouvait franchir cette barrière que de jour, sans armes, 
et sous une escorte militaire qu'on était tenu de payer soi-même ^, 
et nul ne pouvait porter de marchandises dans l'intérieur des pro- 
vinces si le gouverneur n'en avait préalablement accordé la per- 



mission 



De là ta nécessité d'entretenir à la fois, pour défendre les fron- 
tières, des soldats en deçà du Danube, et des postes de douane le 
long du fleuve, pour surveiller l'entrée et la sortie des marchandises. 

Telle était la ligne douanière qui entourait l'Illyricum. 

Les postes douaniers établis sur les frontières n'étaient cepen- 
dant pas les seuls endroits où l'on eût à payer le portortum. On 
trouve la mention de stationes établies dans l'intérieur du pays, soit 
à la limite des difl'érentes provinces de l'Illyricum, soit sur les 
routes, les fleuves et les rivières®. 



^ Cf. Marquardt, Staatsverw, I , p. A ao 
et suiv. 

' Dio CasB. LXXI, 1 5 : Toiç le Mapxo* 
piàvoK rô Ts iffiurv rrfs X^P^^ '"f^ fiedo- 
p(aç avifKep (Marc-Aurèle), t&ale avroiis 
àTtrd) torov xai rptàxovrai alaZiovs dhrà 
Tov lalçiov àvoiHetv, Ibid, LXXI, 16 : 
01 iilvyes . . . trvvéOsvro ta œùrà rots 
ILovéAoK xai rots Mapxofiàvois tarX))v xad* 
b^ov rà ^ntXàaiov aùv&v dira tov l</Jpov 
énrotKTt^etv i^OeXev, (Cf. ibid, LXXII, 
3.) 

' Dio Cass. LXXI, 19 : UoXXà à^itxe 
(Marc-Aurèle) «rA^v , , . rare fiif lliots 



vXoioiS <T(pas xpV^^h xai rà r6ûv tnjtrùav 
Tdy èv Ta f<77pâi dvéxjMfOat. 

^ Tac. Hist. IV, ùà : ffNam ad hune 
diem flumina, ac terras, et cœlum quo- 
dammodo clauserant RomaDi ut... iner- 
mes ac prope uudi sub custode et pretio 
coiremus.» (Cf. Cod.Just. IV^ lxui, 6.) 

' Dio Cass. LXXI, 1 9 : È^xsv ( Marc- 
Aurèle) aùroïs (aux lazyges) 'srpùsrox^s 
PoÇoXâvovs lia rffs laxias èirtfiiyvwrOai 
à<rixis àv à àpx/^v aùrrfs èvnpéipr; a^iaiv. 

* C'est ce qu'ont remarqué MM. Hen- 
zen {Annali, 1869, p. 11 3) et Mar- 
quardt {Staatsverw, II, p. â65). 
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Il serait peut-être téméraire de ranger Pœlovio (Peltau) dans 
l'une ou dans Tautre de ces deux catégories. C'était la capitale de la 
Pannonie, et tous les services administratifs de la province y étaient 
concentrés ^ ; il est probable que ce fut aussi le siège de l'adminis- 
tration centrale du vectigal Illyrtciy et par conséquent la résidence 
du procurateur. On y a trouvé en effet un certain nombre d'in- 
scriptions qui mentionnent à la fois des agents de l'empereur et des 
esclaves des fermiers et qui nous donnent l'idée de bureaux très 
importants. 

Elles nous font connaître : 

a,\]n ew labuhrio vecttgalts Illyrici : 

C. I. L. lU, /io63 : 

RESTITVTrt 
FELICIANO 
aVG N LIB EX 
TABVLARIO 
VECT-ILLYr 
CVM- FELl 
C I S S I M 

FIL 
AVG-N-LIB. 

Restitut[à\ {columna?) FelicianOy [A]ug{iigti) n{os1ri) Ub{erto)^ ex tabulario ffecl(i- 
ffalis) /%[r](ia), cum FeUcmm[o] fl{io) , Aug{u$ti) n{ostri) Ub{erto). 

b. Un co7Urascnplo)% esclave de trois empereurs : 

C. /. L. m, lio^ti : 

I • O • M 
PRO SALVTE GON 
GI NESTORIANI 
PROCVRATORIS 
AVGGG • N N N 
I A N V A R I V S 
EORVMDEM 
« E R ) se 
V S L M 

J{ov{) 0{ptimo) M{axmo) , pro soluté Gongi{i) Nestoriani^ procuratom {triûm) Au- 



Cf. C. I. L. 111, p. 5 10. 
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g{u9torum) n(off<rortim), Jamarim wnmkdem \ê\Br{pui)^ e{pnlT<ij$e{pp1or) t{piUmi) 
«(olpi<) Ujbend) n^eriu^. 

Cy Un fermier du portorium lUyricty avec un de ses caissiers : 

CI. L III, 6015 : 

I S I D I 

AVG 
S A C R V M 

MARTI 

ALIS 

F I R M I N I 

Qj S A B I N I 

V E R A N I 
j.p. 

C O N D V C 
PORT O RI 
I L L YRI CI 
ARfcARIVlC 

VOTO 
SVSCEPTO 

DD 
SAC • T • FL 
MARTIALE 
ETFL-MARVL 
LI N O FIL 

liidi Aug{u$tae) êocrum; MartiaHs, Firmùii, Q. Sabini Verani t. . . p, . , con- 
rfiic(tom) portorj(i) lUyrici {servi) , ar[k]ari{%) , vic{ariu$) , vota suscepto, d{onum) d{at) , 
êac{erdoUhus) T. Fl{avio) Martiale et Fl{amo) MaruUino Jil{io). 

d, Un senms villicus de ce même fermier : 
C. /. L. III, 4017 : 

i s\ D \ 

my RIO 

n y MAE 
p r oFRVCTO 
q, « a ftiNI- VERANI 
c n DVCT p. p. 

8 e r ' V il 

[h]idi [My]rio[ny]mae [pro] Fructo, [Q. Safn\m Verani [con]duct{ori9) [p{ublici) 
p(prtorii) êer{vo) w/(/ico)]. 
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Rien n'empêche d'ailleurs qu'il n'y ait eu à la fois à Pœtovio le 
siège de l'administration centrale du vecligal lllyrici et un bureau de 
portorium établi au passage de la Drave. 

Mais il est d'autres villes situées dans l'intérieur de l'Illyricum 
et où nous pouvons affirmer que le portorium était levé. 

Malheureusement nous n'en connaissons qu'un très petit nombre. 

II y avait une slatio à Savaria (auj. Steiu am Anger). Nous la 
trouvons indiquée dans deux inscriptions sous le nom de stalio Sa- 
varieims ou peut-ôtre Savareiisis, 

X- CI. L m, lxi6i : 

N E M E S I 
A V G • S A C 
HELIODORVS 
AVG-N -VIL 
STAT • S A VA R 
PRO-SAL-SVA 
ET SVORVM 
V • S • L • M 

Nemesi Aug{ustae) 8ac{rwn); Heliodorus, Atjiff{uêtt) n{o8iri) {servus)^ vH(Ucu8) 
8lat{ionis) Savar(i€nsis) ^ pro sal{uie) sua et suorutn v{oiutn) 8{olvit) I{{bens) tn(mto). 

2** Ephem. epigr. IV, 1879, "" ^^^ • 

€LUgP 

NN-VIL-STAT 
SAVARENSIS 
PRO SALVTE 
SVfl et «VORVM 
V . « . 2 . M. 

[{duorum) Aug{u8iorum)] n{ostrorum) {servuê)^ vil{l{cu9) êtat{ionis) Sava- 

remis, pro sainte su\a et s\uorum \v{otum) s{olvit) l{ibens)] tn{erito) ^ 



' On a encore trouve a Savaria rinscription suivante (C. /. L. HI, /ji55) : 

HERC- AV/r 
CANAE 
KIVS AWGg 
NN SER DSc 
V-SLL-M 

Herculi Âulff\{u8to)\ Caiiae{1). . . kius {duorum) Auff{u$lorum) «(©««rorwm) 9er{viu), c{ontra)$[c]{riptor) , 
v{t)Um) ${ohit) l{ibetu) l{aeUi9) m{erito). 
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De Savaria partaient deux routes : la première était celle qui 
allait de Vindobona (Vienne) à Pœtovio^ A Scarabantia Julia 
(Œdenburg), à 3/i milles romains (Bo.Syi mètres) au nord de 
Savaria, cette route se divisait elle-même en deux; une des 
branches gagnait le Danube par Vindobona^; c'est la route dont 
nous avons déjà parlé; l'autre par Garnuntum (Petronell)'. 

I^ seconde route joignait Savaria à Bregetio^ (0 Szôny) , ville im- 
portante située sur le Danube, où l'on a trouvé une inscription que 
nous avons déjà citée*, et que quelques auteui's regardent comme 
ayant rapport au portorium. 

Toutes les marchandises qui venaient du pays des Quades ou 
qu'on importait chez eux étaient donc obligées de traverser Sa- 
varia. 

On ne saurait dire au juste comment s'appelait autrefois la ville 
où était établie une slalio que nous trouvons mentionnée dans une 
inscription sous le nom de statio Escensis : 

C. I. L. m, 5630 : 

D I M 

S E C V N 
D I N V S 
A VG • N • V 
I L • S T A 
T • ESC- VO 
T-RET-L-L-M 

D{eo) i{nvicto) M{ithrae) Secundinus^ Auff(ustî) n{o8tri) {servusjy ml{licu9)^ stat{i(h 
nis) Ese(ensis)y vot{um) ret{tulit) l{ibenê) l{aettts) m(erito). 

Celte ville se trouvait sur l'emplacement de la ville actuelle 
d'Ischl. M. Mommsen pense qu'elle se nommait OEscus, mais il 
estime que ce ne peut être une station du vectigal Illyrici y sans ap- 
porter toutefois d'arguments à l'appui de son opinion. Pourquoi ne 
serait-ce pas, au contraire, un poste de portorium établi au passage 
del'Ischl, petit affluent de droite de la Traun, ou sur quelque route 

' Itinéraire i'Antomn, p. 77. — * /Wrf. p. 69 et 79. — ^ Ibid. p. 77, et Table de 
Peutinger, p. 2^3. — * Itinéraire d'Antouin, p. 77. — * Page i4. 
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conduisant du Danube dans le centre du Norîcum? Cette inscrip- 
tion est absolument semblable à celles que nous avons déjà citées 
pour la station de Savaria; et, puisque nous admettons que celles- 
ci nous révèlent un poste de portorium^ il faut aussi l'admettre 
pour celle-là. Mais on ne connaît de cette staiio que le nom seule- 
ment. 

On ne peut guère donner de détails plus précis sur un autre 
poste que nous font connaître deux inscriptions du Corpus inscrip- 
iionum laiinarum. 

1^ C. /. L. 111,761 : 

NVMINI AVGVSTOR 
ET GENIO P P HERMES 
IVLIORVM lANV 
ARI CAPITONIS 
Ej»APHRODITI 
CONDVCTORVM 
P P • I LLYRÏ CI ET 
RIPAE THR A CI AE 
SER-VIL-POSVIT 

Numini AugU8tor[um) et Genio p{ublici) p{ortari{)^ Hermès^ JuUorum JanuarUt)^ 
Capitonis, E[p]aphroditiy conductorum p[ublici) p{ortorii) Illyrici et Ripae Thraciae, 
8er(vu8)y vt7(/tciw), posuit. 



î2° C. I. L III, 782 : 



I • O • M 

Et NVMtnt AVG 

N ET P P PROC 

AVIANO BE/ 

LIcO MACAO 

CAES N» SERV* 

VILICVS VEc 

TlyAL ILLYRI 

CI IDIBs SEPT 

MAMERT ET 

RVFO COS 



J{ovi) 0{ptimo) M{axinio) e[i] Num[im] Aug(usii) n{o$tri) et (Genio) p(tiblict) 
p{ortoriijy proc{uratore) Aviatio Be\[]U[c]oy Macao Caei{aris) n{o)t{trt) êerv{u)[9] vil- 



Ubusy 
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al{i8) lUgrieiy N£fr(tt)« Sept!{fmbfibm) ^ MamertHjnti) et Rufo co(it)«(tt- 



Ces monuments ont été trouvés à Lezan, bourg situé, diaprés 
M. Kiepert, à 7 milles allemands (5 1.856 mètres) au sud de la 
ville moderne de Nikopoli. 

M. Henzen ^ croit que cette station était peut-être le siège de 
Tadministration centrale du portorium de la Mœsie inférieure. Mais 
si Ton réfléchit que cette province était louée au même traitant 
que les autres parties de rillyricum, cette opinion ne semble pas 
admissible. N'est-il pas préférable de voir là un péage analogue à 
ceux que nous avons déjà signalés? 

On devait aussi payer le portorium au passage du Danube, non 
pas seulement quand il servait de limite à FlUyricum, ce dont nous 
avons déjà parlé, mais même dans la partie de son cours où il le 
traversait. 

C'est ainsi que non loin de Semendria, mais sur la rive opposée 
du Danube, on a trouvé, dans le mur du fort de Kolliz, une in- 
scription relative au portorium : 

C. I.L.m, 16/17: 

in honore m 
SPLENDIDISSV 
MI • BEC • TIII • VR 
SVB CVRA IVIlIliV 

D I • M A R C I wmmm 

PROC-AVG.8^»Sm III 
BEIEICVS CAESA 
R.'^^5:m^ N • V E R 
VIL- IDIB. SEP- FANA LI 

\In Aoitorefft] splendidissumi bect{igaUs) Illur{iei), stib cura Ju{c)ufidi{{) Marci 
v{\ri) [^(gregiî)\{'i) proc{uratoris) Aug{u8ti), . . Beïlicus Caeêar{is) n(ostri) ver{na), 
vil(licu8) , idib{u8) Sepiiembrihus) 

Il est impossible de dire avec précision en quel endroit, cette 

' Annali, iSSq, p. 1 13. 
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slalio était établie, mais il est permis de supposer qu'elle était desti- 
née à garder le passage du Danube dans les environs de Semendria. 

La statio de Tsierna nous est connue d'une façon positive ^ Elle 
est indiquée, dans la Table de Peutinger, sur la route qui allait de 
Taliata à Tiviscum, et désignée ainsi : Tierva^. Elle était située à 
l'endroit où la Cserna se jette dans le Danube, près d'Alt-Orsova. 
C'est, selon M. Mommsen, un fait indubitable. Cette station est 
mentionnée dans une inscription sous le nom de slalio Tsiertiensis : 

C./.L. III, i568 : 

HERCVLI- AVG- VALER- M 
FELIX • RVFI • S ATVRNINI • G • P • P 
T-P-EX PR-IV-STATIONIS 
TSIERNEN-IIII-ID-ANNO-XI 
BARBATO-ET-REGVLO-COS («0 
EX-VOTO-POSVIT 

Herculi Aug{u8to)j vale{tudine) r(ectipera(a) (?) Félix, Ruji SatumitU c{(mductori8) 
p{ublic{) p[ortoru) t, . . p. , . (servuê)^ ex pryaeposito) /F. . . stationis T8iemen{sis) ^ 
IIII kal{enda8) Nov[emhres) (?), Barbara et Regtdo co(n)${ulibu8) ^ ex voto pasuit. 

Il y avait donc à cet endroit un péage établi sur le Danube. C'est 
à cette même station qu'il faut rapporter une autre inscription 
trouvée àMehadia [Ad Mediam)^ à 1 1 milles romains (16.296*^,5) 
de Tsierna, selon la Table de Peutinger', en suivant la route dont 
nous avons déjà parlé et qui menait à Tiviscum : 

C./.L. m, i565 : 

HERCVLI-PRO 

SALVTE IMP 
M • AVREL • ANTO 
n i n i p i % a u g 
et i u l i a e d m 
NAE- AVG • M ATRI 
AVG -ET CASTRORVM 
SVB-CVRA-IVL- PA 
TERNI- PROC 

SYNTROPHVS 
VIL 

' C. /. i. III, p. a/i8. — - Table de Peutinger (ëdit. Fortia), p. a48; (ëdil. Des- 
jardins), segm. VI. — * Page aAg. 
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HercuHy yro saltUe Imp{eratms) M, Aurel{ii) Anto[nini Pu Aug{u$ti) et JuUae 
Dom]nae Aug{uitae) matri Aug{usti) et Castrorum, sub cura /tti(it) Patemi frociura" 
ioris)y Syntrophus, vil{licus). 

Peut-être même le poste douanier était-il établi non au passage 
même du Danube, mais au lieu désigné par la Table de Peutinger 
sous le nom de Ad Mediam. 

Nous avons déjà vu pour Atrans que la slatio Airaniina était située 
à une certaine distance en avant de la frontière de Fltalie et du 
Noricum, et non à Atrans même*. 

Il y avait aussi un péage à Almus, ville que Ton trouve indiquée 
sur la route qui longeait la rive droite du Danube, à 18 milles 
romains (26.667 mètres) de Ratiaria suivant l'Itinéraire d'Anto- 
nin^ à 16 milles (28.70/1 mètres) suivant la Table de Peulinger\ 

C'est du moins ce qu'il est permis de croire, puisqu'on a trouvé 
à Lom (Tancienne Almus) une inscription en l'honneur des Julii, 
fermiers du portortunij dont nous avons parlé plus haut; le monu- 
ment était élevé par un esclave villicus attaché vraisemblablement 
à la station d' Al mus : 

C /. L. III, 6 1 26. — Desjardîns, Lettre à M. Henzen stir quelques 
inscriptions inédites de la Valackie et de lu Bulgarie y p. 9 : 

G E N I O l u l i 
ORVM lANVA 
RI-CAFITONIS 
EPAPHRODITINI 

CP-P 
HERMES- SER- VIL 
P- 

Genio J[uli\omm Januari{{) ^ Capitonisy Epaphroditini c[onduct(nvm) p(iAlic{) p{or- 
fori't) Hermeê. $er{vtu)^ vil{Ucus)y p{a$uit). 

On remarquera que ces trois dernières stations étaient sur la 
limite de la Mœsie et de la Dacie. 

Lorsqu'à la suite de l'abandon de cette dernière province par Au- 

• Cf. p. q3. — ' Page 65. — ' Page 2/17. 
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rélien \ la limite de Tempire fut ramenée sur le Danube, elles de- 
vinrent stations douanières, de péages qu'elles étaient auparavant. 

Tels sont les renseignements, bien incomplets, que nous possé- 
dons sur ]e portorium de nUyricum^. S'ils ne sauraient permettre de 
tracer exactement la ligne douanière qui entourait la circonscrip- 
tion financière et ne nous font connaître que quelques rares postes 
situés dans l'intérieur du pays et sur le cours des fleuves, au moins 
nous donnent-ils une idée assez nette de la façon dont les Romains 
tiraient parti de cet impôt et viennent-ils confirmer ce que nous 
avons dit plus haut. 

On voit qu'on ne se contentait pas de réclamer un droit une 
seule fois, à l'entrée des marchandises dans la circonscription ou à 
leur sortie; on multipliait les stationes sur la limite des différentes 
provinces qui la composaient, sur les fleuves et les rivières qui la 
traversaient, sur les routes qui la sillonnaient, bref partout où le 
Trésor pouvait espérer tirer quelque profit' du commerce et des 
commerçants. 

Il est impossible de fixer le taux du portorium dans l'illyricum. 
On n'a à ce sujet aucun document. M. Marquardt croit ^ qu'il était 
du quarantième (3 1/2 pour 100), comme en Asie et dans la 
Gaule; mais il n'est absolument aucun texte qui le prouve, et il 
faut, jusqu'à ce qu'on découvre de nouveaux monuments, se ré- 
soudre à l'ignorer. 



^ Vopisc. In Aurelian. xxxix : crQuum 
vastattim Illyricum et Mœsiani deperdi- 
tam videret, provincîam Transdanavia- 
nam Daciam, a Trajanoconslitutam, sub- 
lato exercitu et proviacialibus , reliquit, 
desperans eam posse retineri. y> 

* Nous n'avons pas compte parmi les 
stations douanières Bregelio, où a été 
trouvée Tinscription du Corpus (lll, 
A*! 88), qui, nous Tavons dit, ne se rap- 
porte probablement pas au portorium, non 



plus que Batta, prèsd'Erd (Stuhlweissen- 
burg), 011 Ton a découvert Tinscription 
relative h la contrebande. (Desjardins, 
Monuments épigraphiquts du Musée natio- 
nal hongrois, n* 1 la.) CeUe dernière ville 
nous semble trop éloignée du Danube pour 
être r^rdée comme nn poste douanier, 
et, de plus, les ternies mêmes de Tin- 
scription ne nous semblent pas autoriser 
cette conclusion. 

^ Siaatsverw. II, p. 9 08. 
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S 3. GAULBS. 



De même que rillyricum comprenait plusieurs provinces de 
Tempire romain, de même aussi toutes les provinces de la Gaule, 
au lieu de former chacune une circonscription distincte, étaient 
réunies en une seule région douanière, qui comprenait : 

1® La Gallia Belgica ^ ; 

Q"" La Gallia Lugdunensis ^ ; 

3** L'Aquitania'; 

4** La Gallia Narbonensis*; 

5** Les Alpes Cotliae*; 

6** Les Alpes Maritimœ®; 
et dans Tintérieur de laquelle Timpôt prenait le nom spécial de 
Quadragesima Galliarvm'^ . Mais chacune des provinces qui compo- 
saient rillyricum semble avoir été séparée des provinces voisines 
par une ligne de douanes intérieures; en Gaule, rien de semblable 
ne parait avoir existé^. 

D'ailleurs, comme dans TlUyricum, on y trouve des péages éta- 
blis sur les routes et au passage de certaines rivières. 

Le nombre des marchandises qui circulaient en Gaule était consi- 
dérable. Non seulement, en effet, Tltalie recevait le vin, Thuile, les 



^ Robert, Épigrapkie de la MoêeUe, 
p. 91 et suiv. pi. 1, fig. 8 (à Metz). 

' Wilmanos , 1 899 ; de Boissieu , 
p. a 75 = Or. 3344, etc. (à Lyon). 

' Herzog, G. N. Append, p. 56, n"* 969 
(à Lagudunum Convenanim). 

* Ailmer, /. V. I, p. 34i, n* 8a. Bul- 
letin monumental, XXII , p. SgS , etc. 

* C./.L.V, 7313. 

* C. L L. V, 785a. 

^ II est à remarquer que la province 
des A^s Pœninœ ne semble pas avoir fait 
partie de la circonscription du portorium 
des Gaules. On sait en effet que Dioctétien 
la rattacha au diœeesi» Galliarum^ mais 



qu*auparavant elle était unie è la Rœ- 
lie. (Or. 488 et 6939. Cf. C. /. L. III, 
p. 707.) 

' L'opinion des savants qui considè- 
rent la Narbonnaise comme formant une 
province douanière spéciale (Marquardt, 
Staatsverw. II, p. 363, note 4, et Her- 
zog, G. ^. p. 348) ne nous paraît pas 
soutenable en présence des inscriptions 
que nous citerons dans la suite de ce cha- 
pitre. On ne peut établir l'existence de 
bureaux du portorium sur les limites de 
la Narbonnaise que du cAté où elle con- 
fine soit aux Alpes Pœnines, soit à la 
Méditerranée, soit aux Pyrénées. 
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laines de la Narbonnaise, les étoffes de lin des Gadurques, le porc 
salé des Séquanes et tous les objets de commerce que le sol produi- 
sait ou que fabriquait l'industrie des habitants ^ mais la Gaule était 
aussi un lieu de passage pour les marchandises italiennes ou étran- 
gères qui se dirigeaient vers le Nord. Grâce à la merveilleuse dispo- 
sition de ses fleuves, qui faisait l'admiration de Slrabon , les marchan- 
dises venues de l'Orient par la Méditerranée pouvaient gagner TOcéan 
presque sans être débarquées et arriver directement par le Rliône, 
la Saône et la Seine, jusque sur les côtes de la Grande-Bretagne^. 

Aussi avons-nous sur la ligne de postes douaniers qui entourait 
la Gaule plus de renseignements que pour les autres pays. Il est 
presque possible de la tracer. 

Au sud, elle longeait vraisemblablement les Pyrénées et attei- 
gnait ainsi la Méditerranée; puis elle suivait, comme il est évident, 
la côte jusqu'aux Alpes, car, bien que nous n'ayons presque pas de 
documents à ce sujet, il n'est pas croyable que le service du porto- 
rium ne fût pas parfaitement organisé dans toutes les villes si im- 
portantes du littoral. 

-De là, la ligne douanière remontait au nord; elle suivait la 
limite de la province des Alpes Maritimes ^ puis celle de l'ancien 
royaume de Gottius^; elle longeait ensuite les limites méridionale 
et occidentale de la province des Alpes PcRninœ, qu'elle laissait de la 
sorte en dehoi*s de la circonscription douanière des Gaules, et attei- 
gnait ainsi la limite méridionale de la Gaule Belgique; plus loin, 



^ Daruy, Histoire des Romains, III, 
p. aôa et aG3. Pour ie commerce de la 
Gaule au temps de Cësar, cf. Histoire des 
Romains y ëdit. in-4°, III, p. i36 el suiv. 

* Strab. IV, 1, 1 4 : Ô yiév ye Poiavàs taro- 
Xiw re é^si àvénrXovv 9tai pLeyàXois (^p- 
riois xal èirl 'OoXXà fiéprj rifs X^P^ ^'^ 
rd roiis èfnrMovraç eU aùràv tororafiovff 
itiràp^eiv tarAorrot^^ xai ^laié^eadai ràv 
^ùpTOv ^Xeù/Jov. Ô h' Apap ènJ^éxerat 
xai à loij€iç à eU roxnov èfx€àXXù)v, eha 



weieitsrai (iéxP^ '^^^ ^rfxoéva tvoraf£Ov. 

^ La coïncidence de la ligne du porto- 
rium avec la frontière de ces petites pro- 
vinces limitrophes de la Gaule et de Tlta- 
lie nous a été signalée par M. L. Havet, 
que nous remercions ici de nous Tavoir 
fait observer. 

* Desjardins, Table de Peuùnger, 
p. 1/19, et Mommsen, C /. L. V, p. 8t 1. 
Pour celle limite, voy. Desjardins, Gao- 
graphie de la Gaule, I, p. 81 et suiv. 
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on n'en retrouve plus la trace qu'à Mayenfeld et à Zurich. Nous sa- 
vons aussi qu'au lieu de regagner le cours du Rhin à partir de cette 
ville pour le longer ensuite, elle se dirigeait vei*s le nord-ouest, 
passant par Divodurum (Metz) et enveloppant ainsi la Gaule Bel- 
gique. De cette sorte, l'armée de Germanie restait en dehors de la 
ligne douanière. On sait en effqt que les objets destinés aux troupes 
étaient exempts du portorium^; dès lors, rien de plus naturel que 
d'établir les bureaux de perception en deçà du pays militairement 
occupé, afin d'assurer matériellement aux soldats la franchise que 
la loi leur accordait^. 

La côte septentrionale était aussi gardée par une ligne de postes 
douaniers; les marchandises importées ou exportées par les Bretons 
y étaient soumises au portorium^. 

Voici quels sont les postes douaniers dont les textes ou les in- 
scriptions nous ont conservé le souvenir. 

Nous connaissons sur la frontière méridionale trois stationes : 

i"" Lugudunum Gonvenarum; 

2° liliberis; 

3° Arelate. 

1^ A Lugudunum Gonvenarum, aujourd'hui Saint-Bertrand de 
Gomminges, on a trouvé une inscription, actuellement au musée 
de Toulouse, et que M. Herzog a publiée. G'était sans doute Tin- 
scription gravée au-dessus de la porte ou sur le mur du bureau de 
douane de Lugudunum Gonvenarum; elle est malheureusement 
assez mutilée : 



' Cf. plus bas. 

* Voy. à ce sajet L. Renier, Rapport 
adressé à S. A. I. le Prince chargé du mi- 
nistère de V Algérie et des colonies {Moniteur 
universel, 6 décembre i858, p. i&83); 
Desjardins, Géographie de la Gaule, In- 
trodaction, p. AS, et Hirschfeld, Die Ver- 
waltung der Rheingrenie, dans les Corn- 
meniationes philob^cœ, Berlin, 1877, 
in-Â*, p. i^Q, note 38. 



* Strab. IV, v, 3 : TéXtf re oinojs 
intoftévovat (les Bretons) fiapéa rw re 
ettrayonévùnf etç tiifv HieXrtxifv ixeWsp 
Kal Tôw è^ayoïiévùw èvâév^e, La suite du 
passage prouve qu*il s'agit bien dans celle 
phrase d'un droit de portorium exige sur 
les côtes de la Gaule; mais nous n'avons 
gardé dans les inscriptions aucune trace 
decette ligne douanière , h laquelle Slrabon 
seul fait allusion parmi les auteurs anciens. 

h 
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Herzog, G. ^V. n** 269 : 

STATIO • S?LENDidi88imi 
VECTIGAL'XL' gall lugud 

coNV-svB QuTdmmm.Amm:h 

AVG 'N ' AVia^mmUï aug 
N- VERN • RESTITVit titu 
LVM-A-B-SVMPTum vetustate. 

Statio spknd[idi8simt\ vectigal{is) XL [Gall{iarum) Lugud{uni)] Conv{enarum); sub 

c[ura . . . proc[uratori8)] Aug(u8tt) n(o«(n); Avic [/4Mg^(ii«U)] n[ostrî) vem(a), 

restitu[it titu]lum absumpt[um vetustate]. 

Mais M. Herzog considère ce bureau comme établi sur les limites 
de l'Aquitaine et de la Narbonnaisé \ opinion que nous ne saurions 
adopter. 

On n'a qu'à examiner la position de cette statio pour voir qu'elle 
était destinée à surveiller la frontière d'Espagne. C'était le point de 
jonction de trois routes : l'une venant de Burdigala (Bordeaux), 
• l'autre deTolosa (Toulouse), la troisième d'Aginnum (Agen)^. 

Par ce point devaient nécessairement passer une grande partie 
des marchandises circulant entre la Narbonnaisé et l'Aquitaine, 
d'une part, et l'Espagne, de l'autre. Cette ville communiquait avec 
ce dernier pays par la vallée de la Garonne, qu'elle gardait, et le 
val d'Aran, passage certainement connu dans l'antiquité '. 11 ne 
faut donc pas hésiter à rattacher ce poste de Lugudunum Convena- 
rum à la ligne douanière du sud de la Gaule. 

â^ Une station était établie aux environs d'Illiberis. On lit, en 
effet, à Théza, village situé dans le voisinage d'Elne (l'ancienne IIH- 
beris), l'inscription suivante, qui existe encore aujourd'hui* : 



» G. N. p. a/i8. 

* Table de Peudnger, p. i38 et iSg. 
^ Desjanlins, Géographie de la Gaule, 
I. p. 1 13. 

^ Je cerliGo rexoclitude du texte de 



cette inscriptioD. M. le cure de Thëza a 
eu 1 obligeance de le vërilier à mon inten- 
tion; il y a bien sar la pierre SOC 
XXXX et non ANN XXXX, comme 
on Tovait dit. 
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Bulletinnumumentaly XXII, p. 896 :• 

EVHANGELVS 
SOC XXXX SER 
M E R C V R I O 
VS LM 

Evhangebu, 8oc[iùrum) XXXX 8er(vu8)y Mercurio v{otum) s{ohit) l({beti8) m(e- 
rito). 

Or on sait qu'IHiberis était la première ville que Ton rencon- 
trait après avoir passé les Pyrénées, en se dirigeant vers Narbonne^ 
Il n'est donc pas étonnant d'y trouver la trace d'un poste de por- 
tortutn^. 

3° La station d'Arelate (Arles). On a déjà fait remarquer que, 
grâce à sa position sur le canal de Marins, la ville d'Arles était 
considérée comme un port de mer*, et qu'elle était le centre d'un 
commerce des pins importants. Aussi les agents du portorium y 
avaient-ils des bureaux. 

C'est ce que prouvent deux inscriptions qui existent encore au 
musée, où nous les avons copiées : 

1" 3ECVMNvS(«c> 



SOCIOR^XL 

lMAEvVERGL"-F 
coNTVBERN-PIAE 

Decumanius, sùcwr{um) XUservus)^ [Pr]imaé{Tj Vergilli{{) /(iliae) ^ [c6\niuberHaU 
fiae. 



' DesjardiDs, Géographie de la GatUe, 
II, p. 965, et Table de Peuùnger, p. 55, 
col. 1 et a, n*' 1 et a. 

* II n'est point inutile de faire remar- 
quer en outre que cette ville d*Illiberis 
â'ëlevait au milieu de grands golfes et de 
vastes ëtangs (Desjardins, Géographie de 



la Gaule, I, p. a59 ), qui pouvaient servir 
de ports, si bien que cette station semble 
avoir été deslinëe à surveiller à la fois la 
frontière d'Espagne et la côte voisine de la 
Mëditerranée. 

^ Desjardins, Table de Peutinger, p. 6li , 
col. 3. 

A. 
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3° D M 

APRO NI AN 



O • AVGGG • MSN 
VERNAE-VILI 
CO-XLGAL-CO 
NIVGI-PIENT 
ISSIMO-BAET 
lA POLITICE 

/)(m) M{anibu8); ApronianOy {iriutn) Aug{u8torum) n{o$tranÊm) vemae, vil{l)ico 
XL Gal{liarwn)^ angugi jnentUsmOf Baetia poUtice. 

Sur la frontière orientale, on connaît les stalwnes suivantes : 

1° Pedo; 

a** Piasco; 

3*^ Fines Cotlii; 

li^ Ad Publicanos; 

5** Saint-Maurice; 

6^ Magia; 

7** Turicum. 



1** PBDO, 



La statio Pedonetms nous est révélée par une inscription. 
C. L L. V, 7862 : 

D • M 
VICTOR! 

NAES 
FLAMINÀ Ll S 
M- TARQVINI 
MEMORISO XL 
GALL-SER-VILIC 
STATIONIS-PED 
CONIVGl-CARIS 
SIMAE-ET-DE-SE 
BENE-MERENTI 

D{iis) M{anibus) VicUmnaeêy FlaminaUsy M. Tarquim{t) Memorii e{(mducUmi) 
XL GaU(iairum) êer{vus)^ vU{l)ic{us) stalioniê Ped(imentiê) ^ cmgugi carissvnae et de 
se bene merenti. 
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Cette stdtion était située, selon M. MommsenS dans le voisinage 
de Borgo-San-Dalmazzo 9 à U milles (B.gaG mètres) environ au 
sud-ouest de Cuneo, entre la Stura et son affluent le Gesso, non 
loin de leur confluent. 

a** pusco. 

Nous ne savons pas le nom ancien de cette station douanière. 
L'inscription qui nous la fait connaître lappelle statio hujus pravinciœ 
ei vrbissacrœ, dénomination qui, il faut Tavouer, est bien extraordi- 
naire et qui certainement n a jamais été usitée. 

C. I. L V, 76Û3 : 

NVMINI VICTORIAE 
IMP-CAESMAVRE/i 
ANTONINI- AVG 
INVICTI-PRINCIPIS 
EVLALIVS-LIBERTVS 
PP STAt HVIVS 
P-ET-V-SACR 



Aftimtftt Victoriae Imp{eratori$) Caeê{aris) M. Aure[U(i)\ Antonini, Aug{tut%)^ invicti 
prmcqnâ, EulaUus UbertuSy p{rae)p{o$itu8) sta[t{iomê)] kujtu p(pmnciae) et (/[rhis) 

Ce qu'il y a d'assuré, c'est que la douane avait un bureau dans 
les environs de Piasco, petite ville située actuellement à l'entrée de 
la vallée de la Varaita, à 3 milles (/i.&&/i'^,5) de Saluzzo^ sur la 
rive gauche de celte rivière. C'est là en effet qu a été trouvée l'in- 
scription que nous venons de citer. La Varaita n'est qu'un torrent 
de peu d'importance, mais elle ouvre un passage entre l'Italie et la 
France par le col d'Agnello. De là la raison d'être de ce poste 
douanier. Car, bien que le col d'Agnello ne fût traversé par aucune 



* Corpus tMcr^tionum latinarum, V, 
p. 9o3. 

* Momrasen dit : rrStalio XL Gallia- 
ram, statata in Gnibus provincis Alpium 
maritimarom et Italiœ, quodanimodo dici 
potuil statio provinciœ et urbis Romœ. n 



Peut-être doit-on lire autrement ia der- 
nière ligne. M. Henzen (Or. 655 1) pro- 
pose de rinterpréter ainsi : frP(o8uit) et 
V(ictoriœ) 8acr(avit),^ ce qui n'est guère 
plus admissible. 

' Cf. C. /. L. V, p. 9o3. 
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voie dont nous ayons gardé le souvenir S le passage n'était sans 
doute pas totalement inconnu aux anciens, et quelque petit que 
fût le nombre des marchands qui y passaient, ils ne pouvaient ce- 
pendant pas échapper par là à la surveillance du pùrtorium. 



FINBS COTTII. 



Quand on consulte les itinéraires anciens, on y trouve men- 
tionné, sur la route d'Augusta Taurinorum (Turin) à Segusio 
(Suze), un endroit qu'ils désignent sous le nom de FinibuSy Fines, 
Ad Fines, ou encore Ad Quadragesimam. La Table de Peutinger, 
l'Itinéraire d'Antonin, l'Itinéraire de Bordeaux à Jérusalem et le 
/i^ vase Apollinaire sont unanimes pour le signaler, et ils le placent 
tous à 18 milles (26.667 mètres) à peu près de Turin, et à 
22 milles environ (32.593 mètres) de Suze. En les comparant 
entre eux, on obtient le tableau suivant : 



TABLE 


ITINÉRAIRE 


ITINERAIRE 


itinIraire 


4« y 


rASE 


DE 


D'ANTONIN ^ 


D'ANTONIN *. 


DE 


APOLLINAIRE ^. 


PEUTINGER ^. 


— 




JÉRUSALEM ^. 


• — 


Augusta 
Taurinorum. 


Taurinis. 


Taurinis. 


Taurinis. 


* 

Augusta 
Taurinorum. 




XVIII 




XVIII 




XVI 


• 

ÂdO< 


VIII 

;tavum. 

VIII 




XXill 
Corr. 
XVIII 


Fiuibus. 


Fines. 


Ad Fines. 


Ad Fines. 


Adlï 


XXX. 


Segi 


XXII 

isione. 


Segu 


XXXIII 

Corr. 
XXIII 

isione. 


Segu 


XXIIII 
sione. 


l 
Duodt 


XII 

.d 
icimum 

XII 

isione. 




XVII 
Corr. 
XLII 




XVII 




XVI 










1 
Ad Martis. 


1 
Ad Martis. 




» 


1 

Ad Martis. 


» D 

^ É 
' É 


esjnixlins , 
16. 

dit. Desja 1 
ilil. ForH( 


Géograf 

rdins, p. 
1 , p. 16 


thie de la 
1. 


Gaule, 


* Il 

' n 


>id. p. 1 c 
lid. p. i ■; 
. /. L. V 


)6. 

, p. 81 1. 
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L'Anonyme deRavenne parle également de cette statio^. 

A tous ces documents déjà si concluants viennent s'en ajouter 
d'autres que nous fournit l'épigraphie. On a trouvé, près d'Avi- 
gliana, sur la rive droite de la Dora Riparia, plusieurs inscriptions 
que M. Carlo Promis a publiées dans son Histoire de Turin dans 
l'antiquité ^, et que nous trouvons reproduites dans le Corpus in- 
scriptionum kuinarum; elles se rapportent au poste douanier établi 
en cet endroit, et l'une d'elles nous en indique le nom officiel, Fines 
CoUii. 

C /. L. V, 72i3 : 

PVDENSSOC 
PVB • XL-SER 
)SCR • FINIB 
COTTIVOVIT 
ARCARLVGVD 
S-L-M 

Pudent, soc{iorum) pub{lici) XL 9er{vus)^ c{(m(ra)scr[iptor) Jinib{tu) Cotti{{) wvil, 
arcar{iu8) Lugud{um) 8{olvit) l{iben8) m{mto) \ 

C'était en effet le point extrême de l'ancien royaume de Cotlius, 



* IV, 3o : trltaliam quidam philosophi 
amplius quam septingentas civitates ha- 
baisse diierunt, ex quibus aliquantas de- 

nominare volumus, id est Ocellio, 

Fines, Staurinis.» 

* Storiadeir antica Torino, p. s 85 et 
suiv. 

^ Les autres inscriptions trouvées au 
même endroit sont les suivantes : 
a, C, /. L. V, 7209 : 

rO -M 
/.//AVIVS 
aug. LALYPVS 
XL-GALIC 
ET 
r/auDIA-AVGL 
aNDRIA 
/.M 



[(/<wt)] Oiptimo) M.aximo) [T. F[\amui [Au- 
g{utti)] l(ibertiu) Alypu».., XL Gal(l)ie{aé) , et 
[CUÊu]dia AugituW) l(iberta) lA]ndria(1) ll(ibeni)] 
m(erito). 

b, C. /. L. V, 7311 : 

CAESarta 

SERVlhcti» 

STATION If 

MATROni» 

. . . CaeÊ[aris] ter{vut), vi(/)[/tci»] italion[iê] , ma- 
rro[nt«]. 

C, C. /. L. V, 7Q1/1 : 

(fl6VL-XLGALL-DD. 
|7Vi6lM/(4iriiM) XL GaU{ianm) d{imo) d(edit). 
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qui était resté dans une sorte d'indépendance jusqu'au moment où 
Néron, à ia mort de son dernier roi, Tannexa à i empire romain 
(65 ap. J.*C.) K Dès lors, il fut réuni à ia Gaule pour Tadministra- 
tion financière 4 et compris comme tel dans la circonscription de la 
Quadragesima Galliarum. La ville d'Avigliana devint, à partir de ce 
moment, un poste de la ligne douanière qui séparait la Gaule de 
ritalie. Ce bureau devait être d'une grande importance; du fait 
seul que tous les itinéraires en font mention on pourrait déduire 
que cette route d'Italie en Gaule par Suze était très fréquentée, si 
on ne le savait aussi par d'autres sources ^. 

De Suze en effet parlaient deux routes , que Gottius lui-même avait 
eu soin de construire et d'entretenir à ses frais' : l'une passait par 
le col des Muandes, au sud du mont Tabor, et descendait la vallée 
de la Clairée pour aller gagner Brigantium (Briançon) ; l'autre tra- 
versait les Alpes au mont Genèvre [mons Matrana); c'était le pas- 
sage le plus anciennement connu et le plus fréquenté; comme la 
première, elle venait aboutir à Brigantium^. De Suze à Turin, ces 
deux routes n'en formaient plus qu'une seule, et c'est sur cette route 
que se trouvait la station de Fines Gottii, dans les environs de la 
ville moderne d'Avigliana*. 



AD PVBLICâiWS. 



Pour se rendre de Milan à Vienne, il fallait passer par Augusla 
Praetoria (Aoste); de là, on traversait les Alpes Grées, pour gagner 
la vallée de l'Isère. Strabon nous apprend que cette route était 
carrossable jusqu'à Lyon^; elle devait donc être très fréquentée 



' Suet. Ner. xviii : (rltem Alpiam (re- 
gnuni) , defuncto ColUo, in provinciœ for- 
niam redegit. n 

' Cf. Desjardins, Géographie de la 
Gaule, I, p. 8â et suiv. 

' Amm. Marcell. XV, x, a. 

* Cf. Desjardins, foc. eit, 

^ C^est lopinion de M. Mommsen ( Cor- 
pus inscripUottum latinarum , V, p. 8 1 1 et 



Si a). M. Desjardins pense qull y avait 
une autre route qui suivait la rive gauche 
de la Dora {Revue archéologique, XI, 
1870, p. 1 ai et suivantes). Dans œ cas, 
il faut supposer qu'il existait h Ocelum 
(aujourd'hui Drubriaglio) un autre bu- 
reau de douane, dépendant sans doute de 
la station d'Avigliana. 
• Strab. IV, VI, 11. 
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par les marchands qui se rendaient de Gaule en Italie ou d'Italie 
en Gaule. Elle franchissait les Alpes par le petit Saint-Bernard 
(^Graiuê nums). Nous la trouvons mentionnée aussi dans les itiné- 
raires anciens : Table de Peutinger, Itinéraire d'Antonin et Ano- 
nyme de Ravenne^; tous trois nous apprennent qu'il y avait sur 
cette route, entre Mantala et Obilinnum, à 16 milles (^3.70/1 uiè- 
tres) de la première ville et à 3 milles (UMlik^y^) de la seconde, 
un endroit qu'ils appellent Ad PtAlicanas. C'était évidemment un 
poste douanier. 

Doit-on supposer, avec quelques auteurs, qu'il était établi près 
du pont de Gonflans sur l'Ârli^? Tel n'est pas l'avis de M. Allmer : il 
croit qu'on peut identifier la statio de AdPublicanos avec Tournon, 
près de Gilly, entre l'Isère et le col de Tamiers*. 

On a trouvé en effet à AUondaz, près d'Albertville (Haute-Sa- 
voie), une inscription très intéressante; elle nous apprend que près 
de ce village de Tournon, fort riche d'ailleurs en débris romains, 
était un poste douanier. 

Allmer,/. V. I, p. 3/ii, n« 82 : 

MATRIS 

MITHR" 

SOC • xT- VI-^ 

AD • TVR 



LXIII PAVI 

Mairie, Mùhres 8oc(iorum) XL (servus)^ vil{licus) ad Tur{mnem); l(atum) XIII p(e- 
des) , a{ltum) VI. 



' TAILB 


ITlRiBAI» 1 


DK FBOTIIIGCI , 


rARTOHlS , 


p. 56. 


p. lOS. 


(Éd. Desjar- 
dins.) 




Obiionna. 


Obilinnum. 


III 


III 


Ad 


Ad 


Publicanos. 


Publicanos. 


XVI 




XVI 


ManUla. 


Ma 


ntala. 



AllORTMB 

W RAfBlIRB, 

IT, 96. 



Cîvitales in 

Biirgundia : . . 

Publicanos. 



' Wesseiing, Itinéraire d'Antonin, 
p. 366 ; Walckenaer, Géographie ancienne 
des Gaules, III, p. a 6. (Cf. Desjardins, 
Tahk de Peutinger, p. 56.) 

^ Inscriptions antiques de Vienne en 
Dauphiné, I, p. lyS et 3^9. La Commis- 
sion de la Carte des Gaules reconnaît qae 
cette station de Ad Publicanos était située 
«rprès d'Albertville n. MM. Ducis et Macé 
la placent à Gilly même. 
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C'est très vraisemblablement le môme bureau que celui que les 
itinéraires ont désigné sous le nom de Ad Puhlicanos, Du moins y 
avait-il en cet endroit un poste qui dépendait du premier. 



S"" SAINT-MAURICE. 



D'Âosle partait une autre route, qui se rendait à Âventicum 
(Avenches), en passant par le grand Saint- Bernard. Cette voie, 
signalée par Strabon ^ nous est donnée en détail par les itiné- 



raires. 



ITINERAIRE D'ANTONIN. 

(P. io5.) 

Sumino PeDaioc. 

XXV 

Octoduro. 
XII 
Tarnaias ou Tarnadas. 

XIII 

Penne tocos. 



TABLE DE PBUTINGER. 

(Ed. Desjardins, p. 35.) 

In Summo PenniDo. 

XXV 

Octoduro. 

XII 
Tarnaias. 

XIIII 

Penno lucos. 



Elle traversait le Rhône à TarnaitE ou Tarnadae, endroit qui, 
selon les calculs de M. le colonel Lapie, correspond à la ville de 
Saint-Maurice ^. 

Il y avait là un pont romain, près duquel on a trouvé une in- 
scription dédiée au génie de la station. Bien qu'il ny soit pas nette- 
ment question du porloriuniy on la regarde généralement comme 
s'y rapportant' : 



* Strab. IV, vi, ii. (Cf. Desjardins, 
Géographie de la Gaule, p. 684 et sui- 
vantes.) 

' M. Desjardins identifie Tarnadœ avec 



Massonger, siluë près de Saint-Maurice. 
' Desjardins, Table de Peutinger, loc. 
cit.; Marquardt, Slaatseerw, 1. 1, p. 119, 
note 9. 
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Mommsen, /. C. H. 1*6 : 

in hONOK D D 
G E N I O S T A 
< i O N I S V I R 1 
ttS PROBVS 



wILES LEG XXII 
ALEXA NDR 
toNE F F IMP D N 

• • • « 

aLEXANDro 



[In h](morem d{omm) d{mnae); Genio sia\li\oni8y Virt[tf]« Probm \m\Ues leg{io' 
nié) XXII Alexandr\ia\n{(i)e ^ P{if^)^ F{ideU8);imp{eratore)d{omino) n{ostro) [A]lexan'' 
d[ro] [cansuUbus]. 

On peut donc penser que c était à Tarnadae qu'on levait Timpôt 
du portorium sur les marchandises qui circulaient entre Aoste et 
Avenches. 

G"" màgià, 

A 16 railles romains (aS.yo/i mètres) au nord de Guria (Ghur) 
et à 35 milles (5i.85t3°',5) au sud de Brigantium (Bregentz), se 
trouve, suivant la Table de Peutinger*, la ville de Magia (aujour- 
d'hui Mayenfeld). C'est là qu'il faut, suivant M. Mommsen, pla- 
cer la statio Maiensts qui nous est révélée par une inscription déjà 
citée^ Elle était située, on le voit, sur la limite de la Raetie et de 
la Gaule, mais appartenait à la circonscription de la Qtiadragesima 
Galliarum, dont elle formait la limite de ce côté. 

7" TVBicvM ( Zurich). 

Nous n'avons sur la slatio Tut-icensis qu'un seul document, de la 

fin du u*^ siècle de notre ère : 

■—--■-- 

* Edit. Forlia, p. aio. — ^ C. /. L. V, 6090. 
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Mommsen, L C. H. 286 : 

D M 

HIC SITVS EST 
L AEL VRBICVS 
CLV I V I X I T AN 
V N O • M V • D V 
VNIO-AVGLIB 
P • P • STA TVRICEN 
XL G ET AE SECVNDIN 
PDVLCISSIM-F 

Z)(it«) M{anUm8), Hk situi est L, Ael{iu$) Urbicus^ qui vixU ait(fio) uno, m(€fMi- 
bus) V, dUfebuê) V; Unio Aug{usti) lib{ertus) ^ p{rae)p{oêitu$) sta{ti(niù) Turieen{m) 
XL G{aUiaruni^ et Ae{Ua) Secundin{a) p[arente$) dukUsm^o) f(iIio), 

M. MommscD pense que ce poste était établi sur la route ancienne 
qui allait à Milan en passant par Gliur et traversait les Alpes par 
le Julier, le Septimer ou le Splugen^ 

De la frontière nord-est nous ne connaissons qu un seul poste 
douanier : Metz, Divodurum ou CivitasMediomatricorum, comme 
elle est appelée dans l'inscription qui nous intéresse ici : 

Robert, Épigi\ de la Moselle, p. si^ : 

GENIO 
C-AVR-MATERNI 
PREF-STAT-QJ.C-M 
CATHIRIG-DELFICVS 

CLIENS 

Genio C. Aur(elii) MateriU, pr(a)eJ[ecU) stailfonis) Qfuadragesimae) c(ivitaH8) Uif- 
diomatricorum) , CatlUng{tU8) Delficua , cliens» 

La position de cette ville sur la Moselle lui assurait une certaine 



' Momiiisen , Die Schweiz in Rôm. Zeit , 
dans, les Miltheil, derAtitiquar, GeseUêchafi 
in Zurich, Zurich, i85/i, iu-A% p. 8. 



' La bibliothèque de rUoiversitë pos- 
sède un foc-similë en plâtre de cette in- 
scription. 
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importance commerciale; de plus, elle était le point de rencontre 
de quatre routes, deux venant de la Gaule et deux autres de la Ger- 
manie. 

Des deux premières, Tune la mettait en communication avec le 
centre et Touest de la Gaule par Durocortorum ' (Reims), d'où par- 
taient de nombreuses voies à travers la Lyonnaise et TÂquitaine; 
l'autre la mettait en relation avec le sud et Test par Tullum^ 
(Toul) et Lyon^ 

Quant aux deux dernières, elles reliaient Metz, Tune à Argen- 
toratum^ (Strasbourg), l'autre à Augusta Trevirorum* (Trêves) et 
à Colonia Agrippina^ (Cologne). 

Par terre comme par eau, de nombreuses marchandises de- 
vaient donc arriver à Metz avant d'entrer en Gaule ou avant d'en 
sortir ^. 

Nous n'avons pas d'autres documents sur la ceinture de bureaux 
douaniers qui entourait la Gaule et la séparait de la Germanie, de 
riUyricum, de l'Italie et de l'Espagne. Nous connaissons pourtant 
encore d'autres stations du portarium qu'il est impossible de rat- 
tacher à la ligne que nous avons essayé de tracer plus haut. C'est 
que les Romains avaient agi en Gaule comme en lUyricum; ils 
ne se contentaient pas d'exiger le portarium à la frontière. Pour 
tirer plus de fruit de l'impôt, ils avaient établi des postes de per- 
ception dans Tintérieur de la circonscription, soit sur les routes, 
soit au passage des rivières, soit enfin à l'entrée des villes où ils 
avaient sans doute trouvé ce droit levé au moment de la conquête^. 



' Itmèvired*AnUmm,f, io9- 

* Ihidem. 

^ Tabk de PeuUnger, édition Fortia, 
p. 996. 

* Itinéraire d'Antonin, p. 70; Tabk de 
Peutinger, p. 997. 

* Itinéraire d'Antonin, p. 70. 

* Itinéraire d'Antonin, p. 110; Ttd^le 
de Peutinger, p. 996. 



^ Pour la li^e douanière du noitl- 
est de la Gaule, cf. Hirschfeld, Die 
Verwakimg der Rheingrenze, p. â49, 
note 38. 

' Il existait déjà des portoria en Gaule 
avant la conquête de ce pays par César. 
(Cf. Gœs. Commentariorum de BeUo Gai- 
lico I, XVIII ; III, I.) 
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C'est ainsi que nous trouvons un bureau de portorium à Nemausus 
(Nîmes) : 

Herzog, G. N, i Bg =Wilmanns, 99 13 : 

DM 
SEX- AVRELI 

ZOSIMI 
STATORI • NEM 
AVRELIACOS 
MIAFRATRI 

PIISSIMO 

D{iiê) M{anibu8) Sex. AureU{î) Zonmiy êtaiori{$) Nem{aust)y Aurélia Coimiayjratri 
fUmmo, 

Il existait aussi un bureau de portorium à Cularo (Grenoble), 
comme le prouvent deux inscriptions qui sont citées et commen- 
tées par M. Allmer : 

i** Allmer, /.Kl, p. 332, n"" 80 : 

D M 

P • TRIMITINVS 

AVGVSTOR 

L 1 B I T O • P A T 

CVLARONET 

QVARTINIA 

MITANI-CON 

PRO • SE • ET • HEREDIBVS 

SVIS 

DONVM-DANT». 

D{m) M(amhu8). P Prinùtivus, Augustor{um) Ubertus, stat{or) Cular<m(e)^ 

et QuartirUa Mitani{^^ conjux, pro se et heredibus suis donum darU{1). 



^ Cette inscription est perdue au- 
jourd'hui ; la lecture en est incertaine en 
plusieurs endroits. Ainsi les deux der- 



nières lignes devaient probablement con- 
tenir : 

S{ub) aê(cia) d{0tUeaveruni), 
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îî° Allmer, /. V. I, p. 829, 11° 79 : 



D M 

G • SOLLÏ MARCVLI 
L1BR.AR.I XL GALLIAR 
STATIOINIS CVLAR(«>) 
OBITI- ANNORXXVI 
G SOLLIVS MARCVS 
PATER FIL PIISSIMO 
ET ATTIA MARCIAN 
ET MARCVLA SORORES 
ERATRI PlISSIMO ET («>) 
ATTIA -AVRELIO CON 
IVGI TNCOMPARAB(m) 
SVB'ASCIA-DEDICAV 

D{iis) M{anibus) G. Solli(i) MarcuU, Ubran{i) XL GaUiar[um)^ sUitionis Cular{o- 
nensis)^ obili anfior(iim) XXVI; G, SoUius Marcus pater Jil{io) piissimo, et Attia 
Marcian{a) et {Sottta) Marcvia sorores fratri piissitno ^ et Attia Aurélia conjugi tVtrom- 
forabili iub aseia dedicav{erunt). 

Cularo était situé sur la route de Milan à Vienne, dont nous 
avons déjà parlé et qui passait à Âvigliana [Fines Cottii). Arrivée à 
Briançon, cette route remontait au nord-ouest pour gagner Vienne 
et traversait Tlsère à Cularo. C'est probablement au passage de cette 
rivière que leportorium était réclamé. Ce n'était pas, croyons-nous, 
un droit de douane qu'on y percevait, mais bien un péages On 
ne peut pas supposer, en effet, que ce bureau avait été établi avant 
l'annexion du royaume de Cottius et qu'il disparut lorsqu'on eut 



* Au premier abord, il semble que le 
poste (le Cularo, ëtant situe non loin de 
la frontière, devrait être considéré plutAt 
comme un bureau de la ligne douanière 
qui entourait les Gaules. Mais c'est un fait 
qui nous semble bien difficile à admettre. 
Cularo, en effet, n'est mentionne qnune 
seule fois par les itinéraires; et ils nous 
apprennent que celte ville se trouvait sur 
la roule de Turin h Vienne dont nous 



avons parlé plus haut; or le;7ortortum y 
était levé à la stalion de Fvies Cottii. On 
ne peut pas non plus supposer que ce 
poste douanier de Grenoble avait été éta^ ' 
bli pour garder Tentrée de la Narbonnaise 
par la vallée de Tlsère, puisque ce pas- 
sage était déjà surveillé par le poste de 
Ad Publicanos. Il nous semble donc im- 
possible de considérer la statio de Cularo 
autrement que comme un péage. 
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créé à Avigliana un poste de frontière, puisque la première de 
ces deux inscriptions trouvées à Gularo est au moins de Tan 161 
et peut-être même de l'an â 1 â ^ Les deux stations existaient 
donc concurremment, et les marchandises qui avaient déjà payé 
l'impôt à Avigliana y étaient soumises une seconde fois à Gre- 
noble ^. 

Bien plus, si elles continuaient leur route jusqu'à Vienna (Vienne), 
elles rencontraient une autre station deportorium^ comme le prouve 
une inscription que l'on conserve encore aujourd'hui au musée : 

AHmer, /. 7. 1, p. SSy, n** 81 : 

ET-QVIETÏ 

D aeteiCnae m 

LVCILI METROBI 
SIGNO SAPR.ICI 
STATORCIVITATlS 
VIHNNES-QVI-VIXtt 
ANN-XXXVIII-M-II 
DIVICIA • DOMIT 
lOLAMATER.- FILI 
OR.- III • CONIVGl 
KARISSÏMO • ET • 
INCOMPARA -^^sse- 
BILI • PONENDVM 
CVRAVÏT-ET FILI 

SVB ASCIA 
DEDICAVERVNT 

D{iis) M{anibu$) et quieti aetemae LucUi{i) Metrobi^ aigno Sapric{{ij^ stator{is) 
dvitatis Vienne{n)s{ium) ', qui vix[ii\ ann{i8) XXXVIII ^ m{ens{bus) II y Dhicia Do- 



' Celte inscription n'est pas antérieure 
à Tëpoque où, pour la première fois, 
deux empereurs ont régné ensemble , c est- 
à-dire h Tan 161; d'un autre c6të, parmi 
tous les princes qui eurent un ou deux col- 
lègues sur le trAne , Gëta est le seul qui ait 
eu le prénom de Publius. Il est donc pro- 
bable que la date de cette inscription doit 



être cherchée entre les années 909 et a 1 9. 

' Cf. Desjardins, Table de Peuimger, 
p. 57. 

^ En présence de ces termes, staloris 
civitatis Vieimensium , on peut se deman- 
der si le partorium exigé à Vienne n était 
pas un droit d'octroi. La question est bien 
diflicile à résoudre. 
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mitiola, mater Jllùn'{um) III , canjugi karusimo et ineomparabUi ponendum curavit, 
etJiUli) $ub ascia dedicaverunt. 

Six routes aboutissaient à cette ville et devaient en faire un lieu 
de passage très fréquenté. L'une venait, comme nous l'avons vu, de 
Milan par Âvigliana et Grenoble. Une autre partait également de 
Milan, mais elle traversait le petit Saint-Bernard; sur cette route, 
il y avait déjà un poste douanier à Ad Publicanos (Tournon), d'oiSi 
partait un embranchement qui se dirigeait sur Genève. Deux autres 
routes conduisaient de Vienne à Lyon, Tune en longeant le Rhône, 
l'autre directement. Une cinquième gagnait la Méditerranée par 
Valence, et une sixième allait jusqu'aux Pyrénées en passant par 
Alba Helviorum (Aps); elle suivait la rive droite du Rhône ^ De plus, 
par sa situation sur le cours de ce fleuve, Vienne pouvait recevoir 
directement des marchandises venues par la Méditerranée, sur les- 
quelles elle prélevait un droit à leur débarquement; il n'est même 
pas impossible qu'elle perçût une première taxe sur celles qui re- 
montaient par eau jusqu'à la ville de Lyon. 

Lugudunum (Lyon) était vraisemblablement le centre ad- 
ministratif de la Quadragesima Galliarumy comme Pœtovio, celui 
du portorium Illyrici^. C'est un fait que sa position seule suffi- 
rait à expliquer. Cette ville était située, pour ainsi dire, à la 
frontière des quatre grandes provinces qui formaient la circon- 
scription douanière de la Quadragesima ; c'était à Lyon, de plus, 
qu'était concentré tout le service administratif de la Gaule. Il 
n'est donc pas étonnant qu'on y ait trouvé un certain nombre 
d'inscriptions relatives à notre sujet. Nous connaissons ainsi les 
noms de : 

n, Deux iahulariiy affranchis : 



* Cf. Desjardins, Tahle de Peuûnger, 
p. 3 1, A 7, 55 et suiv.; Renier, Itinéraires 
romaine de la Gaule, p. 19 et suiv.; et 
Ail mer. Inscriptions antiques de Vienne, 
I, p. 171-190. 



* Cf. Marqiiardt, Staatsverw. I , p. 1 1 9, 
et 0. Hirschfeld, L^on in der Rômer^ 
zeit, Wien, 1878, in-8", p. la et sui- 
vantes, qui semblent tous deux être de 



cet avis. 
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i*" DeBoissieu, p. 276, n** 3o : 

D M 

ET QVIETl AETERNAE 
AVRELIAE MVNATIAE 
CONIVGI KARISSIMAE ET 
INCOMPARABILI QVAE VIX 
ANN-XXIIII MENS-V DIEB 
IX QVINCTIO AVG-LIB 
TABVLARIVS XXXX GAL 
LIARVM SVB ASCIA 

DEDICAVIT 

D{Ù8) M{anilms) et quieti aetemae Aureliae Munatiae conjugi karissimae et incom- 
parabili, quae vix{it) ann{i8) XXIII I, mens{ilnu) V, d{eb{us) IX y Quinctio^ Aug{u8ti) 
2î6(erft»), tabidariut XXXX Galliarwn, sub ascia dedicavii, 

2° Gobin, Notes mr des inscriptions et des pierres antiques extraites 

du lit du Rhône ^ : 

D • M 
«ae/.FlîlJSTI AVGG 
lib. TABVL XL 
galUM AELIVS 
partheNOPAEWS 
AVGG LIB 
|?OSVlT 

D(fi$) Mianibtu).. . [Ael(n)] F(e)stiÇl), {daorum) Aug{ust(nvm) [B{erU)], tabi^ 
/(artt) XL [Gall{iarum)]. . . Aelius [Parthe]nopaeu8 , {duorum) Aug{u$torum) lib{er' 
tus) y [p]ostdt. 

by Un autre affranchi, dont nous ignorons la fonction : 
Wilmanns, 1899 : 

T 1 • 1 VL • D ELO 
VlTALIS SOCIOR 
PVBL-XXXX-SERcT 

ameThYstvs-l 

TL Jul{{o) Deloy Vitaliê $omr{um) publ{ici) XXXX êer{tnu) [e]t Amethyslus /(<- 
bertuê). 

* Lyon, 187Q, in-4%p. 8. 
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c. Deux esclaves, dont Tun était caissier : 

Wilmanns, iSgg^C /. L. V, 7^1 3, 

C'était même un avancement, parmi les esclaves des fermiers, 
d'être envoyé dans cette viile. Aussi Tun d eux a-t-il consacré un 
ex-voto aux dieux , au moment oiJi il venait d'être nommé caissier 
à Lugudunum; il était auparavant contrôleur h la station de Fines 
Gottii ^ A Lyon se trouvait, par conséquent, la résidence du prch- 
curaior XXXX Galliarum. 

Outre ce bureau central, il y avait sans doute aussi un poste 
particulier établi aux portes de la ville romaine. La ville antique 
de Lugudunum se composait, en effet, de deux parties : Tune était 
la ville gauloise, qui occupait la pointe de terre placée au confluent 
du Rhône et de la Saône; l'autre était la ville romaine, fondée par 
Munatius Plancus pour les bannis de Vienne et qui avait été con- 
struite sur la montagne de Fourvières. Elle n'était baignée que par 
la Saône. Or on a retrouvé, dans le lit de ce fleuve, un grand 
nombre do plombs de douane^, qui portent encore la marque de la 



* C./. A. V, 7ai3. 

^ La plupart de ces plombs sont au- 
jourd'hui entre les mains de M. Et. Ré- 
camier, qui a eu Textréme obligeance de 
nous les montrer. Comme il se propose de 
puUier la superbe collection d'antiquités 
lyonnaises quil a amassée, la discrétion 
nous a fait un devoir de ne pas chercher 
h en prendre une plus ample connais- 
sance. Nous croyons pourtant, autant qu'il 
nous a été donné d en juger (ces plombs 
n'ont fait que passer rapidement sous 
nos yeux), qu'on pourrait les diviser en 
plusieurs classes : 

1*" Toute une série de plombs est mar- 
quée à l'effigie des empereurs; elle em- 
brasse une période qui s'étend depuis le 
1*' siècle jusqu'à la fin de l'empire (dia- 
mètre, o~,oi& ou o",of S à peu près); 
de chaque côté de la tète, lorsqu'il n'y en 
a qu'une, au haut et au bas de la mé- 



daille, quand il y en a deux, se lisent les 
lettres R C, sigles qui ne se trouvent, h 
notre connaissance, sur aucune des mé- 
dailles ou monnaies impériales, et qu'on 
rencontre sur un grand nombre de plombs 
h effigie d'empereur de la collection Ré- 
camier. De cette série de plombs, on pour- 
rait en rapprocher un de forme rectangu- 
laire (environ o",oo3 de hauteur sur 
o'",o9o de longueur) et qui porte l'in- 
scription L R C. 

Sur d'autres, paiement h effigie d'em- 
pereur, on lit les abréviations bien con- 
nues D N ou DD NN , ou bien encore 
AVG ou AVGG. 

a* Quelques-uns ont rapport h des 
magistrats; on y fit, par exemple, qvtB- 
star (?); sur d'autres, en plus grand 
nombre, des numéros suivis ou précédés 
du mot LEGIO ou LEG. 

S'il n'est pas téméraire do faire des 



u. 
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corde qui les traversait; au revers on voit l'empreinte du bois ou 
de l'étoffe sur lesquels ils ont été appliqués. C'est une preuve très 
sérieuse de l'existence d'un poste du pai'tarium spécial à la ville de 
Lugudunura. 

L'importance commerciale de Lyon dans l'antiquité est trop 
connue pour que nous y insistions ici. Il suffît d'y songer pour se 
faire une idée des richesses que la perception du portorium dans cette 
seule station pouvait procurer aux fermiers de l'impôt. 

11 est certain que des droits de portorium avaient été établis en 
Gaule dans bien d'autres endroits encore, soit sur les chemins, soit 
à l'entrée des grandes villes, mais aucun document ne nous en a 
conservé la trace ^; et, jusqu'à ce que de nouvelles découvertes 



conjectures eo s'appuyant sur des données 
aussi peu certaines, noos croirions assez 
volontiers que ces deux premières caté- 
gories renferment des plombs destinés à 
assurer la franchise douanière aux bagages 
qui en étaient munis. On verra, en effet, 
plus loin que les empereurs et les armées 
n'étaient pas soumis à payer le portorium. 

3"" Toute une série^de ces plombs est 
marquée au nom de marchands de Lyon, 
les Plautii (?) , par exemple , que les inscrip- 
tions lyonnaises font connaître. Ces noms 
sont au génitif sur les plombs qui nous 
occupent : on y lit Plauti et, au pluriel, 
PlauUomm, 

à"* Un grand nombre portent la même 
empreinte que les monnaies frappées à 
Lyon. M. Récamier pense qu'ils ont dû 
être employés sur des ballots de mon- 
naie (?). 

5** Des oiseaux sont empreints siu* cer- 
tains autres, surtout des corbeaux; ce qui 
s^explique facilement , puisque Lugudunum 
signiGe <r colline du corbeaux {Lugu du- 
nwn), 

6*" On lit des noms de villes sur un petit 
pombre de ces plombs : Cularo , Vienna , 



Augusta Treverorum(?), Annapolis; un 
autre, qui n est pas en la possession de 
M. Récamier, porte Alexandria. 

7** Trois sont marqués d'une fiiçon toot 
è fait spéciale ; les deux premiers , de forme 
rectangulaire, portent LVG et LVG* 
VEC; sur le troisième, qui a la taille et 
la forme d'une petite pièce de monnaie, 
on lit Vie - LVG; peut-être ces deux da*- 
niers doivent-ils s'expliquer de la même 
façon. 

Il est inutile de faire remarquer com- 
bien ces documents sont précieux pour 
l'histoire commerciale de Lyon; nous n'a- 
vons pas eu d'autre prétention que celle 
d'en signaler l'existence. 

^ Nous ne rangeons pas ici , au nombre 
des postes du portorium, Tolosa (Tou- 
louse) , Segodunum et Volcalo , dont noos 
parle Gicéron dans le Pro Fonteio (tx, 
1 9 ). En effet, malgré Fautorité de M. Mar- 
quardt, qui pense {SuuUsverw, II, p. 963, 
note k) que les portoria spéciaux établis 
en Narbonnaise sous la république sub- 
sistèrent sous Tempire, ce que nous avons 
déjà rejeté, nous ne pensons pas qu'il 
faille rapprocher cet impôt , établi par Fon- 
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viennent nous apporter quelque renseignement, il faut s'en tenir à 
ces données, quelque incomplètes qu'elles soient. 

Gomme il résulte du nom môme sous lequel nous trouvons le 
partoriuM désigné en Gaule, ie taux de Timpôt était du quaran- 
tième (2 1/2 pour 100) de la valeur des objets. 



S à. ESPAGNB. 

L'Espagne était organisée comme la Gaule et riHyricum. Les pro- 
vinces espagnoles : Lusitania, Bœtica et Tarraconensis, ne formaient 
qu'une région douanière ^ Malheureusement nous ne connaissons 
quune seule inscription sur le portorium d'Espagne; et, malgré 
toute l'importance de ce document, les renseignements qu'il nous 
donne sont très incomplets. 

Les limites de cette circonscription douanière ne peuvent faire 
de doute pour personne; la nature même les a tracées. 

Gomme ailleurs, cet impôt était affermé à des capitalistes; nous 
avons conservé le nom d'un de ces traitants, Tenatius Silvinus, qui 
était magister de la compagnie : 



teins, du portorium dont doqs avons parle 
dans toat ce chapitre. Non sealement c'é- 
tait ane mesure arbitraire, que l'indigna- 
tion des Romains eux-mêmes dut bientôt 
faire supprimer, mais encore ii ne s'agit 
dans le texte de Cicëron que d'une taxe sur 
le vin, dont le taux était spécial à chaque 
ville, et qui, par conséquent, ne se rat- 
tache pas au système uniforme appliqué 
a la Gaule entière. On peut même con- 
clure, de la dernière phrase du texte de 
Gicéron, que Fonteius avait pris ces me- 
sures en partie pour empêcher l'exporta- 
tion du vin dans les jïarties de la Gaule 
non encore conquises à la domination ro- 
maine; ce qui n'existait plus au temps où 
nous nous sommes. placé dans l'énumé- 
ration précédente, c'est-à-dire au u* siècle 
de notre ère. Faut-il ajouter que le texte 



même de Cicéron , malgré les ingénieuses 
corrections dont il a été l'objet, est en- 
core loin d'être clair, et que la position 
de Segodunum (si c'est ainsi qu'il feut 
lire) et de Volcalo est fort douteuse. Il 
est donc impossible de tirer de ce passage 
des renseignements certains sur le porkh" 
rttim. 

' Cf. Marquardt , Staatsverw, II , p. 963 
et note 3 , et une note de Mommsen h la 
suitedu n*" 5o64 du Corpus{i, II). C'est un 
fait qui est en soi très vraisemblable : on 
remarquera de plus que, dans l'inscrip- 
tion du Corpus (II, 5o6^), les fermiers 
n'ont pas fait suivre le mot Quinquage- 
êitnœ de la désignation d'une province, 
ce qui eut été nécessaire si toutes les pro- 
vinces espagnoles n'avaient pas été réunies 
en une seule circonscription. 
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C. /. L. II, 5o6/i : 



socil 

QyiNQVAGEN 

ANNI 
TEN ATl • SILVINi 

D • D 

Sodi quinquagen(8mae) anni Tenati{ij Sihini d{e)d{icaverwU). 

Un procurateur était sans doute chargé de surveiller cette ex- 
ploitation, ainsi que cela se passait dans les autres provinces. 

Le fait capital qui distinguait TEspagne des pays que nous avons 
déjà étudiés, c'est que le taux du portarium était, non pas de 7; 
comme en Gaule, mais de ^ (2 pour 100) de la valeur des mar- 
chandises. Cette province était donc plus favorisée que les autres 
par les Romains, peut-être pour ne pas imposer au commerce des 
charges trop lourdes et ne pas ruiner des industries dont Rome 
avait besoin*. 



^ L'inscription que M. Hûbner a publiée (C. L L, II, io85) est bien difficile h ex- 
pliquer : 

L-COMINIO-VIPSANIO-SALVTARI 



IRENAEVS-AVGNVERDISPPORTVS 

ILIPENSIS- PRAEPOSITO 

SANCTISSIMO 

L» Coflunto Vipianio SahUari Irmaau ilif^iuCt) fi(ot<n) (Septime S^ère PerlÎDaz) «er(fui), dit- 



p{eHtator) porlui lUpemiê praeponto ianetUtimo, 

On concevrait fadlement que L. Comi- 
nius Salutaris, un chevalier, ait ëtë pré- 
pose à la surveillance du port d'Ilipa ; c'est 
là un fait analogue à ceux que nous avons 
déjà rencontrés en Illyricum et en Gaule; 
mais la présence d'un esclave de i*empe- 
rear chargé de la caisse {dispensator, vcais- 
sier))) est assez extraordinaire, et nous 
n'en avons pas d'exemple pour le porto- 
rium , le caissier étant toujours un esclave 
des fermiers. Nous croirions assez volon- 
tiers que nous sommes ici en présence 
d'un fait exceptionnel. Peut-être même 



n'est-ii pas question dans cette inscription 
du portorium, et y avait-il dans le port 
d'Uipa un service d'esclaves de l'empe- 
reur établi pour une tout autre raison. 
On remarquera que la ville d'Dipa n'était 
point âoignée du Mons Marianus, mon- 
tagne câèbre par ses mines et apparte- 
nant à l'empereur (cf. Hirschfdd, Unter- 
suehmffen, p. 76, note 1); de plus, elle 
était située an confluent du Bœtis et d'un 
de ses affluents qui coule justement au pied 
de cette montagne, et ouvrait, par consé- 
quent, une route par oii l'on pouvait 
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S 5. AFRIQUE. 

En Afrique, le portarium était soumis à une réglementation spé- 
ciale. Les impôts, au nombre total de quatre, n'y étaient pas loués 
séparément à des fermiers différents; mais un seul traitant affer- 
mait la perception des //// fvhlica Africœ. Quels étaient ces quatre 
pubUca? C'est ce qu'il n'est pas possible de dire au juste; mais, 
comme nous savons par d'autres sources que le porlorium était 
établi en Afrique, il est certain qu'il faut le ranger parmi ces 
quatre impôts inconnus. Le fermier du porlorium était donc en même 
temps fermier des trois autres impôts; il était sous le contrôle du 
procuratorllllpublicorum Africœ y que l'empereur nommait pour sur- 
veiller sa gestion et protéger, autant que possible, les contribuables 
contre les exactions des publicains ' . 

Nous ne connaissons que deux stations du porlorium. 

La première est Rusicade (Philippeville). On y a trouvé, en effet, 
sur la plage, un grand nombre de plombs de douane, non pas abso- 
lument semblables à ceux que nous avons décrits à propos de Lyon, 
mais qui offrent avec ceux-ci des caractères communs fort intéres- 
sants. (T Leur forme, dit M. Fourtier, qui les a signalés le premier^, 
est celle d'un bouton; à la partie postérieure et au centre, cet ob- 
jet est pourvu d'un culot percé d'un trou de 3 millimètres d'ou- 



amener à llipa les blocs de minerai ex- 
traite de la montagne. Il n*y a rien que de 
très vraisemblable à ce que L. Cominius 
Vipeaniua Salutaris f&t attaché au service 
des mines dans le port d*llipa. On com- 
prendrait aisëmenl, dans ce cas, qu'il eut 
pour caissier un esclave de Tempereur. 

^ On a dit que les procurateurs avaient 
succédé aux fermiers dans la perception 
des quatre publica d'Afrique ( Comptes ren- 
dus de l'Académie des inscriptions et belles^ 
lettres, iSSy, p* 7&i note i). Cette as- 
sertion est contredite pr le témoignage 



des textes. On sait qu'un fermier, Q. Sœ- 
nius Pompeianus, existait du temps de 
Maro-Aurèle (Front. Ad M. Cœs. v, 3&, 
éd. Naber, et Orelli, 665o). Or, une in- 
scription du tempft d'Hadrien nous fait 
connaître le nom d'un procurateur //// 
pubUcùrwn Africœ (C /. L. III, SgaS). 
Ces deux sortes d'agenU financiers exis- 
taient donc simultanément. C'est d'ailleurs 
l'opinion de M. Marquardt {Staatsverw. 
II , p. 3o3 , note s ). 

' Annuaire de Constantine (i853), 
p. 8a. 
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verture; ce trou est en quelque sorte continué par une petite rigole 
tracée au fond. La face antérieure montre au centre un champ, 
rond, ovale ou carré, sur lequel apparaît, tracé en relief, un des- 
sin d'un travail assez grossier Il m'a été possible d'y voir 

des étoiles dont les pointes atteignent les bords du champ; des 
soldats casqués à tunique courte, armés de javelots, dans l'at- 
titude du combat; des victoires, des têtes barbues à couronnes 
radiées rappelant le type barbare des empereurs du Bas-Em- 
pire, etc. 7) 

Ces dernières représentations figurées, qui semblent se rappor- 
ter à Tarmée et aux empereurs, rapprochées de celles que nous 
avons signalées plus haut, nous paraissent prendre une importance 
toute particulière. 

Quelques-uns de ces boutons de plomb portent, en plus, des in- 
scriptions; celles que le Corpus signale ou que nous avons copiées 
sont les suivantes : 

rt, RVSICADE, lête de femme casquée, à droite ^ 

b, CENSORINVS, un poisson ^ 

c, QVINTIANP. 
rf, RVFINI\ 

e, XCP. 

/, LCA. 

M. Fourtier dit avoir recueilli plus d'une centaine de ces plombs 
sur la grève, et les rapporte, avec la plus grande vraisemblance, à la 
perception du portorium dans le port de Rusicade^. La difficulté 
est de déterminer d'une façon précise quel était leur emploi. Etaient- 
ils appliqués par les employés du portorium sur les colis que l'on 
débarquait, après le payement des droits d'entrée? Etaient-ce, au 
contraire, des marques préalablement apposées sur les ballots pour 
indiquer, soit que les objets avaient déjà été soumis à une taxe, 
soit qu'ils devaient passer en franchise? Ou, parmi ces plombs, y en 



' C./.L. Vlll, 10484, Q. 
' Ihid, 10484, 3. 
' Ibid. 10484, 4. 



* Ibid. io484,5. 
' Ibid. io484, 6. 
' Revve africaine (i S 6^)^ f. i58. 
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a-tril de plusieurs espèces différentes? C'est une question qu il nous 
semble impossible de résoudre d'une façon satisfaisante. 

Qu'il nous suffise de savoir que le poriorium était levé à Rusicade. 

La seconde (statio Ad Portum) était située sur la route de Sigus 
à Sitifîs, à 35 milles romains (5 1.8 5 3°*, 5) de cette dernière ville, 
ainsi que nous l'indique la Table de Peutinger^ En l'an âoa, ce 
poste douanier fut porté à Zarai, à 87 milles {bk.Sxb^.b) en ar- 
rière de Sitifis, dans une direction un peu plus méridionale que 
la station de Ad Portum. C'est que Zarai (aujourd'hui Zraïa) n'avait 
été laissé en dehors de la ligne du poriorium que pour assurer aux 
soldats l'immunité douanière; or, en 202, la cohorte qui occupait 
ce poste quitta probablement l'Afrique^. Dès lors le fisc prit pos- 
session de ce lieu et y établit un tarif que nous avons conservé et 
dont nous parlerons plus loin ^. 

Cette station de Zarai, que nous indique l'Itinéraire d'Antonin^, 
était située sur la route des caravanes qui se rendaient en Mauré- 
tanie, venant de la Byzacène, de la Tripolitaine, du Djerid et des 
contrées méridionales de l'Aurès. Une route conduisait, en effet, 
de Tacape (Gabès) à Thelepte (Medinet-el-Kedima) *. Cette route 
se bifurquait à la station d'Avibus (au pied du Djebel Khenga) pour 
donner naissance à une nouvelle route, qui formait comme la 
limite méridionale des établissements romains en Afrique. Elle tra- 
versait tout le Djerid, passait à Tkuzuros (Tozeur), à Ad Majores 
(Besseriani) et arrivait à Ad Piscinam (Biskra?). Après avoir dépassé 
cette ville et traversé l'oasis d'El-Outhaya, elle se divisait de nou- 
veau en deux parties : la première voie gagnait Lambèse; la se- 
conde suivait la rive droite de l'oued El-Kantarah et se dirigeait 



* Éd. Foiiia , p. 995. (Cf. Renier, Rap- 
port du Moniteur du 6 décembre t858.) 

* Cf. L. Renier, Moniteur du 6 dé- 
cembre 1808, et Héron de Villefosse, Le 
tarif de Zraia (extrait des Comptes rendus 
de la Société de numismatique et d'arehèo- 
logie, 1878). 



^ M. Mommsen pense que Zarai ei Ad 
Portum étaient deux postes dilTérents éta- 
blis sur la limite de la Nuniidie et <]e la 
MauréUnie. (C. /. L. VIII, 45o8.) 

* Page 9. 

^ Table de Peutingevy p. 399; Itinéraire 
d'Antonin, p. ââ et â3. 
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sur Zraïa. Par ce poste douanier passaient donc les marchands ve- 
nant de Tacape, qui était, sous la domination romaine, un centre 
commercial des plus importants; ils recueillaient sur leur passage 
les produits du Djerid et de TAurès, et c^est au moment où ils 
allaient entrer dans la Maurétanie qu'ils étaient obligés de payer 
au trésor le droit de portorium. On verra d ailleurs que Timpôt était 
à Zraïa considérablement adouci ^ 

On ne sait pas quel était \e taux du porlorium en Afrique. Le 
seul document que nous possédions à ce sujet est le tarif de Zraïa. 
Si Ton examine les prix qui y sont indiqués, on s'aperçoit qu'il ne 
semble pas y avoir un rapport constant entre la valeur de la mar- 
chandise et la somme d'argent que la douane exigeait pour la lais- 
ser passer. Pour les esclaves, par exemple, le droit perçu est de 
7, et, pour les chevaux, de 7^, ce qui est un taux bien inférieur 



1 



à tous ceux que nous connaissions dans le reste de l'empire^. 
D'autres dispositions qu'on lit dans ce tarif viennent encore nous 
prouver que le trésor s'était relâché de sa sévérité habituelle. Ainsi 
les bestiaux destinés au marché étaient exempts de tout droit, ce 
qui n'existait pas ailleurs. Tout porte donc à croire que ce tarif 
était spécial au poste de Zraïa et peut-être à quelques autres situés 
comme lui sur le chemin des caravanes venant du désert, et qu'il 
avait pour but de favoriser le commerce avec les peuples voisins. 
Mais on ne peut pas en conclure qu'il en ait été de même pour le 
reste de l'Afrique, et rien ne prouve que l'impôt n'y ait pas été cal- 
culé sur un taux unique auquel aurait été soumise la plus grande 
partie de la circonscription financière. 

§ 6. iOYPTE. 

Bien avant la domination romaine, il existait en Egypte un sys- 
tème de douanes et de péages solidement établi. Au temps de 
Ptolémée II, les vaisseaux payaient un droit de navigation sur le 

' Pour tous ces détails géographiques, voir la remarquable brochure de M. Héron de 
V illcfosse sur Le tarif de Zraïa , à laquelle nous les avons empruntés. — ' Cf. Renier, loc, eit. 
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Nil K Agatbarchide, tuteur de Ptolémée VIII, parle d'un impôt levé 
à Hermupolis, entre la Thébaïde et THeptanoaiide ^. Enfin Hirtius 
nous fait connaître qu au moment de la guerre d'Alexandrie il 
y avait des postes de douane à toutes les bouches du Nil '• 

Loin de changer le système en usage dans le pays, les Romains, 
une fois maîtres de l'Egypte , ne firent qu'exploiter dans leur inté- 
rêt l'impôt qu'ils y avaient trouvé établi. L'Egypte forma sous l'em- 
pire une région douanière distincte de celle d'Afrique. Gomme par- 
tout, l'impôt était loué à des fermiers; c'étaient ou des Grecs ou des 
Romains^, plus rarement, ce semble, des indigènes, bien qu'on ait 
conservé le souvenir de l'un d'eux qui fut fermier des impôts directs, 
il est vrai , dans l'île d'Ëléphantine ^ ; mais nous verrons plus loin 
qu'à Syène les fermiers du portorium percevaient en même temps 
la capitation. Il est donc permis de croire qu'il n'y avait pas de 
différence fondamentale entre les fermiers des impôts indirects et 
ceux des impôts directs, et que, dans les deux cas, ils pouvaient 
être choisis parmi les Egyptiens, pourvu que le candidat présentât 
au trésor des garanties sufiisantes. Nous les trouvons désignés sous 
le nom d'èirtTvpVTcU^ aussi souvent que sous celui de fucrdcÊrraW^ . Ils 
étaient, comme partout, formés en compagnies ^ 

Au contraire, ceux qui les aidaient dans la perception, les em- 
ployés inférieurs, les ^vOoi, comme on les appelait en Egypte^ 



' Marquardt, SkuiUverw. II, p. 367, 
note 6. 

' Agaih.{PhotulnbUotk.),f.ltliTb{éà. 
Bekker) : kvà rov Meft^craw éaleos elç 
rifv Stf€ai^a *aévxe sUrï fieraSù vàyiot 

T^àç bv oi fiàv ^Xcotiifv, ol Zè (x^ghiav 
xaXawrtv èp rainr; réiv àtwdev KorayoyLé" 
Wùv ettnrpé/JovroLi xal ndé^bai tù réXos. 
^ B. A, XIII : ffErant omnibus ostiis 
Nili custodiflB exigendi portoiii causa di»* 
posits. 9) La suite du passage prouve que 
c étaient des vaisseaux qui étaient chargés 
de surveiller les bouches du fleuve. 



^ C est ce que prouvent les ostraca 
(quittances de percepteur écrites siur frag- 
ments de poteries) que H. Frodmer a pu- 
bliés et expliqués {Reime archéologue, 
i865). Ces oêtraca se rapportent à une 
période qui s'étend de Vespasien à An- 
tonin. Il y est question de ces fermiers h 
la page ^7. 

* Frœhner, Ostraca, n*' i3, ao, a5, 
â8. 

« Ibid. p. AS. 

' C. /. Gr. 4867, 4868, elc. 

• Frœhner, Ostraca, n"* 1 1 et 16 no- 
tamment. 
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étaient la plupart du temps indigènes, et la façon peu correcte dont 
ils écrivaient le grec le prouverait suffisamment, si leurs noms ne 
venaient déjà nous le révélera Ils étaient protégés dans leurs fonc- 
tions, au moins en certains endroits, par des soldats, que leur prê- 
tait lautorité militaire du pays, et par des vaisseaux, qui faisaient 
la surveillance du fleuve^. 

Au nord, nous connaissons, par les textes et les inscriptions, le 
poste de Schedia, à U schènes d'Alexandrie *. En effet, Timpoil^nce 
d'Alexandrie était immense. Tous les produits exportés de Tlnde ou 
de l'Arabie, qui furent si fort recherchés à Rome sous l'empire, 
passaient par cette ville ^. Pour se faire une idée de l'activité com- 
merciale qui régnait de ce côté, il suffit de songer que Pline fixe 
l'importation annuelle des marchandises indiennes en Egypte à 
55 millions de sesterces (i3 750 000 francs environ)\ et celle des 
perles à 100 millions de sesterces (sSoooooo de francs) ^ Aussi 
toutes les mesures avaient été prises pour tirer de la douane tous 
les revenus possibles. Pour assurer le payement de l'impôt, on 
avait fermé la bouche Canopique par une sorte de porte d'écluse 
qui ne permettait aux navires ni de sortir, ni d'entrer avant d'avoir 
acquitté les droits''. On avait, de plus, établi un poste militaire, qui 
relevait du préfet de la flotte d'Alexandrie^. Bien que la branche 



^ li esl question de ces fiorfdoi aux 
n" 18, 21, 92, 37, ag, 36, 4i-43. 

* Arrian. PeripL mar. Erythr, (édition 
Fabricius), p. ii, en parlant de Leuké 
Gomé: Itàncdsls axm^KalisrapaXiiTrltfs. . . 
xai tjapxipvXaKijs X^?^^ éKOTOvràpxrfs 
pierà alparevfiaros émot/îéXkerat, (Cf. 
OrelJi, 6928 , et Frœhner, Ostraca, n** a 3.) 

^ Strab. XVII, 1, 16 : ù^iéx^i ^è rerpà- 
(JXptvov Tï^ kXeiav^peioLs ^ Sp^sS/a. 

* Strab. XVII, i, i3 : Nw îè xai tria- 
Aoi fieyàXot c/léXXovrai fie^pi Tifs iv- 
hiiifç xai TÔfv ixpûjv r&v AldioviKÛv, éÇ 
év ô "SfoXvrifiàraros xopt/lerai (pôproç els 
rriv XiyvTsIov, HàvrevOev xsakiv els tous 
âXXovs èinsé^TfSTai T&ttovç,f&<Tl8 rà réXtf 



hi^Xâcna avvày erat, rà fièv elaajûùyixà. 
Ta Zè èSayeayixâ. 

' Plin. H. N. VI, Mvi, 6 (éd. LiUré). 

* Ibid. XII, XLi, 9. 

' Strâb. XVII, 1,16: ÈvTavSa dé xai 
T^ TeXéviov t&v ivcûôev xarayofiéwjv 
xai dvayofiévcûv 6L x^pivxaï tryelia élev- 
XTai é'jri T& taùTapL& à(f! ifs xai TO^fOfia 
T^T&jrù). (Cf. Frœhner, Ostraca, p. 45.) 

" Orelii, 69Q8 = Wilmanns, laSô : 

L • V ALERIO • L • F • QV IR . PROCVLO 
PRAEFCOHORT-ÎÏÏÎTRACHVM 
SYRIACAE-TRIB-MILIT- LEGION 



IS-VII-CLAVDIAE-P'F 

PRAEF-CLASSIS- ALEXANDRIN 
ET POTAMOPHYLACIAE, etc. 
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Ganopique fût la plus importante, il y avait aux autres embou* 
chures du fleuve des postes douaniers; du moins ils existaient à la 
fin du règne des LagidesS et il est vraisemblable que les Romains 
les conservèrent. 

Au sud, il y avait un bureau de douane à Syène. Nous trouvons 
mentionnés, en efl*et, dans les oslraca publiés par M. Frœhner, aussi 
bien que dans ceux que le Corpus inscriptianum grœcarum avait déjà 
fait connaître, les fiurdcâroU^ et les ènijrfpVTOÙ^ iepSs tsvXv^ Itorfvv^* 
Cette tr porte sacrée tî n'est autre que la porte qui servait d'entrée 
à la grande muraille séparant l'Egypte de l'Ethiopie. A la station de 
Syène, les marchandises importées dans l'Ethiopie ou exportées de 
ce pays en Egypte étaient obligées de payer un droit d'entrée ou de 
sortie^. Il y avait à Syène, outre un bureau de portariumy où les 
fermiers et leurs agents percevaient l'impôt^, une station militaire 
et un certain nombre de bateaux de surveillance que la douane 
semble avoir eus à sa disposition ^. Les vaisseaux étaient obligés de 
payer un droit de station, s'ils voulaient séjourner dans le port ''. 

Du côté de la mer Rouge se faisait un commerce important pour 
l'Egypte : c'est par là que lui arrivaient les marchandises de l'Inde 
et de l'Arabie, si bien que, dès le temps des Lagides, on avait songé 
à préparer des débouchés à ce commerce en lui assurant des ports 
toujours ouverts^. Les Romains, une fois maîtres du pays, pour- 
suivirent la politique des Ptolémées, et les marchandises continuèrent 



L. VakriOf L, fijMo), Quir{ina trihvi^ Procuio, 
pra^eeto) cokorl{ië) UU TVacàuin Syriacae, tri- 
6(imo) mUit(um) legionii VU Claudiae I\iae) F(td0- 

Ui) pra9f[eeto) ela$ti$ Alexttndrin{ae) et Po- 

tamopk^laeiae 

Cf. , au sujet de cette inscription, Uen- 
zen, n" 6938 et p. 599, et Renier, Mé- 
langes d'épigrapJûe , p. 86 et suivantes. 
Ce dernier pense (p. 99) que \epotamo- 
pkylax était un oiScier chargé de veiller 
h l'entretien des digues et des canaux qui 
étaient destinés h régulariser les inonda- 
tions du Nil. 



* Hirtius, B. A. xiu. 

« C./.Gr. 4867, 4868, 4876, 4876, 
4877, &88^^ &884, 4884», 4885, 
4978. 

' Ibid. 4878. 

* Frœhner, Ostraea, p. 45 et 46. 

' Les fermiers y étaient chargés de per- 
cevoir, non seulement les impôts indirects , 
mais aussi la capitation. (Cf. Frœhner, 
op. cit. p. 48 et n" 6.) 

* Ibid. n- 93. 
' Ibid. n' 6. 

* Robiou , Mémoire sur V économie poli- 
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d'affluer sur les côtes de l'Egypte et de l'Arabie. Aussi trouvons- 
nous établi un droit de portorium sur la nier Rouge ^. Nous n'avons 
pas gardé de documents à ce sujet sur les ports égyptiens; mais Ar- 
rien ^ et Strabon ' nous parlent de Leukè Comê , sur la côte d'Arabie , 
où on levait un droit de portorium, II y avait là, au dire d'Arrien, 
des agents chargés de percevoir l'impôt et un poste militaire. Le 
taux y était du quart de la valeur des objets^, taux excessivement 
élevé et bien supérieur à tous ceux que nous avons vus jusqu'ici. 

Outre ces stations douanières, il est vraisemblable que les 
épistratégies égyptiennes étaient séparées l'une de l'autre par des 
bureaux de portorium. Le fait est certain pour l'Heptanomide et la 
Thébaïde. Strabon^ dit qu'après la ville d'Oxyrhynque, on trouvait la 
(pvhtKYf , (T station douanière ^ ^, d'Hermupolis pour les marchandises 
qui arrivaient de la Thébaïde, et ensuite la (pvXaxv de la Thébaïde, 
sans doute pour celles qui venaient de la basse ou de la moyenne 
Egypte. Agatharchide vient confirmer le témoignage de Strabon ^; 
mais il est regrettable qu'aucun document ne nous fasse connaître 
une station de portorium entre l'Heptanomide et le Delta. 

On a même observé des octrois locaux, par exemple celui d'Her- 
mofithis (aujourd'hui Ërnent); on payait dans cette ville un droit 
d'exportation pour les céréales*. Ce n'étaient pas les Romains qui 
l'avaient établi; il existait déjà du temps des Ptolémées, comme nous 



tique de l'Egypte au temps des Lagides, 
Paris, 1876, p. 195-1Â7. 

' Piin. ff. N, VI, xx!v, U (ëd. Littré) : 
rrAnnii nocami qui maris Rubri vectigal 
a fisco redemeral. 7) Cf. C. /. Gr, 5076 : 
[kiFoX\Xdnfioç . . ^ . . tarapoA}^);; [t^; 

' PeripL nuir. Erythr. (^tion Fabri- 
cius), p. 11 : É;^ei ^ è(iirop(ov xtvà xai 
at&ti) réitp roîç éirà rifs kpa€ias èb^p- 
rtiofiévoiç sU acùti/^ 'srXoioK oi fieyd" 

' Strab. XVI, iv, a3 el a 4. 

^ Arrian. loc. cit. : Itd xai sU avrrfv 



xaï ^aapcÙKiiitlTjs rffç reràpmfs tâw eUr^- 
f^fiévcinf Çoprioùv xai «rapa^Aox^ ;^a- 
piv éKaTOvràpxrjs nerà alpareùnaros 

' Strab. XVII, I, 4i : ÉÇ^ Z'èalh 
ÉpfioiroAfTix^ i^XaxYf, reXdnnàv ri râv 
èx rtfç Srf€athos XTta(^epoyLévanf . . . eha 
4 ^tj€aixif ^Aoixii. (Cf. Robiou , o^. cit, 
p. iSq et i53.} 

* M. Henzen ( Orelli , 69 3 8 ) dit : ir Con- 
stat in >Egypto ^Xaxàç appellatas esse 
staiiones portitorum et speculatornin. « 

' Agtttharch. hc. cit, 

* Frœhner, Ostraca, n" i. 
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l'apprend un papyrus de Berlin ' ; mais il persista sous la domina- 
tion romaine, où nous le retrouvons en vigueur. II devait en être 
de même dans plus d'une des villes si riches de l'Egypte. 

Il est impossible de savoir quel était le taux du portorium en 
Egypte. Celui que nous avons trouvé établi à Leukê Comê ne s'é- 
tendait probablement pas aux autres ports de la mer Rouge, et 
encore moins aux bureaux établis dans le reste du pays^. Nous n'a- 
vons à ce sujet absolument aucun document. 

S 7. ASIE. 
§8. BITHYINIE, PONT BT PAPHLAGONIE. 

Nous n'avons aussi que fort peu de documents sur les provinces 
d'Asie; nous savons seulement qu'elles n'étaient pas louées en bloc, 
comme celles d'Afrique, par exemple. C'est ainsi que les Romains 
distinguaient comme circonscriptions douanières : i*" l'Asie; a"" la 
Bithynie, le Pont et la Paphlagonie. Cette division existait déjà sous 
la république. C'est pour cela que, dans Cicéron, il est question, 
par exemple, de la douane d'Asie^ et, ailleurs, des socii Bithymce". 
Elle se perpétua sous l'empire. On sait que le père de Vespasien 
fut receveur du quarantième en Asie'^. Nous avons déjà cité une 
inscription dédiée à un vilUcus du portorium d'Asie, qui avait ses 
bureaux à Milet^. Enfin, nous trouvons le portorium d'Asie men- 
tionné dans une inscription^ à côté de celui de Bithynie, Pont et 
Paphlagonie. Outre les fermiers qui furent introduits dans le pays 
par C. Gracchus® [lex Sempronia)^ et que nous retrouvons sous 



* Droysen, Rkein. Mus. III, iSSa, 
p. 5o8. 

* C'est Tavis de M. Marquardt, StoaU- 
verw, II, p. a 68. M. Hirschfdd {Untenu- 
ckungen, p. ao, Dote a) propose de lire 
rerlapaxo&litç an lieu de reràçmfç. C'est 
une correction qui n'est point inadmis- 
sible. 

^ De kg, agr. II, xxix, 8o : irQuid nos 
Asiœ portas juvabunt?9) Il est ques- 



tion très souvent dn portorium d'Asie dans 
Cioëron, par exemple. De iwp, Pomp. vi, 
i4et i5; AdAtt. I,xvii, Q;ibid. II,xvi, 
h; ibid, XI, x, i, etc. 

^ Adfam. XIII, ix, i, a et 3. 

^ Suet. Vesp. i : «rFublicum quadra- 
gesimse in Asia egit. n 

• C. L L m, A47. 

^ Wilmanns, lagS. 

" Cic. Verr. III, vi, la : crAut cen- 
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l'empire, comme nous venons de le voir, il y avait des procurateurs 
chargés spécialement de la surveillance du fortorium. Tel fut le 
beau-père de Gordien III, Timesitheus, dont tous les titres nous 
ont été conservés dans une inscription très importante \ que M. L. 
Renier a commentée tout au long^. De celte même inscription on 
peut aussi conclure que, jusqu'à la fin de l'empire, le taux du ;?or- 
torium fut de -^ dans la province d'Asie et dans la circonscription 
douanière de Bitbynie, Pont et Paphlagonie. C'est le taux que nous 
avons déjà signalé pour la Gaule. 

Nous ne savons absolument rien des autres provinces d'Asie. 

S 9. SICILE. 

La Sicile formait une province douanière à part : telle elle avait 
été sous la république', telle elle resta sous l'empire. Nous trouvons 
au Digeste la mention de la lex censoria portus Sidliœ^y et une in- 
scription nous a conservé le souvenir d'un G. Vibius Salviaris, fro 
magistro portuum provinciœ Siciliœ ^. 

Sous la république, le taux du partorium était de ■— (5 p. i oo)^ 
Rien ne prouve qu'il ait été différent sous l'empire. 

S 1 0. ITALIE. 

Nous avons vu que César avait rétabli les douanes en Italie, et 
que, depuis lors, le droit de portorium n'avait cessé d'y être perçu. 
On peut donc considérer l'Italie comme une circonscription doua- 
nière, absolument à l'égal de l'Asie ou de l'IUyricum. Mais ce qu'il 
y a de très fâcheux, c'est que l'on possède sur la douane d'Italie à 



soria locatio conslituta est nt Asise lege 
Sempronia. 9) Cf. Front. Ad Verum,p. i a5 
(éd.- Naber) : (rJara Graechus locabat 
Asiam ; d et Marquardt , Staatsverw. p. 1 8o 
et note 6. 

' Spon (édition i858), p. i6a=Wil- 
manns, isgS. 

^ Ce commentaire suit Tinscription dans 
le livre de Spon (p. iO-2 et suiv.). 



^ Cic. Verr. II, lxxii, 176 et suiv. 

* Diff. L, x?i, Qo3. Ce texte est d'Af- 
fenus Varus , c'est-à-dire du temps d*Aa- 
guste. 

' C./. L.m, 6o65. 

* Cic Verr. II, lxxv, i85 : «rHisex- 

portationibus scribît H-S lx so- 

cios perdidisse ex vicesima portorii Syra- 
cusis. T 
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peine quelques textes et quelques inscriptions; si bien qu'il est 
impossible davoir sur ce point aucune donnée précise. Le silence 
des auteui*s et des monuments s^explique d'ailleurs assez aisément. 
Nous savons que Timpôt ne frappait en Italie que les marchandises 
étrangères, les objets de luxe par conséquent, tels que les esclaves 
ou les bêtes destinées aux jeux\ tandis que les objets de première 
nécessité semblent en avoir été exempts. Le partorium devait donc 
avoir bien moins d'importance que dans les autres parties de Tempire. 

Nous avons montré, en parlant de la Gaule et de rillyricum, 
quelle était la direction de la ceinture douanière qui entourait 
ritalie au nord. Nous n'y reviendrons pas ici. 

Il ne rentre pas non plus dans notre plan de parler do tous les 
ports de l'Italie où pourtant le portorium était vraisemblablement 
perçu. Nous ne citerons ici que ceux sur lesquels nous avons con- 
servé quelque renseignement relatif à notre sujet. 

La principale douane semble avoir été celle de Puteoli (Pozzuoli). 
On sait quelle était l'importance de ce vaste entrepôt, où arrivaient 
les marchandises de l'Egypte et de l'Orient^. L'impôt du portorium 
y fut établi de bonne heure, puisque, en 555= 199, nous voyons 
les censeurs P. Cornélius Scipio Africanus et P. iElius Paetus affer- 
mer au profit du trésor romain la douane de Puteoli*. Cicéron nous en 
parle aussi*; de son temps môme, ce port était le centre d'un com- 
merce si considérable , que les Romains étaient obligés d'y envoyer un 
questeur pour empêcher la trop grande exportation de l'or et de l'ar- 
gent*. Sous l'empire, Puteoli garda son importance, et les vaisseaux 
d'Alexandrie continuèrent d'y apporter les richesses de l'Orient^. 



^ Suel. Cœs. xliii : «rPeregrinarum 
mercium portoria insdtuit.n II esl à re- 
marquer que ]es auteurs ne parlent du 
portorium en Italie^ sous Tempire, qu'à 
propos d'objets de luxe. (Suet. De clar. 
th. 1; Synimach. Ep, V, lx et nui.) 

* Strab. V, iv, 6; Suet. Auff, xcvni; 
Senec. Ep, lxxvii. (Cf. Cluvier, Italia 
antiqua, p. 1 138 et suivantes, et Dosjar- 



dins, Table de Peutinger, p. 99a et 9-2 3.) 
' Liv. X\XII,7. 

* Cic. Pro Rabino Postumo, xiv, 4o : 
frDuclœ naves Postunii Puteolis sunt, au- 
dita}que visaeque mcrces. »> 

* Cic. In Vnt, v, 19 : «rMissusne sis a 
me consule Puteolos, ut inde aiiruni ex- 
porlari argentumquc probiberes?^ 

* Senec. Ep. i.xxvii. 
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Parmi les ports de TAdria tique, les seuls à propos desquels il 
soil question du portorium sont Brundisium (Brindisi)*, Tergeste^ 
et Âquileia^ Encore les textes qui nous les mentionnent ne nous 
apprennent-ils rien d'intéressant. 

Il est également impossible de connaître d'une façon positive le 
taux du portorium qui était établi en Italie; néanmoins on peut ad- 
mettre qu'il s'élevait à -^ (2 1/2 p. 0/0). Comment expliquer, en effet, 
que les auteurs, parlant du portorium^ le désignent par le mot qua- 
dragesinia? Nous avons démontré que le quarantième n'était pas 
un taux unique, comme on l'a dit quelquefois, et que ce taux n'exis- 
tait pas dans certaines provinces, les moins nombreuses, il est vrai. 
Si donc la quadragesima était seule mentionnée dans les déclama- 
tions attribuées à Quinlilien et dans les lettres de Symmaque, pré- 
fet de la ville, n'est-ce pas parce que ce taux était en usage en 
Italie, et, par conséquent, le seul connu de la plupart des Romains^? 



^ Suet. De clar, rh. 1. (Cf. Appian. 

Z/. C I, LXXIX.) 



' C. I. L I, i46a = V, 703 (près 
S. Pelagio di Duino) : 



l'L-LAGATOPORTITOR-SOC-S 

COLVMN ASQ_y E-MAG-FI 

liiuietêWO MENERVAI-D -D'L • M 

L. Hjibertus)^ Agato, portitor, foc(tbrttm) i{ervu») cokmnatqut, magijMtriù) jS[ii(i) 



ff 



ji]tfo , Mmervai d{onum) d(at) ([ibeni) tH{erito). 

* Cic. Pro Fonteio, i, 3; C. /. L. V, 

792 (à Aquil^e) : 

EPAGAT'FABI 

TRAE-SOCPOR 

DIPHYLVS-VIBI-M 

F^MgaUuu, Fa6t(i) (mtvim) , traê ioc{n?) 

por(torn), Dipkybu, VUri(i) M. {tervtu) 

C. /. L. V, 890 (à Aquilëe) : 

SILVANO 

AVG 
ELEVTHER 

CA-R 
CPP-VIL 

D-D 

SUvano Auff(u$lo) , Eteuthêr C. A R 

e{onductoris) p{ublicî) p(ortorii) (tervuê) , vil{iieuê) , 
d(onnm) d{at). 

* Quintil. DecL ccclix : irOmnes res 
quadi*agesimam publicano debeant. d Syra- 



mach. Ep, V, lxhi. Il est vrai que, dans 
une lettre précédente ( V, lx), il parle du 
quinquageiimœ veetigal comme d'un por- 
torium sur les ours; mais il est probable 
que ce mot doit être corrigé en quadra- 
gesimw dans le texte de Symmaque. En 
effet, dans la première lettre (V, lx), 
on lit : irNunc a fratre meo Cjnegio v. c 
quaestorio candidato, quinquagesimœ vec- 
tigal exigitur,') etc.; et dans la seconde 
( V, Lxiii ) : (r Quadragesimœ portorium non 
recle poscitur a senatoribiis candidatis. 
Hoc tibi etiam pro Cynegio y. c. dudum 
missis lilteris indicavi.n On comprend ai- 
sément qu'un copiste ait oublié Y\ avant 
TL dans le nombre XL; c'est de \k que 
Terreur a dû venir. 
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CHAPITRE QUATRIÈME. 

MODE DE PERCEPTION DU POHTORIVM. 

Le portorium n était pas, comme la douane de nos jours, perçu 
parTÉtatau moyen d'agents spéciaux relevant d'une administration 
centrale; il était, ainsi que la plupart des impôts, au moins dans 
Torigine, loué à des fermiers ^ qui versaient au trésor public une 
somme convenue. Dès lors TËtat, qui leur avait vendu le droit de 
percevoir l'impôt à leurs risques et périls, n'avait plus à intervenir 
que pour surveiller leur gestion et empêcher les exactions des pu- 
blicains. 

Les fermiers, de leur côté, répandaient dans tous les postes du 
portorium y sur les routes, dans les ports, partout où l'impôt pou- 
vait être levé, tout un personnel d'esclaves et d'hommes libres 
chargés de l'exiger, et les sommes ainsi recueillies étaient réunies 
dans leurs caisses. 

Pour étudier en détail ce mode de perception, il faut distinguer 
trois périodes bien distinctes : celle de la République, celle de l'Em- 
pire et celle du Bas-Empire. 



* Tous les détails qui suivent s ap- 
pliquent, pour la plupart, aussi bien aux 
fermiers des autres impôts indirects qu à 
ceux du portorimn. Mais, comme c'est sur 
ces derniers que nous avons le plus de 
renseignements, il nous a semblé que c'é- 
tait ici le lieu de s*étendre im peu sur les 
poblicains. D*un autre o6té, comme le 
mode de perception par fermage n'était 
pas propre aux seuls impôts indirects, 
nous serons assez bref sur ce point, pas- 
sant sous silence les faits de moindrié^nAT 



porlance qui ne seraient point d'un inté- 
rêt direct pour ce travail , et nous conten- 
tant de louvoyer le lecteur aux ouvrages 
où la question a été traitée avec tous les 
développements qu'elle comporte. (Xeno- 
pulos , De societalutn publicanorum Roma- 
norum historia ac natura judiciaU, Berlin , 
1871, in-8*. — Belot, Histoire des che- 
valiers romains, t. II, p. 169-181. — 
( Naquet, /fïç>. tnrf. p. i&5^i6A. — 
/ Cohn, Zum Rôm, Vereimreeht, cb. vu et 
v»i, etc.) ^^ 

6. 



Sa 



IMPÔTS INDIRECTS CHEZ LES ROMAINS. 



A. PÉRIODE RÉPUBLICAINE. 



Le soin de louer les impôts eu général et les partotna en parti- 
culier appartenait aux censeurs. Pour cela, ils déterminaient d'a- 
vance par une ordonnance les objets soumis à l'impôt, le tarif des 
droits à percevoir et toutes les conditions auxquelles devait se sou- 
mettre le fermier. Ce cahier des charges, qui portait le nom de 
lex cemoria^ était rendu public, pour porter à la connaissance des 
concurrents qui pouvaient se présenter les engagements auxquels 
ils devaient se soumettre ^ 

L'adjudication se faisait publiquement^, au jour fixé et aux en- 
chères. Les concurrents se présentaient et faisaient leurs offres; 
celui qui proposait la plus grosse somme était déclaré fermier, et 
l'Etat se reposait désormais sur lui du soin de lever le portartutn. 
Ce bail une fois conclu, il n'était pas facile de le rompre, il fallait 
avoir recours à l'autorité du sénat, et celui-ci n'accordait une re- 
mise que dans de graves circonstances^. 

Le bail était valable pour un Itistrum, ce qui ne veut pas dire 
pour cinq ans, du moins sous la république. On entendait par ce 
nom une période variable, non dans la théorie, mais en pratique. 
La règle était que le lustrum était de quatre ans, c'est-à-dire qu'entre 
deux années où l'on créait des censeurs, il s'en écoulait trois pen- 
dant lesquelles leur charge courait. Il fut étendu à cinq ans en 5/i5 , 
lors de la réapparition de la censure, et cette réforme persista pen- 



* Cf. Bumiann , De veet. p. i oâ et i o3; 
Naquet, In^. ind, p. lAS; Humberl, op. 
ctl. p. 19. 

' Cic. De kg, agr. I, m, 7 : trCenso- 
ribus vectigalia iocare nisi in conspeclu 
populi romani non licet. 7> (Cf. ^id, II , xxi , 
56.) 

^ Ainsi, en 698, les pubiicains qui 
avaient affermé les impôts d'Asie se plai- 
gnirent au sénat d'avoir fait une mauvaise 



spéculation et demandèrent à résilier leur 
bail. (Cic. Ad Au. I, xvii, 9.) Caton 
traîna l'affaire en longueur. {Ad Att. K 
xviii, 7; II, I, 8.) Ils obtinrent pourtant 
gain de cause; mais on ne leur accorda 
que la réduction du tiers de leur fermage. 
(Suet. Cœs, xx.) César les engagea de 
plus à ne point enchérir aussi inconsidé> 
rément à la prochaine adjudication d'im- 
pôts qui se présenterait. 
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dant les cinquante-huit années suivantes. Mais, en pratique, le bail 
n'était pas conclu pour un espace fixe de quatre ou cinq ans; il Té- 
tait seulement pour la période qui devait s'écouler jusqu*à la re- 
vision suivante du cahier des charges. 

Il ne faut pas croire non plus, malgré le témoignage de Ma* 
crobe', que les censeurs louassent les impôts le 1 5 mars. Ce n'était 
là que le jour à partir duquel les nouveaux contrats entraient en 
vigueur. Les censeurs prenaient possession de leur charge au prin- 
temps; les fermiers étaient avertis par cela même que leurs traités 
allaient être revisés. Cette opération prenait aux censeurs un an 
ou dix-huit mois au plus; ils concluaient alors avec les fermiers de 
nouveaux contrats, qui ne devenaient valables qu à partir du 1 5 mars 
qui suivait. Ainsi, généralement, la première année de charge des 
censeurs était, en pratique, la dernière des baux conclus avec leurs 
prédécesseurs*. 

Les partaria étaient loués soit seuls', soit avec d'autres veetigaliay 
la scriptura, par exemple*. Souvent même tous les impôts d'une 
province étaient loués ensemble^. Mais pour suffire à des opérations 
aussi importantes, il fallait à la fois de grandes richesses et un nom- 
breux personnel. Aussi des sociétés de publicains s'étaient-elles for- 
mées, qui étaient généralement composées de chevaliei*8^; elles 
portaient le nom de societates publicanorum ou vectigalium; ceux qui 
les composaient étaient dits socii vectig^Uium publieorum'^ ^ et, pour le 
porlorium en particulier, conductores portoni^. 

Parmi les membres de ces compagnies, les uns étaient admi- 
nistrateurs, les autres ne servaient qu'à bailler les fonds ^; ils ré- 



* Satum, 1, m, 7 : irHoc mense vec- 
tigalia locabant. y^ 

' Cf., poar tout ce dëveloppement, 
VLommseayStaaUrecht, II, p. 33oet suiv. 
(a* ëditioo), el Wiilems, Le droit public 
romain, p. 976 et note 6. 

' Liv.XXXII, VII. a; C./.L. 1,1662. 

* Cic. Verr. Il, lxx, 171 : ffPoriam 
et scriptaram eadem sociétés habebat. ^ 



* Cic. Ad Au. I, XVII, g : frAsiam qui 
de oensoribus condaxerant. ^ 

* Cf. Bdot, Histoire des chevaliers ro- 
mains, II, ch. IV. 

' Tous les textes à l'appui de cette as- 
sertion sont réunis dans Marquardt {Sîaatê- 
verw. II, p. ago, note 3). 

* Ihid. p. 99a et note 3. 

" Polyb. VI , 1 7 : 01 fi^ yàp èyopà- 
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pondaient en parole pour les premiers et même engageaient leurs 
biens pour eux. 

Parmi ceux-ci, il faut distinguer : 

i"* Le mancep8\ qui faisait avec les censeurs le contrat de loca- 
tion et prenait sur lui toutes les responsabilités de l'entreprise; c'é- 
tait le chargé d'aiïaires de la compagnie. A côté de lui étaient des 
garants qui se portaient cautions pour lui et s'engageaient à remplir 
à sa place les obligations qu'il contractait, s'il veuait à y manquer. 
Les biens de ce manceps présents et à venir étaient engagés à l'État 
par hypothèque et servaient soit à rembourser les garants des 
sommes qu'ils avaient été obligés de verser au trésor, soit à dédom- 
mager l'Etat, si les garants ne remplissaient pas leurs engagements. 
Les garants s'appelaient ji/rœ^I^^, les biens du manceps prœdtaK 

â® Les associés, qui ne faisaient que fournir les fonds, les capi- 
talistes qui plaçaient leur argent dans l'entreprise et qui avaient un 
bénéfice plus ou moins grand, suivant qu'ils avaient versé une 
somme plus ou moins importante ^. 

Venaient ensuite les administrateurs et les percepteurs. 

A Rome, chaque société avait un magister societatisy magistrat an- 
nuel dont le nom servait à dater les actes de la société, comme ceux 
des consuls les actes publics du peuple romain^. 11 était chargé de 



lovai ivapà ràiv viiiifrêâv a^roi vas éxU- 
<reiç, oi ^ xotvùnfovfTt roinotf, oi S' èy- 
yvcJvTat roits ^yopcuiàras, ol iè ràs 
ovaias h'Uaatv \mèp Tointav eU rà htjfià- 

CtOP. 

^ Pseudo-Asoonius, Ad divin. S 33, 
p. ii3 (éditioD Orelii) : irMancipes sunt 

pubiicanonim principes Hi enim 

exigenda a sociis sao periculo exigunt et 
rei publicœ repraesenlant, providenles 
etiam in iila redemptione commodis sais. ^ 
Fest. p. i5i (édition Huiler) : «Man- 
ceps dicitur qui quid a populo émit oon- 
ducitve, quia manu sublata signiGcat se 
auctorem emptionis esse, n 



' Sur la caution prœdibui prœdiitque, 
cf. Mommsen, Die Stadtreckte der latims- 
chen Gemeinden Salpenaa und Maiaea, 
dans lesAbkandi, der. KônigL Sâchàscken 
GeiteUch, der WituMchafien. Leipzig, 
i855, p. A 66 et suiv. 

^ Cic. Pro Rabirio PottmHO, ii, A : 
fr Magnas partcshabuitpubliconun.il Val. 
Max. VI, IX, 7 : «T. Aufidiuscum Asia- 
tici publici exiguam modo particulam ba- 
buisset. » Il est question dans le Digeste 
(XVII, H, 76) de êocii ex trienU (i/3), 
ex besse (a/3). 

* Cf. Cic. Fe»T. II, Lxxiv, 18a : 
(rDeinde quesivi, quod erat invenUi fa- 
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tenir les comptes, de faire la correspondance, et gardait le double 
des lettres envoyées et reçues ^ 

Dans les provinces, la compagnie était représentée par un pro 
fnagùtro^, qui avait à sa disposition un nombreux personnel d'em- 
ployés : 

1® Des tabellariij qui servaient à porter à Rome et à en rapporter 
les lettres échangées entre le fnagtster et le pro niagistro; comme il 
ny avait point de poste établie à cette époque, ils étaient souvent 
utilisés par les gouverneurs de province pour les affaires de TEtat 
ou pour leurs intérêts particuliers^; 

3^ Des esclaves, qui servaient soit au travail des bureaux, soit à 
la perception directe des droits àeportanum^; 

3^ Des employés libres^, qui se mettaient au service des publi- 
cains moyennant un salaire, peut-être journalier^. Ces employés et 
les esclaves occupés à la perception des droits de douane portaient 



cillimnin, qui per eos annos magistri il- 
lioa societatis fuissent, apud quos tabuiœ 
fuissent. Sciebam enim hauc raagislro- 
ram qui tabulas haberent consuetudinein 
esse ut, quum tabulas novo magistro 
tradereDt,exenipIa iitteraruoi ipsi habere 

non nollent. Itaque ad L. Vibium 

quem reperiebam magistrum fuisse eo 
ipso anno, primum veni.n C. L L. IL 
5o6â : irSodi qninquagen(8iaiie) anni Te- 
natii Silvini.» 

* Cf. Marquardt, StaaUverw. p. 391, 
note 5 , oii tes textes les plus importants 
sur les magUtri sont réunis. 

' Gic. Ad Au, XI, 10; Ad fam. xiii, 
65; Verr. II, lxx, 169. 

^ Cic. Ad AtL V, XV, 3 : crTu autem sœpe 
dare tabellariis pubiicanoniui poteris ()er 
magistros scripturœ et portus nostrarum 
diœcesiuni;^ iind. V, xxi, h : rrAccepe- 
ram autem satis celeriter per publicano- 
nim tabellarios (litteras) a Lentuli trium- 
pho datas. ^ 



* Cic. Verr, II, lxxvu, 188 : rrServus 
societatis qui tabulas confîceret.>:i (Cf. C. 
/.L. l, lAôa.) 

* Pour désigner ces employés, on se 
servait des expressions : m opertM esse 
(Cic. Verr, III, xli, 96); m opéras mil-' 
tere (Cic. Pro Plane, xix, iy); opéras 
dare (Val. Max. VI, ix, 8; Cic. Verr, II, 

LXX, 171). . 

' Val. Max. VI, ix, 8 : «rP. Rupilius 
non publicanum in Sicilia egit, sed ope- 
ras publicanis dédit. . . Quem enim diur- 
nas capturas exigentem anîmadverterant 
(portus Sicilise) , enmdem jura dantem . . . 
viderunt.n Le sens de cette expression 
(Uumas capturas exigentem est discuté. 
M. Lemaire vent qu'il soit question ici 
des impôts que Rupilius levait chaque 
jour; Burmann (De vecL p. i36), au 
contraire, croit que ces mots font allusion 
au salaire journalier que les publicains 
payaient à leurs employés. C'est aussi 
Tavis de M. Belot (op. cit. p. 1G6). 
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le nom de partitoi^es, dénomination quon a quelquefois appliquée à 
tort aux fermiers*. 

Tous cesagents étaient répartis le long des diverses frontières de 
terre et de mer, dans des postes où ils étaient chargés de surveiller 
l'entrée ou la sortie des marchandises et d'exiger les droits qui étaient 
inscrits dans la lex censorta. On sait d'ailleurs avec quelle rapacité 
ils en usaient, et leur avidité, inséparable du système de la ferme 
des impôts, était devenue proverbiale. On trouve dans les auteurs 
latins de nombreux échos des plaintes dont ils étaient les objets, cL 
il serait trop long de citer tous les textes qui les accusent. D'ail- 
leurs c'est là un sujet de déclamation épuisé*^. 

Il nous sullira de rappeler un seul fait : un publicain intègre était 
chose si rare, même sous l'empire, que le père de Vespasien, qui 
avait été receveur du portorium en Asie, reçut de grands honneurs 
pour avoir exercé ses fonctions sans avoir commis d'exactions; non 
seulement on lui éleva des statues, mais on écrivit sur le piédestal 
de ces statues : KAAflS T6AQNHZANTP. On allait jusqu'à leur 
faire un crime de visiter les marchandises et les bagages pour s'as- 
surer qu'ils ne contenaient aucun objet caché*; ils ne faisaient 
cependant, en pareil cas, que remplir strictement leur devoir, 
car leur négligence aurait été punie. La haine dont ils étaient l'ob- 
jet se traduisait même quelquefois par des surnoms peu flatteurs 
pour eux^. 

Peut-être, comme l'ont pensé quelques auteurs, ces fermiers et 
leurs agents étaient-ils placés en Italie sous la surveillance des 
quatre questeurs chargés des vectigalia publica^^ dont l'un résidait 



^ Donat. Ad TerenU Phorm. l , ii , 100 : 
frPortitores qui operani dabant infercu- 
darum rerum et eOerendarum vecligal 
exigeâtes. » (Cf. C /. L, I, liôa.) 

' Cf. BurmaDD, De vect, p. lao et 
siiiv.; Naquel, Imp, ind. p. i58; Smith, 
DieL qf greek and roman anliquilies, au 
mot Publicani, 

^ Suet. Vesp, I. 



^ Piutarch. Deeurioê. vu. 

* AUmer, /. F. p. 887, n' 81 : nSa- 
prieius (de aaispàç) veut dire le puant, le 
pourri. Cette ingénieuse remarque a ëlé 
faite par M. Allmer dans le commentaire 
qui suit l*insGription. 

' Cf. Humbert, Douana et octrouy 
p. 1 3 ; Smith , DicL of greek and i-oman 
aniiqmùes, au mol Quwsior, p. 981 , col. a. 
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à Ostie ' (le qiuesUn^ Osliaisis) , un autre à Calés ^, les deux autres 
étant sans doute placés sur les rivages de la nier Adriatique'. Mal- 
heureusement c est là une conjecture qui n'est pas établie par les 
textes. Tout ce que Ton sait à ce sujet, c'est que ces questeurs 
étaient chargés d'empêcher l'exportation des marchandises prohi- 
bées, l'or et l'argent, par exemple*. 

On ne voit pas non plus que dans les provinces les fermiers du 
partorium aient été soumis, avant l'empire, à une surveillance quel- 
conque. Les magistrats provinciaux étaient plutôt chargés de les 
protéger que de réprimer leurs exactions, môme lorsqu'ils ne s'en 
servaient pas comme de complices dans leurs dilapidations^. 

C'est ainsi que le questeur les aidait de son autorité pour leur 
perception^; et, lorsqu'il survenait quelque différend entre eux et 
les contribuables, c'est au gouverneur qu'ils avaient à s'adresser 
pour le régler ^. Ceux contre lesquels ils obtenaient une condamna- 
tion étaient jetés en prison jusqu'à ce qu'ils euvssent acquitté leur 
dette *. 

B. PBBIODE IMPERIALE. 

Des changements furent apportés sous l'empire à ce mode de 
perception. Non que l'on cessât jamais de louer les portoria à des 
publicains : nous avons des textes formels qui établissent que, jus- 
qu'au temps de Marc-Aurèle^ les fermiers continuèrent d'exister. 
A partir de cette époque, nous n'avons plus de documents positifs. 



* Cic Pro Sestio, xvii, 89; Pro Mur, 
viii, 18. 

* Tac. Ann. IV, ay : «rErat iis regio- 
nibus Curtius Lupas queestor cai provio- 
cia vetere ex more Cdes evenerat.^ 

^ Cic. In Vat, v, 1 a ; Pro Mur. viii , 1 8. 

* Cic. In Vat. V, ta. 

* Cf. Cic. Verr. 11 , l\x et siiiv. 

* Cic. Ad/am, xiii, 9 : «rRem et iili- 
litatein sociorum (cujus rei quantam potes- 
lalem qiia»tor habeat dod sum ignarus. . . ) 
(lefeiisani et auctaoi velis. «) 

' Cic. De prov. cons, v. 10 : wSla- 



tuit (Gabinius) ab initio et in eo perse- 
veravit jus publicano non dicere.» Val. 
Max. VI, IX, 7 : «Nec indignât! sant so- 
cii ejus parère fasdbus queni aliéna tri- 
bunnlia adulantem viderant. y> 

• Cic. De prov, cons. v, 10 : «tCus- 
todias 8U8tiilit.i On nest pas d^accord 
d'ailleurs sur le sens du mot cusîodiœ, 

• Sous Tibère. Tac. Ann. IV, 6 : irAt 
frumenta et pecuniœ vestigales, cetera 
publicoruni frucluum, societalibus equi- 
tura romanorum agitabantur. « 

Sous Claude, Plin. II. N. VI, x\iv, A 
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Mais, comme nous l'etrouvons ce procédé signalé en maint endroit 
par \e Digeste dans des textes d'époques différentes, on peut regar- 
der comme certain qu'il dura sans interruption pendant tout l'em- 
pire ^ Le seul changement introduit se rapporte à la qualité même 
des fermiers. Depuis le règne d'Hadrien, les chevaliers ne font plus 
partie dés sociétés de publicains; ils composent un corps spécial 
dans lequel l'empereur choisit ses procurateurs et dont les membres 
pouvaient arriver aux plus hauts emplois civils et militaires ^ Dès 
lors, ce sont les affranchis que nous trouvons au nombre des. fer- 
miers; nous n'en citerons comme exemple que ces troi« frères Julii 
qui, grâce à leurs richesses prodigieuses, avaient pu louer \e par- 
torium de l'Illyricum'. 

A côté de ces fermiers de la douane, nous trouvons, et c'est la 
réforme capitale que les empereurs apportèrent, des procurateurs, 
qui ne leur succédèrent pas comme percepteurs de l'impôt, ainsi 
qu'on pourrait le croire, mais qui existaient en même temps qu'eux^. 

Ces procurateurs étaient institués pour une double fin. D'abord 
la censoria localio n'existant plus^, c'était probablement à eux que 
revenait le soin de régler avec les fermiers les conditions de la lo- 
cation *. 



(ëdit. Littrë) : rAnnii Plocanii qui maris 
Rubri vectigai a fisco redemerat.» 

Som Néron, Tac. Ann. XIII, 5o. 

Sous Antonin le Pieux, C. I, L. III, 
i568. 

Sous Mare^Aurhle et L. Venu. C. L L. 
III, 761, 753, 6ia4. 

Sous Mare-Aurhle. Front. Ep. ad M. 
Cœs. V, 3& (édii. Maber) : rrSœnius Poin- 
peianus. . . publicum Africse redeniit. n (Cf. 
Or.665o.) 

' Dig. XLIX, iiv, 3, S 6, et à6, 
S li; XVII, 11, 33; XLVIIf, xix, 9; S 9; 
XXXIX, IV, 1, S 1. 

^ Belol, Histoire des chevaUers romains, 
II, p. 386 ; FriedlœDder, Mœurs romaines 



du règne d'Auguste à la fin des Antonins 
(Irad. Vogel). Paris, i865, iii-8'; I, 
p. 9â6 et suiv. 

^ Cf. p. ai et aa. 

^ On trouve les esclaves ou les aiïran- 
chis qui composaient leurs bureaux em- 
ployés, à côte des esclaves des fermiers, 
dans des postes douaniers dès le temps de 
Vespasien ou de Titus. (Corp. I. L. V, 
7309.) 

^ Le dernier censeur véritable fîil Vi- 
tellius, le père de Tempereur; après lui, 
on ne trouve plus que des empereurs qui 
aient porté ce titre. (L. Renier, Leçon du 
Collège de France, a 3 mai 1878.) 

'^ G^est lopinion de MM. Marquardt 
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Leur seconde attribution était de surveiller les publicaias dans 
Texercice de leurs fonctions. On sait les exactions auxquelles les 
provinciaux avaient été soumis sous la république et les réclama- 
tions auxquelles ces exactions donnèrent lieu ; on continuait sous 
Tempire à se plaindre des partitores^y qui avaient inventé toutes 
sortes de combinaisons ingénieuses pour augmenter leurs béné- 
fices. Afin de remédier autant que possible à ces abus, les empe- 
reurs établirent à côté des fermiers des procurateurs chargés de les 
contrôler, ce qui, sans guérir entièrement le mal, servait du moins 
à le tempérer. Cette institution ne semble pas remonter plus haut 
que les Flaviens ^. 

Mais le caractère de ces procurateurs n'a jamais été nettement 
déterminé^; il est utile d'y insister un peu longuement. 

Pour surveiller les fermiers, les empereurs se servaient non des 
procurateurs de la province, mais de procurateurs spécialement 
chargés de cette mission. 

En effet, les circonscriptions financières ne répondaient pas, 
nous Tavons vu, à telle ou telle province; elles en renfermaient 
plusieurs, la plupart du temps. Llllyricum, par exemple, compre- 
nait huit provinces qui toutes avaient des procurateurs spéciaux. 
Si ces procurateurs avaient été chargés de surveiller les fermiers, 
on trouverait quelque preuve de ce fait dans les inscriptions; ce qui 
n'est pas. On y trouve, au contraire, la trace d'une administration 
unique, celle du vectigal Illyrici^ ayant à sa tète un procurateur, qui 
est nettement désigné dans une inscription, malheureusement d'une 
époque assez récente * : 



{Staattverw. II , p. 3o3 ) et Uirschfeld ( Un- 
tersuchungen , p. 90). D'autres auteurs 
croient que ce soin revint aux consuls 
(Huinbert, Douaneg ei octrois, p. â5; Na- 
quet, Imp, ind. p. 1&7 et 1Â8). Cette 
opinion semble reposer sur deux passages 
d'Ovide (Pou/. IV, v, 19, et Ep. IV, ix, 
/iS), qui se rapportent h un temps anté- 
rieur probablement à l'institution des pro- 



curateurs. (Cf. Bunnann, DevecLf, 11a.) 

^ Tac. Ann. Xlll, 5o et 5i. 

^ Cf. la note k de la page 90. 

' Cf.Hir8chfeld,f/ji(er«icAtt>i^en,p.Qo, 
note 3 ; Marquardt, Staatsverw. II , p. 9 65, 
et note 9; p. 3u3, note 9. 

^ Marquardt {Staatsverw. I, p. 3â5, 
note 5) la croit contem{)orainc clc Dio- 
clétien. 
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C, L L, II, 4i35=Winmanns, 1287 • 

.. AEL • lANVARIO 
;?ROC-HEREDITATium 
PROC-CHOSDROEne* 
proc SYKIAE COELES 
proc- VECT-ILLYRIC» 

PROV-HISPAnêaP 

cticRIORIS-TARRACoîi 
/?raeSIDl-PROV-TINGû 
praesiDl • PROV • MAWret 

. . .Ael(io) JanuariOy [p\rùc{uraion) herediiat\ium\y proc(uratorî) Cho8dro€[ne$ , 
proc{uratori)] Syriae Coeks, [proc{uralon)] vect[igalts) /tfyric[i],. . . . pr<w(inciae) 
H{spa[mae cite]rtori8 Tarrac[(m[ens{s) , prae]8idi prov{incia€) Ting[it(anae) , praesi]di 
prov{inciae) Mau[rei{an{a€) Caesariensis] 

Il en est peut-être aussi question dans un fragment d^inscription , 
d'ailleurs très mutilé : 
C. I. L. V, 2826 : 

/irocVRATORIS 
vect-ILLYRlCl 

[Proc]uratoris [vect{igali8) {!)] Illyrià^ 



De plus on trouve fréquemment mentionné le personnel d'af- 
franchis et desclaves qui étaient sous les ordres de ce procura- 
teur 2. 

Les vecligalta de l'illyricum étaient donc confiés à la surveillance 
d'un seul procurateur. Mais l'étendue de la circonscription étant 
immense, le partorium était généralement loué à part. Car veeùgal 
Illyrici n'est nullement synonyme de poriorium lUyrici. Toutes les 
fois qu'une inscription se rapporte à un fermier ou à un de ses es- 
claves, on y rencontre la mention du poriorium Illyrici; toutes les 



' Cf. C. /. L.III, 1647 : 

[In /lonorem] êplendidisMumi beet(igaliM) ///Hr(tci), 
8ttb cura Ju[c\Hndi{i) Marci, tf{iri) le{gregii)]{1)^ 
prur{uratoriê) Aug{H8li) 



» C. L L. III, 75a, i35i, i665, 
&oa&, &o63, 4i55, 6161,5690,5691; 
C. /. L V, 86bo;Eph. epigr. IV (1879), 
âgo,585. 
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fois, au contraire, qu'elle se rapporte à un procurateur, à un af- 
franchi ou à un esclave de Tempereur, il y est question du vectigal 
Illyrici. Le porlorium est même appelé dans une inscription pu6/û:um 
partorii vectigalis Illyrici^. 

En Afrique, au contraire, les quatre impôts, au nombre desquels 
nous avons rangé la douane, étaient loués à un même fermier. 
Nous connaissons le nom de deux d'entre eux : 

Mommsen, /. N. 6897 = Or. 665o : 

DIS -M AN 
Q:SAENIQjFIL-FAB 

POMPEIANI 
COND-IIII • P • AFR 
FVFICIA-CLYMENA 

VXOR 
PROSDECTVS ET 
• TRYPHERVS 
LIB. 

Di{i)s Man{ilnts) Q, Saem{t)^ Q. //(it), Fab{{a tribu) ^ Pompeiani, C(md(uciarU) 
IIII p{ublieorum) AJr{i€aé), Fujicia Clymena uxor, Prosdectus et Tryphertu lib{erti)'^. 

Comptes rendus de l Académie des inscriptions et belles-lettres , 1867, 

p. 7/1 : 

aESCVLAPlO 
IVLIVS PERSEVS COND IIII P-C 

[A]€8Culapio JuUus Perseus, cond(uctor) II fl (pubUcorum) ^ p{onendum) c{uravit). 

Ces fermiers portaient, comme on le voit, le nom de conductores 
quatuor publicorum ou socii quatuor publicorum^; les procurateurs 
chargés du contrôle Hnancier s'appelaient en conséquence procu- 



' C. /.L. V, i864. 

* Cf. Front. Ep. ad M, Cœs, v, 34 
(ëdit. Naber), où il est questioo de ce 
même Q. Sœnius Pompeîanus. 

^ Revue africaine, 1861, p, 319, ol 
mieux C. /. L. VIII, iia8 : 



ONOMAStVS 
SOCIOR-IIII-P-AF 
VIUCVS S VMM 
H S E 

Onomtu\()fU, iocior{wn) llII p{ttblieorttm) Afyri- 
cae) (êervuê), vil{l)ieus ntmm{arum). H^) «(t(ii«) r(«/). 



9â IMPÔTS INDIRECTS CHEZ LES ROMAINS. 

ratùi*es quatuor publtcorutn Africœ. On possède encore au Louvre la 
statue de l*un de ces officiers; sur la plinthe est gravée Tinscription 
suivante^ : 

CANIO < AFRICE < PROCVRlTÏÏ pub. 

G est évidemment le même qu un certain L. Ganinius Valens, dont 
on a une plus longue inscription : 
C./. L.V, 75/17 =0r. 66/19: 

LCANINIOPF 

VALENT! 
PROCVRATORI • IIII 
PVBLICOR- AFRICAE 
P • C ANINIVS • C • F • PATER 
SIBI -ET- FILIO • V • F. 

L, Caninio^ P»J[ilio)^ Vaïenti, pracuraîori IIII pubUcmium) AJricae, P. Canitdus 
C.y(t/tti*), paier, sibi etfilio v{wu$)f(ecii). 

Nous en connaissons aussi un autre, T. Eppius Latinus, contem- 
porain d'Hadrien : 
C. I. L. III, 3995 : 

TEPPIO-T-F 
Oy I R • L A T I N O 
iT VIROIVR-DIC 

MVNIC LATOB 
PROC- \mp caes AKIS 
TRAIANi hadrianl 

au g 
AD Census aCCip 



M-PRoc-IIIIP-AFR 
P • D • D 



T. Eppio, T.J{ilio), Quir{ina tribu) y LatinOy II viro jur{e) dic{undo) mttnic{ipu) 
Latob{icorum) y proc(tiraion) I[mp{eratoriê) Ca€8]ari8 Trajan[i Hadrian\i [Aug{fut\)\ 



* Cf. Renier, Compte» rendue de l'Académie des inscriptions et belles-leUres , 1867, 
p. 7^; lleuzey, Dict, des ont, gr. et rom. de Daremberg et Saglio, p. 816. 
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ad c[e9ituê a]a^{p{iendoi)] m, pr[o€{waton)] IIII p{tMkmvm) A/r{icae)j 

p{iMice)^ d(ecwriùrum) d{ecreto)^. 

En Gaule, où le portarium semble avoir été loué tout seul, on 
trouve , à côté des conduciores quadragegimœ Galliarum \ des esclaves 
et des affranchis de Tempereur^ dépendant évidemment du procu- 
rateur de celte circonscription , que Ton trouve lui-même mentionné 
deux fois* : 

1"* Renier, /. A. 9548 : 

NVMIDPROCQVADRGGN 

MAGNISPLENDIDISSIMVS 

MCONLATIONESPO 

POSVIT. 

Numid{iae)y proc(tiraUni) quadr[a)g{esmaé) G{alliarum) \proc{U' 

ratorî) ludi] magni, iphndidisnmus [ordo coHoniae) Cuiculitanoru\m , conkuûme 
ipo[rtulttrumfacla\ , potmL 



' On vient de découvrir récemment ù 
Carlhnge, dans le cimetière des esclaves 
et affranchis de Fempereur, deux inscrip- 
tions relatives, Tune à un procurator IIII 
pubUeorum Africae, Tautre b un esclave 
employé dans ses bureaux : 

a. De Lavigerie, De VutUiti d'une mis- 
sion archéologique permanente à Cartkage; 
pièces justificatives , n* laS : 

Dis • M ANIB VS • SACRVM 
MMCOCCEI VERECVNDVS 
ET VERVS PYTHAGORAF-AVG 

libprocïïïTpa-bene MERENTI 

H • S • E 



l>î(t)« Manilmi iocrmn; M. Cœeriua Verecundu* 
et M. Coceeiuê Venu; Pythagora /(t/nM), Auff{utti) 
lib{ertuM) , proc{urator) Illl p(vibUcorum) A{Jricae) 
hene merenti. R{ie) i{ituM) f(«<). 



b, Ibid. n" 78 : 

FLAVIAAVGLIBSVCCESSA 
PRINCEPSAVGSERiniP-A 

CONIVGI DVLCISSIMAE 
DE SVO-FECITPIAE-VIXIT(«r) 
ANNIS XXXXV H • S- E 

FUwia, Àug{tteti) /i6(tfrla), Svcceua; Prineepe 
i4i^ii«lt) $er(vu$) IIII p{ubtieontm) A{firieae) eon- 
jugi dukiitmuiê de mo fecit; fia otrtt aimif 
XXXXV. Iî{ie) M{ita) e{M), 

. On remar(|uera que cetle inscription 
est du temps des Fia viens. Donc, à cette 
époque, il existait déjà un procurator IIII 
publicorum Africae, 

' C, I. L V, 785a. 

^ C. /. L, V, 5090, 7309, 7«ii, 
7916, 76^8; Mommsen, /. C. H, aSô. 

^ Cf. Herzog, G. N, 369, où il est 
aussi probablement question d*un procu- 
rateur de la XXXX Galliarum, 
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2" Inscription actueUement au Louvre, trouvée à Thysdrus : 

L-EGNATVLEIO-P-F-GAL-SABINO-PONTIFIC 



PALATVALI-PROC-AVG-XXXX-GALLIARVM 
PROC • AVG • AD • EPISTRATEGI AN • THEBAIDOS 
PROC- AVG- AD -CENSVS-ACCIPIENDOS 
MACEDONIAE-PRAEF • GENTIS • CINÏTHÏORVM 



10 



TRIB-LEGIIII-SCYTHICAEll 

GEMINAE-FLAM-AVG C 

EGNATVLEIA-P-F-SABINA F 

L • EGN ATVLEIVS • SABINVS • T 



L, Egnatuleio , P.J[ilio) , Gal[eria tribu) , Sabino, pontific(t) palatuali , proc[watorij 
Aug{u8ti) XXXX Galliarwn, proc(uratori) Aug(usti) ad epUiraiegian Thebaidos, 
proc{urat(ni) Aug[usti) ad census accipiendos Macedoniae, praeJ[ec1o) genXis Gni- 

thiorum, trib{uno) leg{ioniê) llll Scythicae geminae , Jlam(im) Aug{usti), . .; 

Egnattdeia P.J[iKa) SabinaJlratri){l) L. Egnatuletua Sabinus {..... 

H devait en être de même pour toutes les autres parties de l'em- 
pire, excepté peut-être pour l'Egypte, qui a été toujours soumise à 
un régime exceptionnel. 

On rencontre aussi postérieurement, en Asie et dans les provinces 
réunies de Bithynie, Pont et Paphlagonie, des procurateurs du 
quarantième, qui étaient probablement chargés, non de percevoir 
directement l'impôt, mais de surveiller la gestion des fermiers'. 

Quant aux octavarii qiie l'on trouve mentionnés dans le Code-, 
on ne sait pas si ce nom désignait des fermiers ou des ofliciers de 
finances chargés de la perception directe de l'impôt. 

Pour surveiller les fermiers, les procurateurs n'avaient pas seu- 
lement des bureaux dans la capitale et dans des villes importantes 



* Willmunns, 1993. Le pro magislro 
portuum Sieiliœ (C /. L. Ifl, 60GI)) est 
probablement un officier de cette nature, 
puisqu'il a exerce avant cette charge des 
fonctionfr procuratorialcs. Quant à Tin* 
scription (C. /. L. Il, io85) où il est 



question d'un procurator capiendorum 
vectigalium, on l'explique autrement. 
(Cf. Corpm imcriptionum latinarum, II, 
90-29.) 

• Cod. Just. IV, LXi, 8 : rOrlavarii 
vectigal accipiant."" 
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de la circonscription financièi^e \ mais à côté même des esclaves 
des publicains, el dans des postes douaniei^ situés sur les fron- 
tières de terre ou de mer, ils envoyaient des esclaves et des affran- 
chis qui avaient évidemment pour fonctions, non pas tant d^aider 
les publicains dans leur perception, quoiqu'ils dussent leur être 
d'un certain secours, que de contrôler pour ainsi dire à chaque in- 
stant les actes des fermiers et de leurs agents. C'est ainsi que Ton 
trouve des prœposili (préposés à des bureaux de perception^) qui 
étaient toujours choisis parmi les affranchis de l'empereur, ainsi 
que des tabularii (teneurs de livres^), et, dans un rang inférieur, 
des esclaves de l'empereur villici^ ou contrascinptores^y que l'on ren- 
contre h côté des esclaves villici ou cantrascriplores appartenant aux 
fermiers®. 

Les fermiers continuèrent de louer l'impôt pour un lustrum; 
mais la durée de ce ItLStrum ne fut pas variable comme sous la ré- 
publique; le bail durait cinq ans et commençait, comme par le 
passé, au i5 mars''. Ils étaient toujours tenus ù observer une lex 
censoriay dont le nom seul disparut avec la censure^. Depuis Né- 



* Illtbicum : 

A Pœtwîo (C. L L. III, ioaA, &o63); 
A Savarta (C. /. L. III , â 1 55 , ii 1 6 1 ) ; 
Eph. eptgr. IV (1879), n" /i8o; 

Gàulb : 
A Lugudunum (de Boissieu, p. 375, 
n" 3o; Gobin, p. 8). 

* Illyricvm : 

c./. 1.111,3337; 

G A VLB : 

C. I. L. V, 5ogo, 76^3; Mommsen, 
7. C. H. 936. Des prœpositi il faut rap- 
procher les statores ou chefs de stations 
douanières, également affranchis de fem- 
pereur pour la plupart. (Allmer, /. V, I, 
p. 33a, n- 80.) 

^ Gavle : 

C. L L, V, 791 4; Gobin, loc, cit. 



* Illtricvm : 

C. /. L, III, 759, t35i, i565, 1647, 
5117, 5690; C. /. L. V, 865o; Eph, 
epigr. IV (1879), n" 585; 

Gâvlb : 
C. /. L. V, 791 1. 

* C./. LUI, 4o94,569i,5i99(?). 

* C'est ainsi que Ton a trouvé, à Le- 
zan, à côté Tune de Tautre, les deux in- 
scriptions que nous avons déjà citées ( C. I. 
L. III, 75 i et 759), dédiées à ]a divinité 
des empereurs et au génie du portorium. 
Tune par un villieun esclave des fermiers, 
Tautre par un viliicus esclave de Tem- 
pereur. 

^ Cf. Marquardt,S/aatot^r(r. II, p. 99 1 . 

* La lex portus (Renier, /. A. 4i 1 1) 
n'est autre chose qu'une lex censoria. 
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ron, ces tarifs étaient rendus publics^ et probablement même affi- 
chés dans les bureaux de portorium^. 

Nous retrouvons sous l'empire, à côté des fermiers, tout le per- 
sonnel que nous avons déjà signalé sous la république : 

1° Un magister soctetalis^; 

^"^ Des hommes de condition libre qui aidaient les publicains 
[opéras dahant) dans leur perception*; 

3*" Enfin des esclaves, appartenant aux fermiers ou à la société 
de publicains qui louait Timpôt. Ce sont d'abord des villici^^ puis 
des contrascripiores^^ enfin des arcarii'^ (caissiers). 

Malgré l'importance de cette dernière charge, c'étaient tou- 
jours des esclaves qui la remplissaient. C'est qu'en effet un esclave 
pouvait être mis à la question; on n'aurait pas eu, au contraire, 
de recours aussi direct contre un homme libre. On remarquera 
aussi que nous n'avons pas rencontré d'orcanï parmi les esclaves 
de l'empereur. La raison en est bien simple : les recettes du 
portorium devant passer entre les mains du fermier, l'Etat n'a- 
vait point de raison pour intervenir entre lui et ses caissiers. 
Il suffisait à la bonne adnnnistration de l'empire que l'on ne frap- 
pât pas les marchandises d'un droit plus fort que ne le prescri- 
vait la loi, ce qu'empêchait la surveillance exercée par le procu- 
rateur et ses agents; quant à l'encaissement même du numéraire, 
il se faisait par les soins d'un esclave de confiance, appartenant au 
fermier. 



^ Tac. Ann, XIII, 5i : «rEdixit prin- 
ceps ut leges cujusque publici , occultse ad 
idftempiis, proscriberentur. « 

* Tel est le cas de la lex portas ( Re- 
nier, LA, 4i 1 1 ). 

^ Corpm tfiscriptionum latinamm, II, 
5o6^. 

* AHraer, /. V. I, p. Sag, n* 79, et 
p. 337, n* 81. 

* C. L L, III, 781, 6017, 5i46, 
6i*i4,elc. 



' C. i.L.ilI, 6790, SiQi, 5i93, etc. 
On voit par cette dernière inscription qu'il 
y en avait plusieurs dans le même poste 
douanier. 

' a /. L. III, 4oi5; C. L L V, 
79 13, 5079. La signifîcation d*arcariu$ 
est évidente; quant aux mots villictu et 
eontrascriptor, on ne saurait en donner de 
traduction, dans l'ignorance absolue où 
l'on est des fonctions que ces termes ser- 
vaient à désigner. 
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Non seulement on trouve dans les inscriptions des esclaves em- 
ployés aux bureaux de la douane, mais on y rencontre aussi des 
esclaves de ces esclaves vicart%\ qui les aidaient évidemment dans 
leurs fonctions^. 

Il semble qu on choisissait parmi ces vicarii de nouveaux em- 
ployés quand une vacance venait à se produire; on les nommait 
alors soit dans les bureaux où ils avaient déjà été employés comme 
vicarii^, soit dans un autre poste de la même circonscription 
douanière*. 

Il devait y avoir aussi une certaine hiérarchie entre ces esclaves, 
mais les renseignements que nous donnent les inscriptions ne sont 
pas suOisants pour nous permettre de l'établir d'une façon ab- 
solue ^. 



BUBEAUX DU PORTOniOM A BOUE. 



Outre les différents bureaux du parlorium disséminés dans les 
provinces, il paraît avoir existé a Rome des bureaux spéciaux où 
étaient rassemblés et contrôlés les résultats des différentes opéra- 
tions des bureaux provinciaux ^. 

On a trouvé en effet, à Rome même, deux inscriptions qui men- 
tionnent des employés subalternes de la stalto XXXX Galliarum, 
c'est-à-dire des esclaves attachés au bureau central dnportarium des 
Gaules, à Rome. 



' On sait que, dans la langae épi- 
graphique, c est là le sens propre du mol 
vicariua, (Cf. le diclionnaire de Forcellini 
au mot Vicarius.) 

* C. /. L. m, &oi5, 5iâi, 56()i. 

' C./. 1.111,569t. 

* C./.L.III, 5iài. 

* De ces deux dernières inscriptions 
{C. I, L. III, 5691, 5i9i) on pourrait 
déduire que le poste de eontraseriptor était 
le plus humble, puisque c'est celui auquel 
sont nonomés deux vicarii de vUUci; ce 



qui semblerait conGrmé par Tinscription 
d'Avigliana (C. /. L. V, 7318) : 

Pudeiu, ioc(torttm) pubijici) XL «tfr(pttt), e{on' 
ira)scryiptor)Jinilnu Cotti{i) vovit, ark*r{nu) iMgu- 
d{uni) a{ohit) l{ibenê) m{erito). 

Mais ce ne sont là que des faits isolés; 
et , d'ailleurs , il faudrait tenir compte aussi 
de rimportance des bureaux où les es- 
claves étaient employés « ce qui est impos- 
sible pour la plupart d entre eux. 

* Cf Hirschfeld , Untersuchungen , p. ao 
et note 3. 



/ • 
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Voici ces deux inscriptions : 
1° Muratori, p. 898, n** 8 : 

DIS MANIBVS 

CLAVDIAE 

FORTVNATAE 

CONIVGI 

SANCTISSIMAE 

(-i*) OPTIMAE DE SE 

MERITAE 

IVCVNDVS • AVG • LIB 

ACTOR XXXX G AL 

D{{t)8 Manibuê ClauHae ForiunaXae conjugî ianctiênmae, opUme de se meriiae^ 
Jucunduêy Aug[tut!) Ub{€rltu)^ nctar XXXX Gal{liarttm). 

9** De Boissieu, p. 276, n° 99 : 

DIS MAN 

PEDIA EPICTESIS 

PLACIDO CAESARIS 
EX STATIONE XXXX GALLIARVM 
FECIT ET SIBI ET SVIS LIBERTIS 
LIBERTABVSQVE POSTERISQVE EORVM 

Di{i)s Man{tbus). Pedia Epictesis Placido y Caesaris {servo)^ ex stadone XXXXGd- 
Uarum , feàt et sibi et s^ Uhertis libertabusque poslerUque eorum. 

11 convient de rapprocher de ces deux textes une troisième in- 
scription, trouvée, il est vrai, à Tarracon, mais qui nous fait con- 
naître aussi un employé de ce bureau central : 

Ephem. epigr. III (1877), n° 68 : 

flttr. /aVSTiNO • A VGVSTO 
rum liberTO ' COMMENT AKiEN 
SI XXXX -GALL- ITEM -VRBIS ALBEl 
TIBERIS-ITEM- PROVINCI AE-BAE 
TICE'ITEM- ALPIVM-COTTI VI 
XÏT • ANNIS • XXXXII • DIEBVS • XXXXI 
STATIA -FELICISSIMA-CON 
IVGMNCOMPARABILI-CVM-QVO 
VIXITANNOS-XXI-M-VI-D-XXXIÏ 
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[Aur{eUo) Fa]ustinOy AugU8to[rHtfi liber]tOy commentar[i]erm XXXX G(dl{iarum) 
item urbiê albei Tîberisj item fnmnciae Baetic{a)e^ item Alpium Cotti{i); viicit an- 
nis XXXXlIy diebus XXXXI; Statia Felicissima conjugi incomparabili cum juo vixit 
annos XXI, m{en8e) VI, d{ie) XXXIL 

Il est vraisemblable qu'il en était ainsi pour toutes les autres 
circonscriptions du partmnum. 

A la tête de ces stationes étaient des procurateurs particuliers; 
mais comme la direction d'un seul de ces bureaux n'était point sans 
doute assez importante pour occuper un procurateur, il arrivait 
parfois que plusieui*s étaient réunis sous les ordres d'un seul homme, 
comme, par exemple, le bureau central de la XXXX GalKarum et 
celui des //// publica AJrieœ, que nous trouvons cités ensemble dans 
une même inscription : 

Or. 66/18 : 

Dis M A N I B 

IVLIAE 
DEMETRIAE 
PRISCVS- AVG- L 
PROC-ÏÏÏT-P-AFR 



ET -XXXX GALLIAR 
CONIVG-SANCTISS 

Di{i)s Manib{uê) Juliae Demetriae, Pritcus Aug{ustij l[ibertU8)j prac(uraior) 
IIIl f(vbUcorum) Afiifcae) et XXXX Galliar{um) , conjugi}) aanetissimae ^ 

Il est difficile de dire d'une façon précise quel était le rôle de ce 
procurateur attaché au bureau spécial de la ville de Rome. Peut- 
être était-ce lui qui surveillait la mise aux enchères de la ferme du 
portoriumj et qui, comme autrefois le censeur, réglait avec les pu- 
blicains les conditions de la location^. Sans doute aussi il examinait 



* Cette combinaison, dit M. Hirsch- 
fdd {Untenuchungen, p. ao, note 3), se 
comprend aisément, si Ton suppose 
qu*il s'agit ici de deux sections d'un bu- 
reau central établi à Rome. Cf. Guérin, 
Voyage archéologique, I, p. 433 ^Wil- 
manns, 1995 : 



C. Attio Aleimo Felieûmo, . . proc{wralon) /w[r] 
Flamimam, Umbriam, Pieemun, item 9ieêfroe{u' 
ratoris) quadtt^êtimœ) GaîUar{um). 

' Voyez pourtant ce que nous avons 
dit des atlributions de ces procurateurs 
aux pages 90 et 91 et à la note 6 de la 
page 90. 
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les comptes des fermiers et les présentait à l'empereur; car on sait 
que celui-ci devait vérifier les comptes de tout l'empire, et que par- 
ticulièrement ceux des fermiers du portorimn lui passaient entre les 



mams 



1 



Les bureaux dont il est question ici préparaient ce travail de 
contrôle. 

Ainsi, depuis les commencements de Rome jusqu'à la fin de 
Fempire, hportorium fut loué à des fermiers qui se chargeaient, à 
leurs risques et périls, de lever l'impôt sur les particuliers. Ce genre 
de perception entraîna naturellement avec lui de grands inconvé- 
nients; il laissait trop de place à l'arbitraire, et les publicains, dont 
l'intérêt était d'augmenter le rendement du portariumy le firent 
prendre en haine. Pour obvier à ces inconvénients, on songea sous 
l'empire à surveiller de près leur gestion. Pour cela, l'empereur dé- 
légua auprès d'eux dans les provinces, aussi bien dans les postes de 
perception que dans les bureaux centraux, tout un personnel d'af- 
franchis et d'esclaves soumis à un procurateur nommé par lui; puis 
il établit à Rome une administration spéciale qui revisait les actes 
des fermiers et des procurateurs provinciaux, se réservant de con- 
trôler lui-même, en dernier ressort, les actes de tous ces agents ad- 
ministratifs. 



e. PÉRIODE D(] a4S-ElfPlRE. 



Il resterait à étudier les changements qui furent introduits par 
Dioclétien et ses successeurs dans ce mode de perception. Malheu- 
reusement nous n'avons à ce sujet qu'un fort petit nombre de do- 
cuments; voici pourtant les renseignements qu'on en peut tirer : 



* Suet. Auff. CI : «Tertio breviarium 
totius iniperii, quantum milituni sub si- 
gnis ubique esseot , quantum pecuniœ in 
œrario, et fiscis et vectigaliorum resi- 
iluis.» Capitol, fn Anton, Pium, vu : «rRa- 
tiones omnium provinciarum adprime sci- 



vit et vectigalium. n Front. Ad M. Cœs, 
V, 3 A (ëdit. Naher), en parlant de Ç. 
Stmiim Pompeianus, fermier des IIII pu- 
bliea A/ricœ : ffCommcndo eum tibi, 
quum ratio ejus a Domino nostro, pâtre 
tuo, tractabitur. n 



PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE IV. 103 

1"* C'est au cornes sacrarum largiiUmum qu'il appartient de porter 
les lois relatives au portariumy et il décide souverainement, sauf ra- 
ti&cation de l'empereur, sur toutes les questions qui intéressent la 
perception de cet impôt. Ainsi c'est à lui qu'il faut s'adresser pour 
obtenir la remise des droits de porlorium ^ 

s^ L'adjudication de la ferme du portorium doit se faire en pré- 
sence du préfet du prétoire ou de ses vicaires, qui sont chargés de 
surveiller cette opération ^. 

3"" La durée du bail, qui était auparavant de cinq ans, fut ré- 
duite à un minimum de trois ans par une constitution de l'an 3s i; 
mais il y est recommandé que l'adjudication soit faite à l'avance, 
a6n que la perception de l'impôt ne souffre aucun retard; de plus, 
les nouveaux fermiers doivent entrer en fondions immédiatement 
après l'expiration du bail précédent^. 

Il serait intéressant de savoir ce que devint à cette époque l'in- 
stitution des procurateurs préposés à la surveillance du portoriumy 
que nous venons de voir si fortement organisée sous l'empire. Dis- 
parut-elle complètement par suite de la nouvelle organisation finan- 
cière qui s'établit alors, ou la surveillance du portorium fut-elle con- 
fiée (autant qu'une surveillance était possible aux derniers temps 
de l'empire) aux rationaleSy qui, dans les provinces, tenaient les 
comptes de la recette et delà dépense^? 11 est impossible de recueil- 
lir à ce sujet aucun renseignement. 



' Cod. Just. IV, Lxi, 6 : ffAd Floren- 
linoin, comitem Bacranim largitionum. « 
Ibid. IV, Lxi, 8 : ff Palladio, comiti sacranun 
largitioDum. " Ibid. IV, lxiii , a : rrTatiano , 
comiti sacranim largitionum. « Bulletin 
de eorresp. helUn., 1877, p. Sa et suiv. 

' Cod. Just, IV, LUI, à : (Ad Felicem 
P. P.) ffSub conspectibns autem tuis vel 
eonim qui Tuae Gravitati succedunt, lid- 
tationts cura servetur. » 

* Cod, Jwt, IV, L\i, '1 : ''IVnes illum 



vectigalia manere oportet qai superior 
ia licitatione exstiterit; ita ut non minus 
quam triennii fine locatio conc)udatur, 
nec ullo modo interrumpatur tempus exi- 
gendis vectigalibas prœstitutum. Quo per- 
acto tempore licitationuro jura conductio- 
numque recreari oportet, ac simili modo 
aliis collocari. (Dot. 10 kal. Jul.; Crispo 
CaBS. II, Gonstantino cos9.)n 

* Naudet , Des changements opérés, etc. , 
II, p. 9*3 1 et suiv. 
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CHAPITRE CINQUIEME. 

QUELLES ÉTAIE^IT LES MARCHAINDISES ET LES PERSONNES SOUMISES 
À LUMpAt du POBTORIVMf - QUELLES ÉTAIENT CELLES QUI EN 
ÉTAIENT EXEMPTES? 



S 1 . MARCIIAKDISES SUJETTES À LMMPÔT. 

La règle générale qui semble avoir été suivie en cette matière est 
ta suivante : tous les objets destinés au commerce doivent payer 
l'impôt. 

On ne trouve ce principe nettement formulé dans aucun texte, 
mais il ressort clairement de tous les documents que nous avons 
entre les mains. Tite-Live, parlant des nouveaux impôts établis en 
555 = 199 par les censeurs P. ^Clius Paetus et P. Cornélius Sci- 
pio Africanus, dit formellement qu'ils portaient sur les objets des- 
tines à la vente ^. 

Un siècle plus tard (699 = 55), Cicéron accuse L. Piso d'avoir 
créé dans la province qu'il était chargé d'administrer un portarium 
sur les marchandises qui s'y vendaient^. 

Nous lisons dans Tacite* que Néron conserva aux soldats l'im- 
munité douanière dont ils jouissaient, sauf pour les marchandises 
qu'ils transporteraient avec lintenlion de les vendre. 

Un autre texte très intéressant, une lettre des empereurs Sep- 
time Sévère et Caracalla à leur procurateur Héraclitus, au sujet 



^ On sait que le texte de ce passage 
est contesté ; mais qu'on lise partoria ve- 
nalium, comme les anciens éditeurs, ou, 
comme Madvig {Emendationes Livianœ, 
p. A77), venidicmn,\e fait reste le même 
pour la question qui nous occupe. 

* Cic. In Pisonem, xxxvi, 87 : «rQuid? 



vectigalem provinciam, singulis rébus 
quœcumque venirent, certo portorio im- 
posito, servis tuis publicanis, a te factam 
esse meministi?» 

^ Ann. XIII, 5i : frMilitibus immuni- 
tés servaretur, nisi in iis quœ veno exerce- 
l'en t. r> 
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des habitants de Tyra , ville située sur la rive droite du Dniester, 
vient encore à lappui de cette opinion. Il y est dit que les habitants 
de cette ville conserveront le privilège qu ils possèdent de ne pas 
payer Timpôt, non pas seulement pour les marchandises destinées 
à leur usage, ce qui eût été une faveur dérisoire, mais aussi pour 
les objets de commerce. 

Cette lettre est de l'année 20 i ^ Une constitution du Code Jus- 
tinien, placée sous le nom de Constantin, déclare formellement 
que les marchandises destinées au négoce sont soumises au droit 
habituel, c est-à-dire au porlorium^. 

ËnGn Symmaque, se plaignant dans une de ses lettres' qu'on 
veuille exiger le partorium de son frère pour les ours destinés aux 
jeux qu'il avait fait venir à Rome, ajoute que les marchands seuls 
doivent y être soumis, puisque c'est là pour eux un objet de com- 
merce. 

S 2. MARCHANDISES EXEMPTES DE LMMPÔT. 

Au contraire, comme il est naturel, les objets qui servaient à 
l'usage des particuliers étaient exempts de tout droit ^. La difficulté 
était de savoir ce qu'on devait entendre au juste par ces mots : 
à Vusage des particuliers. Aussi certains objets, bien que n'étant nul- 
lement destinés au commerce, ne jouissaient pas de l'immunité. 
De là de nombreuses contestations entre les voyageurs et les publi- 
cains. Nous trouvons à ce sujet de curieux détails dans le Digeste. 
On lisait, nous dit Alfenus Yarus^, dans la lex c^nsoria de la douane 
de Sicile : crServos quos domum quis ducet suo usu, pro bis por- 



* C. /. L. III, 781, ligne 18 et suiv. : 
ffRetineant igitur quaqua ratione quaesi- 
tam sive possessam privilegii causam in 
promerealibuê qttoque relnu. n 

' Cod. Juit. IV, Lxi, 5 : «Ea vero quœ 
extra praedictas causas vel negotialionis 
gratia poi*tantur soiitœ prœstationi sub- 
jagamus. n 

^ Symiuach. Ep. V, lx : rrQuod hoIos 



orsorum negociatores utpote quœstui ser* 
vienles oportet agnoscere. » 

* Cod. Jusl. IV, Lxi, 5 : «rPro bis rébus 
quas ad usum proprium . . . inferunt. . . , 
nullum vectigal a stationariis (provincia- 
les) exigantur. n 

' Dig. L, XVI, ao3. Aifenus Varus 
ëtail, comme on sait, contemporain d'Au- 
guste. 
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toriuni ne dato. tj Malgré la précision apparente de cette phrase, 
elle pouvait donner lieu à discussion. Que devait-on entendre par 
donium? Que signifiait au juste suo usu? 

La première question se résout assez facilement : par domum il 
faut entendre le domicile, c'est-à-dire l'endroit où l'on réside, où 
l'on a ses papiers, le siège de ses affaires ^ 

Pour la seconde, il est moins aisé de trouver une solution. 11 
semble, au premier abord, que tous les esclaves qui composaient la 
maison d'un Romain devaient être considérés comme destinés à son 
usage. Néanmoins, le jurisconsulte établit parmi eux une distinction : 
selon lui, on ne doit regarder comme transportés suo usu que les es- 
claves attachés à la personne du maître ou chargés de lui donner les 
soins journaliers, par exemple les valets de chambre, les cuisiniers, 
les domestiques qui servent à table, etc.; quant aux autres : inten- 
dants, régisseurs, tisserands, ouvriei*s même qui cultivaient la terre, 
quoique ce ne fût pas dans l'intention de les vendre que leur maître 
les amenât avec lui, ils ne devaient pas être exempts dn portorium. 

On voit par là que l'immunité accordée aux objets destinés à 
l'usage personnel, bien qu'absolue en théorie, était restreinte en 
pratique, même par les jurisconsultes, et, à plus forte raison, par 
les publicains, qui cherchaient à tirer de l'impôt tous les bénéfices 
possibles, et cela sans qu'il soit possible d'établir d'une façon cer- 
taine une distinction entre les objets regardés comme objets d'usage 
et ceux qui, sans rentrer dans la catégorie des marchandises, n'é- 
taient pourtant point exempts de l'impôt. 

De là aussi de nombreuses fraudes, dont nous nous occuperons 
plus loin. 

D'autres objets paraissent encore avoir joui de la franchise doua- 
nière. 

Ce sont d'abord les instrumenta itineris^^ c'est-à-dire les moyens de 
transport : bêtes de somme chargées de ballots, chariots et animaux 



' Dig, loe. cil. : «rUbi quisque sedes et 
tabulas haberet, suanunque reruin con- 
slitutionem. y* 



' Quint. Declam. ccclix : «rPraeter in- 
strumenta itineris onmes res quadragesî- 
mam publicano debeant. rt 
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attelés à ces chariots. Ce n était pas, en effet, à titre de marchan- 
dises que ces objets passaient par le bureau de douane; il eût été 
inique de les imposer comme tels. Aussi cette exception était spé- 
cifiée dans les lois censoriennes , et c'est là sans doute que Quin- 
tilien a puisé le passage que nous avons cité plus haut. L'épigra- 
phie d ailleurs vient confirmer la vérité de ce fait : le tarif de Zraïa 
mentionne expressément que les bêtes de somme ne doivent être 
soumises à aucun droite C'est donc un principe que nous pouvons 
regarder comme reconnu de bonne heure et appliqué dans toute 
l'étendue de l'empire. 

On ne saurait en dire autant d'une autre exception que nous 
trouvons mentionnée seulement au Code Justinien^. Il y est ques- 
tion des instruments destinés à l'agriculture, et que les agents du 
partorium devaient laisser librement circuler. Comme nous ne trou- 
vons nulle part ailleurs, ni dans les textes, ni dans les monuments, 
la preuve que cette mesure ait été appliquée antérieurement à 
Constantin, il se pourrait qu'elle eût été prise par cet empereur 
dans le dessein de favoriser l'agriculture. 

Ce n'est pas, en effet, le seul édit que Constantin ait publié à ce 
sujet. C'est lui qui défendit, sous peine de mort, de saisir pour 
dettes fiscales les bœufs, les esclaves, ainsi que tous les instruments 
aratoires^; qui suspendit toutes les corvées pendant le temps des se- 
mailles et de la moisson^; qui punit ceux qui prenaient pour l'usage 
des postes les animaux employés à l'agriculture^. Les instruments 
agricoles ne pouvant compter ni parmi les objets transportés en 
vue du commerce, ni parmi les objets destinés à l'usage personnel, 
il était utile de faire cesser par une loi tous les doutes à ce sujet. 

L'Etat s'était aussi réservé la franchise douanière dans certains cas. 

Tous les objets appartenant au fisc étaient exempts du portorium ; 



* Renier, L A, /iiii, ligne as : «rJu- 
menta immuma. ^ 

* Cod. Just. IV, Lxi, 5 : «rUniversi pro- 
vinciales prohis rébus quas ad usiim pro- 
priuni... inferunt, vel exercendi riiris 



gratia revehunt, nuliam veciîgal a statio- 
nanis exigantur. « ( A. 39 1 . ) 

* Cod. Theod. lï, xxx, t ; VIII, xvii, 7. 

* Cod. Just. XI, XLVIf, 1. 

* Cod, Theod. VIII, V, t. 
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il est iiiulile d'insister sur ce point, la raison de celte immunité 
étant évidente; aussi la trouvons-nous signalée aussi bien dans le 
Digeste que dans le Code Justinien \ 

Les objets que TËtat envoyait aux troupes étaient dispensés de 
tout droit. On sait, en effet, que depuis l'empire les vivres, les armes 
et les vêtements étaient fournis gratis aux soldats par le Trésor*. 
C'était déjà une très lourde cbarge, puisque M. Marquardt en éva- 
lue la dépense annuelle, pour les vivres seuls, à 89 i5o 000 de- 
niers (39 1 5o 000 francs environ); il est donc naturel que l'État 
ait imposé aux publicains l'obligation de laisser circuler librement 
tout ce qui était envoyé aux troupes. Le texte du Digeste sur ce point 
est formel : (cRes exercitui paratas, dit-il, prœstationi vectigalium 
subjici non placuit^. t) Pour arriver à ce résultat, on employait des 
moyens matériels dont nous avons déjà eu l'occasion de parler; ou 
bien on laissait les légions en dehors de la ligne du porloriumy afin 
qu'elles pussent tirer des territoires voisins ce qui était utile à leur 
subsistance, sans être gênées par le voisinage de stations douanières; 
c'est ce que nous avons fait remarquer pour l'armée de Germanie 
et celle d'Afrique*; ou bien, lorsque des légions ou des détache- 
ments tenaient garnison dans l'intérieur d'une province, il suffisait 
probablement que les ballots fussent marqués du numéro de la lé- 
gion pour qu'ils fussent à Tabri du porlorium; nous avons dit plus 
haut qu'on avait trouvé à Lyon, dans la Saône, des plombs de 
douane avec des marques de celte sorte ^. 

Tel était donc le principe universellement adopté : les objets des- 
tinés au commerce doivent payer \eporlariumy ceux que l'on trans- 
porte pour l'usage personnel en sont exempts. Il résulte de là qu'il 



' Dig. XXXIX, lY, 9, S 8 : «rFiscus 
ab omnium vectîgaliom prœstatioDibus 
immunis est.» (Ce texte est tiré de Paul, 
qui vivait au lu* siècle de notre ère.) 
Cod, JusL IV, Lxi, 5 : «rUniversi provin- 
ciales pro bis rébus quas ad usum pro- 
prium vel ad fiscum inférant nul- 



lum vectîgal a stationariis exigantur.^ 
(A. 391.) 

* Marquardt, StaaUverw. Il, p. 9/1. 

^ Dig. XXXIX, IV, 9, S 7. Ce texte est 
de Paul. 

* Cf. p. ig et 78. 

* Cf. p. 67, note 3. 
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n*y avait pas lieu de rédiger un tarif général contenant tous les ob- 
jets qu'on aurait pu exporter ou importer. C'était l'affaire des em- 
ployés de chaque bureau de voir quelles étaient les marchandises 
qu'on transportait pour le négoce, de les estimer et de faire payer, 
d'après leur valeur, la somme légale. Si parfois on dressa une liste 
d'objets soumis à l'impôt, ce ne fut que parce qu'elle pouvait offrir 
un intérêt particulier ou pour spécifier certains adoucissements à 
la règle générale. 

C'est ainsi que nous avons conservé deux textes, dont l'un nous 
fait connaître les marchandises apportées de l'Orient pour satisfaire 
le luxe des Romains; l'autre, certaines denrées africaines dont ceux- 
ci faisaient commerce avec les Barbares, leurs voisins. Bien qu'ils 
aient déjà été commentés plusieurs fois et qu'il n'y ait guère plus 
rien de nouveau à en dire, il est indispensable de les reproduire en 
entier lorsque l'on veut traiter sérieusement du porlorïum. 



LISTE DE MARCIEN. 



Nous trouvons au Digeste une liste dressée par le jurisconsulte 
Marcien; il nous énumère les articles d'importation orientale fai- 
sant l'objet du commerce de Rome avec les pays les plus reculés 
de l'Asie. Si elle était déjà d'un grand intérêt pour les Romains 
du temps de Caracalla et de Sévère Alexandre, à plus forte raison 
doit-elle mériter toute notre attention. Aussi a-t-elle été souvent et 
sérieusement étudiée par plusieurs jurisconsultes, mais surtout par 
M. Dirksen, qui y a consacré un travail fort importante 

Malheureusement, ces marchandises sont placées l'une à la suite 
de l'autre sans aucun ordre, soit qu'il faille en accuser la négligence 



' Ueher ein in Jusùnian's Pandekten 
entkaitenes Verz^hniss auslàndischer 
Wooren, van denen eîne Eingangssteuer 
an ien Zollslâiten det rômischen Reiehes 
erhoben wurde; dans les Abhandl, der 
Berl. Acad,, i8&3, p. 5 9 et suiv. Nous 
y renvoyons le lecteur pour toutes les dis- 



cussions tecliniquos : variantes, rappro- 
chements avec les auteurs latins, discus- 
sion de mots, etc.; nous ne donnerons ici 
que le résultat de ses recherches. Le texte 
que M. Momnisen a adopte dans son édi- 
tion du Digeste est un peu dilTërent de 
ceux que cite M. Dirksen. 
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des copistes, soit que les compiialeurs aient, eu abrégeant, troublé 
la classification suivie par Marcien. II est donc indispensable, pour 
se rendre plus facilement un compte exact de tous les produits que 
la liste contient, de les diviser en un certain nombre de catégo- 
ries; c'est ee qu'a fait M. Dirksen et, d'après lui, M. Marquardt^ 

Les divisions que nous allons essayer d'établir diffèrent un peu 
de celles que ces deux auteurs ont adoptées. 



1 ** PàRFDIIS OU SUBSTANCES EMPLOYEES EN HiOECINB '. 



Cinnamomum; 

Folium pentasphaerum (sorte de nard) ; 
Folium barbaricum (id.); 
Costum ; 
CosUmomum; 
Nard*; 

Cassia turaria (?)^; 
Xylocassia (bois de cassia); 
Srayrna (préparation où la myrrhe 
entrait en grande quantité); 



Aroma indicum; 

Galbanum ; 

Laser (extrait de la plante appelée 

LaserpiUum); 
Agallochus (probablement ÏAloes ara- 

maiica); 
Sarcocolla (sorte de gomme); 
Gummi arabicum; 
Cardamomum; 
Opiats de Tlnde. 



Poivre long; 
Poivre blanc ; 
Cannelle; 



9** éPICES DESTINEES \ LA CONSOMMATION. 



Amomum, zinziberi (gingembre); 
Malabathrum (feuille de bétel). 



Tissus de lin; 



3** MATIÈRES TEXTILES, TISSUS, FOURRURES. 



Carbasum (coton indien brut); 



* Staatsverw. II, p. 968 et 369. 

' Nous avons rëuni ces produits dans 
une seule classe, parce que souvent la 
même substance était employée comme 
parfum et entrait dans la composition 
d'un médicament. 

' C'est ainsi que nous traduisons 
Nardi stachys, que des éditions écrivent 



Nardostachys , et qui n'est que la trans- 
cription latine de vafM&laxps. On appe- 
lait ainsi la fleur du nard, parce qu'elle 
pousse comme un épi. (Freund, Dtetion- 
naire de la langue latine, au mot Nardo- 
stachyon. ) 

^ Tyriana, Mommsen. 
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Carl>asea (tissus de coton); 

Laine ^; 

Metaxa (soie brute); 

Tissus de soie; 

Tissus soie ou demi-soie ; 



Tissus teints; 

Vela serta (nattes indiennes); 
Pelles babylonicœ, parthicœ; 
Capilli indici (poil de castor). 



U'* milkOX ET PfRRRES PR^IEUSRS. 



FerdeHnde; 


Émeraude; 


Pierres décoratives de toutes sortes^; 


Diamant ; 


Perles; 


Saphir; 


Sardoine; 


Callainus (pierre d'un vert pâle); 


Ceraunium; 


Béryl; 


Hyacinthus (améthyste); 


Chélidoine. 


h" TEINTURES. 


Pourpre; 


Fucus. 



G"* EUNUQUES ET bAtES piROCES. 



Eunuques; 
Lions indiens; 
Lionnes; 



Panthères mâles; 
Panthères femelles; 
Léopards. 



On ne sait pas au juste à quel propos Marcien avait introduit 
cette liste dans son ouvrage sur les dénonciations faites au fisc 
(De delatoribus) , ni à quelle source il l'avait puisée. Il nous semble 
pourtant en découvrir Torigine. Nous croirions assez volontiers que 
ce document s'appliquait uniquement auportorium d'Italie. On sait, 
en effet, que dans cette circonscription les objets de luxe étaient 
seuls frappés d'un droit de douane; il devenait dès lors nécessaire 
de spécifier ce que l'on entendait par objet de luxe et de rédiger 
une liste des marchandises qui devaient être comprises dans cette 
catégorie. 



' Marocorum lana; d'autres lisent'/yecortii/i lana, — * Lapis universus. 
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Dressée par les soins du censeur ou de celui qui était chargé 
d'affermer le portorium d'Italie, cette liste était insérée dans la lex 
censoria. 

C'est peut-être de ce document oflSciel que Marcien a tiré le 
texte qui nous occupe. Il se pourrait, d'ailleurs, que nous n'en ayons 
conservé qu'un abrégé : Tribonien aura laissé de côté toutes les 
marchandises dont on ne faisait pas commerce à Constanlinople 
de son temps ^ 



TARIF DB ZBAU. 



Le tarif deZraïa est une inscription : elle a été trouvée en 1 858. 
M. L. Renier en a donné, à l'aide d'un calque sur papier huilé que 
M. le capitaine Payen avait envoyé au Ministère de l'instruction 
publique, une lecture accompagnée d'un commentaire dans \e Mo- 
niteur du 6 décembre i858. C'est le texte qu'il a reproduit dans 
son Recueil des inscriptions de l Algérie (n® ûi 1 1), et qui fut inséré 
dans X Archàologischer Zeitung (i858, p. 257 et suiv.) et dans le 
recueil de Wilmanns (n° 9738). 

M. Héron de Villefosse fut chargé, en 187/i, de rapporter en 
France le monument lui-même, qu'il avait antérieurement retrouvé 
dans le prœtorium de Lambèse^, et dont il sauva la partie inférieure 
d'une ruine déplorable. Cette inscription est aujourd'hui au musée 
du Louvre. C'est d'après la brochure que M. Héron de Villefosse a 
publiée sur ce document que j'en transcrirai le texte ^, en tenant 



* Cf. Naquet, Imp. ind» p. s 8. 

' Dans sa première mission en Alg^ërie , 
M. Hëron de Villefosse avait pris un es- 
tampage de ce monument, h Faide du- 
quel il avait établi plusieurs corrections 
importantes. Il les a signalées dans son 
Rapport sur une mission arcliéologique en 
Algérie (1875), p. 4a 4, n° 70. Il en 
donna de nouveau le texte, accompagne 



d'une planche et d'un important com- 
mentaire, dans les Comptes rendus de la 
Société de numismatique et d'archéologie, 
VI (1876), p. i85 et suiv. 

^ Je ne reproduirai pas ici le monu- 
ment en caractères dpigraphiques; les 
lettres sont grossièrement tracées, et un 
fac-similé seul pourrait en donner une 
idée exacte. 
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compte pourtant des corrections insérées dans le nouveau volume 
du Corpus inscripiionum laimarum (n** 65 08)^ : 

Itt^eraiaribus) Caeafaribus) L. SepHmo Severo III et M. Aurelio Antonino, Au- 
g{ustu) Plis y co(n)ê{ulibus). 

LBX PORT US, POST DISCRSSl'M COh{oRTIs) INSTITUT A. 



LEX CAPITULA RIS. 



Maneipia sitigula XIS 

£;(u)iffii, equam XIS 

Mtdumy mulam XIS 

Afinum, bwem S 

Porcum / 



Porcellu{m) 

Oveniy caprum 

Edunij agnu{m) 

Pecara in nundimum immunia. 



h 

/ 
h 



LEX VBSTIS PBREGRINAB, 



AboUam cenaiori(a)m XI S 

Tunieam temariam XIS 

Lodtcem S 



Sagum purpurium 

Cetera vestû afra in singulas la- 



cmuu 



Kl 



(?) 



LBX COMA RI A, 



Corium perf€etu{m), 
pilas{um) 



PeUe{m) oveUa{m)^ caprina(m). . 
Scordiscum înalac{um) p{pndo) C. 



S 
h 
h 

(?) 



Rudia (?) pipndo) C . . . 
Glutinis p[ondo) X . . . . 
Spongiaru{m) p{ondo) X. 



S 
h 
h 



LBX PORTUS M{A)xiM{Ay 



Pequariayjument(a) imniunia. Ce- 
teriê rébus sicut ad capuU 

Vini amp{haram), gari amp{ho- 
rani) 

Pabnae (pondo) C 



/ 
S 



Fici p{(mdo) C. [S?] 

Vatasêae{1) modios decem, nucis 

modios dec[em] (?) 

Betinai^i)^ pice{m)^ alumen in 

p{ondo) C,ferto{1). 



* Nous avons été aussi plusieurs fois au Louvre ëtudier I original; mais, malgré un 
examen minutieux , il y a bien des détails qui restent encore douteux pour nous. 

8 



114 



IMPÔTS 1^D1RECTS CHEZ LES ROMAINS. 



Ce qui signifie : 

Les empereurs Cësars L. Septimius Severus et M. Aurelius Antoninus Au- 
gustes Pieux étant consuls, ie premier pour la troisième fois (annëe 909). 



REGLEMENT DE PORTORIUM, ETABLI APRES LE DEPART DE LA COHORTE. 



RkGLEMRNTS POim LRS DROITS A PAVER PAR TÂTE. 

Un esclave 1 denier i/a 

Un cheval, une jument 1 denier 1/2 

Un mulet, une mule 1 denier 1/9 

Un âne, un bœuf. i/a denier 

Un porc 1 sesterce * 

Un cochon de lait 9 as 

Un mouton, une chèvre 1 sesterce 

Un chevreau , un agneau 9 as 

Les bestiaux destines au marché sont exempts 
de tout droit 

RÀGLBHENT POUR LES ^TOFFBS ^TRANCàRBS. 

Un manteau de table 1 denier 1/9 

Une tunique du prix de 3 aurei^ 1 denier 1/9 

Une couverture de lit 1/9 denier 

Un sayon de pourpre 1 denier 

Les autres étoffes africaines, par pièce (?) 

REGLEMENT POUR LES CUIRS. 

Un cuir complètement préparé 1/9 denier 

Avec ses poils 9 as 

Une peau de mouton, une peau de chèvre 9 as 

Le cuir mou*, par cent livres (?) 



^ Les signes/ et H repi^ésentent, sui- 
vant les auteurs du Corpus, le premier un 
sesterce , le second un dupondius ( deux as ). 

' Telle est la traduction que donne 



M. Héron de Villefosse, et que nous re- 
produisons, non sans conserver qudqaes 
doutes. 

' Pour les housses de chevaux. 
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Lo cuir brut, par cent livres i/s denier 

La colle, par dix livres s as 

Les éponges, par dix livres 9 as 
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RÂGLEHBNT PRINCIPAL DO PORTOBIVy, 

Les animaux qui se rendent au pâturage et les 

bêtes de somme sont exempts de droits. Pour 

le reste, voir le règlement qui est en tête. 
Une amphore de vin, une amphore de ga~ 

rum ^ 1 sesterce 

Les dattes, par cent livres i/s denier 

Les figues, par cent livres 1/2 denier (?) 

Dix boisseaux de ^, dix boisseaux de 

noix (?) 

Cent livres de résine, de poix, d'alun, peuvent 

passer en franchise. 

Ce document est donc un tarif de douane établi en sos à 
Zraïa, et qui était affiché à un endroit tel que tous pussent en 
prendre connaissance, conformément à la loi de Néron dont nous 
parle Tacite'. 

Nous avons déjà parlé de ia position de Zraïa, et nous avons 
expliqué pourquoi, à cette époque, un bureau deportarium avait été 
créé en cet endroit. Nous avons suivi en cela l'opinion de M. L. Re- 
nier. Telle n'est pas pourtant l'explication qu'admet M. Wilmanns. 
Amené incidemment à parler de Zraïa dans le mémoire qu'il a in- 
séré dans les Commentationes philologicœ'^^ il nie que cette ville fût 



' Le garwn était une saumure très 
recherchée des Romains et faite avec des 
intestins de poisson macërës dans le sel. 
Parmi les endroits les plus renommes pour 
)a fabrication du garwn, on comptait 
Leptis. On en fabriquait aussi de fort 
estime h Pompeii avec le scamber pèche 
dans le golfe do Naples. (Cf. Buliettino 



délia Commissione Arch. com. di Roma, 
1879, p. io3.) 

* Le mot Valassœ 011 Datasuœ est in-^ 
connu. 

» il«ii. xm,5i. 

* Die romische Lagersladi A/rikas {Com- 
mentationes philologicœ , p. 908, note 99, 
et p. 909). 

8. 
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une ancienne colonie et portât le titre de Julia. Selon lui, Zraïa 
n'obtint les libertés municipales que sous Septime Sévère; de là 
l'explication de ces mots : post discessum cohortis instiiula^ auxquels 
on n'avait prêté jusqu'à lui qu'une médiocre attention; du jour où 
la cohorte abandonna le pays, la municipalité se constitua et leva 
pour la première fois ses vecligalia. Nous sommes donc en présence 
d'un tarif municipal. 

Ce raisonnement n'est pas absolument convaincant; il repose 
sur ce fait qu'on croyait, à tort, sur la foi d'un fragment d'inscrip- 
tion restitué par M. Renier \ à l'existence d'une colonie Julia 
Zarai. M. Wilmanns propose une autre explication de ce frag- 
ment, meilleure peut-être; mais il ne s'ensuit pas que ce soit là 
un tarif d'octroi. 

Nous continuerons donc à adopter Topinion de M. Renier : le ta- 
rif de Zraïa est un tarif de douane. La cohorte quittant la ville et 
ses environs, on jugea inutile de conserver à la contrée la franchise 
douanière dont elle n'avait joui qu'à cause de la présence des sol- 
dats; on établit des droits de pœHorium et l'on publia une loi qui 
naturellement est désignée par ces mots : Lex portais post discessum 
cohortis instituta. Peut-être même ajouta-t-on ces mots : post dis- 
cessum cohortis instituta, parce que ce n'était là qu'un tarif de tran- 
sition; la modicité des sommes fixées pour l'impôt pourrait en être 
une preuve. Il eût été peu habile de la part de Rome de frapper 
tout de suite de droits élevés des produits qui auparavant circu- 
laient librement de ce côté; une semblable mesure eût effrayé les 
négociants et ralenti le commerce, qu'elle avait, au contraire, tout 
intérêt à favoriser. Elle commença donc par percevoir sur les mar- 
chandises des droits très faibles, sîmf à élever ensuite ses tarifs, 
lorsque les indigènes et les caravanes auraient été habitués à comp- 
ter avec le portorium en cet endroit ^. 



* Renier, /. A, 5/ M. L. Renier avait 
propose les restitulions suivantes : ColO- 
Kiae IWUae ZARAI COHarti M. Wil- 



manns lit : NONw IVLiw ZARAI CO- 
Horti 

* Si le tarif de Zraïa était, comme le 
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Quoi qu'il en soit, ce tarif en lui-même est fort curieux à cause 
des marchandises dont il fait mention. M. Héron de Villefosse a 
longuement insisté sur ces différentes sortes, de produits, et nous 
nous contenterons de renvoyer à sa brochure pour de plus amples 
renseignements ^ Nous insisterons seulement sur un point: il faut 
remarquer que cette loi exemptait de tout droit les animaux destinés 
aux marchés, ceux qui se rendaient au pâturage et ceux qui étaient 
employés comme bêles de somme et ne servaient qu'à transporter des 
produits soumis à l'impôt. Pour ces derniers, le fait n'est ni éton- 
nant ni nouveau; ils étaient considérés comme des tnstrunwnla tVt- 
neris et, comme tels, avaient la franchise douanière. 

Quant aux animaux qui passaient par le bureau de portorium 
pour être conduits soit au marché, soit au pâturage, nous ne 
voyons nulle part ailleurs qu'ils pussent librement circuler; bien 
au contraire, le seul texte que l'on puisse rapprocher de celui-ci 
nous apprend qu'au temps de Gicéron les négociants étaient obli- 
gés de payer, dans tous les ports de l'Asie, des droits d'entrée et 
de sortie pour les marchandises qu'ils y introduisaient, et qu'ils en 
remportaient ensuite lorsqu'ils n'avaient pu les vendre^. Sans doute 
leurs réclamations avaient pu être prises en considération, et il n'est 
pas impossible que cette loi n'existât plus sous l'empire; mais nous 
n'avons à ce sujet aucune donnée certaine. Du reste, ces animaux 
étaient soumis, les uns à un impôt de marché, les autres à un 
droit de pâturage; et si le portorium eût exigé de plus un droit de 
passage, les marchands auraient été obligés de payer deux fois pour 
le même objet, ce qui est d'ailleurs tout à fait conforme aux habi- 



pense Wilmanns, un tarif municipal, je 
ne vois pas h quoi servirait la mention : 
post discessum eohortis instiiula, le monu- 
ment étant dëjà date par les noms des 
coDsuls. M. Mommsen propose une autre 
explication de ces expressions : tant que 
la cohorte était campée à Zraïa , c^était elle 
qui était chargée de percevoir Tirnpôt , et 



rrle préfet de cette cohorte faisait Follice 
du procurateur;)) après sou départ, on 
dut naturellement avoir recours aux agents 
de perception ordinaires du portorium. 
(Cf. C. /. i. VlU, A5o8.) 

* Tarif de Zraïa (tirage h. part), p. 8 
et suiv. 

* Cic. Ad Au. II, XVI. 
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tudes fiscales des Romains. Ces dispositions viennent encore con- 
firmer ce que nous avons déjà signalé plus haut : le tarif de Zraïa 
est rédigé avec une grande modération; on ne voulait pas imposer 
trop fortement des marchandises dont Rome avait besoin et qu un 
impôt un peu élevé eût peut-être écartées pour quelque temps de 
ses marchés. 

A ces deux textes il faudrait en ajouter un troisième, s'il ne s'ap- 
pliquait à un cas trop particulier : nous voulons parler de la liste 
que donne Gicéron dans ses Verrines *. Mais l'orateur n'y énumère 
que les marchandises exportées par Verres et pour lesquelles il n'a- 
vait pas payé le poriorium ; o\\ ne saurait en tirer des renseignements 
précis sur le commerce de la Sicile à celte époque. 

Après avoir indiqué quelles étaient les marchandises soumises 
au portoritmiy quelles étaient» au contraire, celles qui en étaient 
exemptes, nous devons maintenant parler de certains objets de com- 
merce qui étaient soumis à un régime exceptionnel. Us ne pouvaient 
sortir de l'empire romain. Celte mesure, qui avait été prise déjà 
au ni* siècle, puisque nous la trouvons signalée au Digeste dans uu 
fragment tiré du jurisconsulte Paul^, fut maintenue au siècle sui- 
vant, et nous lisons dans le Code Juslinien trois constitutions, les deux 
premières des empereurs Valentinien, Valens et Gratien^ et la troi- 
sième de l'empereur Marcien\ qui en font mention. Les marchan- 



* Kcrr. II, Lxxir, 176 : rrDicote Dinxi- 
muin pondus auri, argeoti, eboris, pur- 
puras, plurimain vestem Melilensem, 
plurimani strngulam, muUam Delîacam 
siipeliectileiD, piurima vasa Corinlhia, 
magnum numerum frumenti; vim mellis 
maiimam , exporlasse. v 

* Dig, XXXIX, IV, 11 : (cGotem ferro 
subigendo necessanum , hostibua qaoque 
venumdari ut ferrnm, et fnimentuni, et 
sales, non sine pericuio capitis licet.?) 

^ Cod, Just. IV, xLi, 1 : »f Ad barbari- 



cum transfercudi vini et olei et liquaminis 
nullam qnisquani habeat facultatem , nec 
gustus quidem émisa aut usns conuner- 
ciorum. » — Cod, Just. IV, lxiii, a : n-Non 
solum aurum barbarie minime pnebeatur, 
scd eliam si apud eos inventum fuerit, 
sublili aaferatur ingenio.i 

* Cod. Just. IV, XLi, 9 : crNemo alieni- 
genis barba ris cujuscumque gentis ad 
banc urbem sacratissimam sub legalionîs 
specie, vel sab quocumque alio colore <, 
venientibus, aut in divcrsis aliis civilati- 
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dises qui ne pouvaient sortir du territoire romain sont d'abord des 
denrées alimentaires : le blé, le sel, Thuile, le vin ou toute autre 
boisson ^; il n'est même pas permis de les faire goûter aux Barbares. 
Ce sont ensuite les armes ou même les matières premières dont ils 
auraient pu se servir pour en fabriquer; on ne doit leur vendre ni 
cuirasses, ni boucliers, ni arcs, ni flèches, ni glaives, ni armes d au- 
cune sorte; le fer, travaillé ou brut, ne doit point être exporté, non 
plus que la pierre qui sertà Taiguiser. La sortie même de Tor est 
prohibée^, et si les Barbares en ont, il faut employer la ruse pour 
le leur enlever. . 

Notons enfin que, sous le Bas-Ëmpire, le comte du commerce 
avait seul le droit d'importer la soie achetée chez les Barbares ^. 



§ 3. PEBSOI^NES SUJETTES A L'IMPÔT. 



i 



De même qu'en principe toutes les marchandises sont tenues de 
payer le partarium, de même aussi tous sont soumis sans distinc- 
tion à l'impôt. C'est d'ailleurs le propre de l'impôt indirect de frap* 
per tout le monde, sans exception de personnes, à propos d'un acte 
ou d'un objet que la loi a taxé. C'est ce principe que les empereurs 
Valentinîen et Valens ont affirmé lorsqu'ils ont dit : Vecligaltum 
enim non parvafunctio esi^ quœ débet ab omnibus qui negotiatwnis seu 
iransferendarum merdwn habent curam œqua raiùme dépendis, et dans 



bus vel locis, loricas, scuta et arcus, sa- 
gittas et spalhas, et gladîos vel alterius 
cujuscumque generis aima audeat venum- 
dare : nulla prorsus iisdein tela, nibil 
penilus ferri, vel fracti, vel adhuc infecti, 
ab aliquo distrabatur. Perniciosum nam- 
que rooiano imperio et proditioni proxi- 
ma m est barbares qoos indigerc con- 
veoit telis, eos nt validiores reddantur, 
insiruere. ii 

' Gomme le garum que nous avons vu 
mentionné dans le tarif de Zraïa. Gode- 



froy traduit même ainsi le mot liquamen 
qui est dans le texte du Code. 

* Cette défense semble déjà avoir exislë 
au temps de la république. (Gic. /n Vat, 
V, la.) 

' Cod, Ju8t. IV, XL, 9 (Impp. Valen- 
tiniano, Theodosio et Arcadio) : «rCom- 
parandi serid a barbaris faeultatem om- 
nibus, sicot jam prœceptum est, prêter 
comilem commcrciorum, etiamuum jubé- 
mus auferri. n 

* Cod, Jwtt. IV, Lxi, 6. 



^•f 
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un autre passage du Gode : Ex prœslaiione vecligalium nullius ont- 
nino nomine quidquam minuatur quin octavas more solilo constitutas 
oMfiE uoMiNUM 6ENUS quod commercm voluerit interesse dépendait. En 
réalité, cette règle était appliquée généralement pour tous les par- 
ticuliers : qui privatam degunt vilam^^; les exceptions étaient fort 
rares. Au contraire, les personnages qui jouaient un rôle important 
dans le gouvernement ou l'administration, ou ceux que l'empe- 
reur tenait à s'attacher particulièrement, obtenaient certaines dis- 
penses. 

S à. PERSONI^ES EXEMPTES DE I/IMPÔT. 

L'empereur était exempt de payer le portorium. On lit en effet 
au Digeste : Quodctimque privilegii fisco competit, hoc idem et Cœsaris 
ratio et Augtisti habere solet^. 

Or nous savons que Je fisc était justement à l'abri de l'impôt. Il 
devait en être de même de l'empereur. On a vu plus haut que, 
parmi les plombs de douane trouvés à Lyon et à Philippe ville, une 
grande quantité est marquée à l'effigie des empereurs; ces plombs 
étaient peut-être destinés à assurer dans la pratique cette immunité 
que la loi avait établie. 

Sous le Bas-Empire, les ambassadeurs des nations étrangères 
avaient le droit d'emporter du territoire romain les objets qu'ils 
avaient achetés, sans être obligés de payer un droit aux douaniers; 
il n'en était pas de même pour ceux qu'ils importaient. Encore y 
avait^il une restriction à cette franchise : ils ne pouvaient emporter 
les objets prohibés par la loi, c'est-à-dire le vin, l'huile, le fer et 
toutes les autres marchandises à qui la loi interdisait de passer la 



' IV, LXI , 7. 

* Cod, Just. IV, LXI, 6 : «r Omnium re- 
rum ac personarum quœ privatam degtmt 
vitam in publicis functionibus œqua débet 
esse inspeclio.') 

^ Dig. XLIX, XIV, 6,8 1 . (Ce texte est 
d'Ulpien.) M. Mommsco admet mie autre 



leçon, Augustœ, au lieu de Auffusti, qui 
nous semblerait meilleure. Il faudrait en 
conclure que les femmes de la famille im- 
pc^riale, à qui le Sénat avait accordé le 
tilrc d'Auffusta, étaient aussi exemples du 
portonum. 
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frontière ^ C'eût été en effet un moyen d'éluder les défenses décré- 
tées parles empereurs, et il fallait qu'elles fussent rigoureusement 
observées. 

Les gouverneurs de province n'étaient pas, sous la république, 
exempts des droits àe partarium , témoin Verres, à qui Cicéron re- 
proche d'avoir exporté une grande quantité de marchandises sans 
avoir acquitté les droits^. En fut-il de même sous l'empire? Il n'est 
pas possible de résoudre la question d'une façon absolue; toutefois, 
il est probable qu'il n'y eut point de changement à cet égard. Sans 
doute on ne peut faire rentrer les gouverneurs de province dans 
la catégorie de ceux qui privatam degunt vitaniy et, si Ton ne s ap- 
puyait que sur ce texte, on pourrait conclure que les gouverneurs 
devaient jouir de certaines immunités particulières. Mais, dans un 
autre texte ^, nous voyons que toutes les fois qu'un gouverneur en- 
voie acheter des oh'je\s pour son usage personnel, il faut, pour éviter 
des fraudes qui auraient gravement lésé le Trésor, qu'il certifie par 
écrit que c'est bien à lui que ces marchandises sont destinées. Ne 
peut-on pas inférer de ce texte que les objets seuls destinés à Vusage 
des gouverneurs étaient exempts de l'impôt, ce qui, nous l'avons vu, 
s'appliquait à tous sans distinction. Le jurisconsulte n'aurait pas ré- 
pété par trois fois le mot usus à si peu de dislance, si les gouver- 
neurs avaient eu le droit de passer en franchise tout ce qu'il leur 
plaisait d'acquérir. Il est vrai que ce dernier édit est antérieur au 
Bas-Empire, puisqu'il fut rendu par Hadrien; mais rien ne prouve 
que cette constitution ait été changée postérieurement. 



* Cod, Just, Il , LU , 8 : ir A legads gen- 
lium devotarum, de his lantuin speciebus 
quas de locis propriis iinde coiiveniant 
hue déportant, octavarii vectigai acci- 
piant; qaas vero ex romano solo, qiiœ 
sud! tamen l^concessœ, ad propria dé- 
férant, bas habeant a praestationibus im- 
niunes ac libéras." (A. 38 1.) 

' Verr. II. lxxii, 176, el lxxv, i8i>. 

'• Dig, XXXIX, i\, ii, S 1 : ffDe rehus 



quas in usws adveliendas sibi mandant 
prsesides, divus Hadrianas prsesîdibas 
scripsit ut qiioties quis m itsus aut eo- 
mm qui provinciîs exercitibusque prosunt 
aut procuratomm suorum , usus sui causa 
mittet qiieradam emptunim^ significet 
libello manu sua subscripto eumque ad 
publicanum miUat, ut, si qnid amplius 
quam mandatum est, fransferet, id muni- 
ficium sit.^ 
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Il en est de môme des autres magistrats; la seule exception qui 
soit menlionnée est en faveur des questeurs. Symmaque^ nous ap- 
prend que jamais ils n'ont eu à payer le portorium pour les bêtes 
féroces destinées aux jeux du cirque. On trouvait déjà la charge 
assez lourde pour ne pas y ajouter de nouveaux frais, qui, d'ail- 
leurs, eussent été fort considérables. 

On doit encore regarder comme ayant le privilège de ne pas 
payer le portorium les oiTiciers qui étaient attachés à la personne 
de l'empereur, et qui, comme tels, vivaient dans le palais : His 
qui in palaiio noslro deguni^ disent les empereurs^. C'était à la fois 
un moyen de récompenser leurs services et de gagner leur Gdélité. 
Ces paroles ne se retrouvant plus au Code Juslinien^ où la constitu- 
tion dans laquelle elles étaient insérées a été transcrite ^, il est per- 
mis de croire que cette disposition fut abolie par Théodose ou ses 
successeurs*. 

Outre ces personnages, qui avaient tous une position oflicielle, 
certaines classes d'hommes étaient encore dispensées d'acquitter 
l'impôt. 

C'étaient d'abord les soldats. 

Tacite, parlant des réformes que Néron accomplit au sujet des 
impôts, dit : MUitibus {^edixit ul) immunitas servaretur^ nisi in iis quœ 
veno exercèrent'^. De là on peut conclure que les soldats, au temps de 
Néron, jouissaient déjà de l'immunité douanière, sans qu'il soit pos- 
sible de dire depuis combien de temps. Quant à la restriction que 
Tacite ajoute : nisi in eis quœ veno exercèrent^ fut-elle apportée par 
Néron lui-môme ou n'était-ce que la répétition d'une loi précé- 
dente? C'est ce qu'on ne peut pas non plus décider. Quoi qu'il eu 
soit, cette faveur semble avoir duré jusqu'à la fin de l'empire, car 



' Symmach. Ep, V, lui : irQuasslores 
ordinis noslri niiDqaam ferarum suartun 
portorium conlulerunt. Grave cnim ma- 
joribus visum est ut, tolerantibus onera 
senatoriœ dignitatis, samptus immodicus 
adderetur. »» 



' Coi, Theod. Xh xii, 3. 
' Cod. Jttst. IV, Lxi, 6. 
* Cf. Naquel, Imp, ind, p. 5g et sui- 
vantes. 

' .4wM. Xlll,5i. 
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nous la retrouvons encore mentionnée au Code Théadosieny dans une 
constitution de Vaientinien et de Valens, datée de 365 ^ La même 
constitution est reproduite au Code Justinien ^, avec celte seule diffé- 
rence que la phrase où l'immunité accordée aux soldats était men- 
tionnée a été retranchée. C'est une preuve évidente que du temps 
de Justinien ce privilège n'existait plus. La question est de savoir 
par quel empereur il a été supprimé. On lit au Code Justinien^ une 
autre constitution de Vaientinien, Valens et Gra tien , datée de 869, 
où il est dit formellement qu'il n'y a aucune exception à faire pour 
les soldats, et qu'ils doivent payer le portorium comme les autres^ 
Faut-il donc placer la suppression de cette immunité entre l'année 
365 et l'année 369? C'est ce que veulent quelques-uns^. Mais, à 
bien l'examiner, cette loi de 369 nous semble simplement confir- 
mer l'édit de Néron, à savoir que, si les soldats voulaient se livrer 
au commerce, ils n'étaient plus traités comme soldats, mais comme 
marchands, et, comme tels, devaient payer l'impôt; il n'y a là, 
à notre avis, aucune preuve qui permette d'affirmer que la faveur 
accordée aux soldats était supprimée en 369. On ne peut donc 
établir, que ce fait seul : jusqu'au règne de Vaientinien et de Valens, 
les soldats jouissaient de l'immunité douanière, et ce privilège leur 
fut retiré par les successeurs de ces empereurs. 

Il n'en est pas de même des vétérans, qui semblent avoir été par- 
ticulièrement Tobjet de la bienveillance des derniers empereurs. La 
première loi où il soit question d'eux date de Constantin. Celui-ci 
y déclare qu'il les affranchit de toute charge civile et même du^or- 



* Cod, Theod. XI, xii, 3 : «rHoc si 
quando militibus nostris. . . praestamus, 
aciprobantibus se sacraraenlis luilitaribus 
teneri, quod concessimus firraiim sit al- 
que robustam. 9) (Cf. le commentaire de 
Godefroy à ce sujet ) J'ai adopte les dates 
qui sont mentionnées dans l'édition du 
Code Justinien de Kriegel et Herniano 
(Leipzig, i8/j8, a voLin-A"). 

* Cod, JmsL IV, Lxi» 6. 



^ Cod, Just, IV, LXi, 7 : (tËx praesla- 
tione vectigalium nuUius omnino nomine 
quidquam minuatur quin octavas more 
solito constitntas omne hominum geuus 
quod commerciis voiuerit interesse depen- 
dat, nulla super boc militarium persona- 
rum exceptione facienda. i» 

* Cf., par exemple, le savant mémoire 
de Humbert, Lee douanes et les octrois chez 
les Romains, p. 87. 
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torium. Ce privilège est même étendu jusqu'à leurs fils. Cette 
constitution se trouve au Code Theodosien^. Nous y lisons aussi 
une constitution de Gralien, Valens et Valentinien, qui confirme 
rimmunité accordée aux vétérans et à leurs fils : rrli faut, disent- 
ils, qu'ils soient exempts Au portarium'^.n Sous Justinien, il n'y a 
plus que les vétérans à qui la faveur soit continuée, puisque nous 
retrouvons au Code Justinien^ la constitution de Constantin, déjà 
citée par le Code Théodosien, avec cette différence que tout ce qui 
regarde les fils des vétérans a été supprimé, et que la loi de Va- 
lentinien, Valens et Gratien datée de 366 n'y a nullement été 
transcrite. 

A côté des soldats qui défendaient Rome et Constantinople, il 
faut placer les navimlarii qui les nourrissaient et qui y apportaient 
les blés de l'Afrique et de l'Asie*; aussi ont-ils part aux mômes 
faveurs : ils sont exempts du portomim. Théodose le dit d'une façon 
positive dans une constitution de Tannée 898^; ce sont les seuls 
marchands à qui cette faveur soit accordée. Honorius ne fait que 
renouveler ce privilège à peu près dans les mêmes termes, mais il 
ajoute une restriction. Il parait que, sous prétexte de passer à la 
douane ce qui leur appartenait, ils profitaient de leur immunité 
pour faire circuler en franchise les marchandises d'autrui. Aussi 
l'empereur est-il obligé de spécifier : Q^um sibi rem gerere frohahun- 



^ Cod. Theod. VU , xx , a . rr Constantinus 
dixit : ... Ne quis eoçum nullo rnunere 
civili, neque in operibus publicis conve- 
niatur, neque in nulla conlatione, neque a 
niagistratibus neque vectigalibus . . . Pu- 
blîcanîs quoque, ut soient agentibus (i. e. 
negotiantibus) supercompellci'e, ab bis 
veteranis amoveantur. n (A. 3^0.) Cf. le 
commentaire de Godefroy à ce sujet. Celle 
constilution a été insérée au Code Justi- 
nien (Xn, XL VII, 1), avec quelques chan- 
gements. On y h't notanunent ces mots , 
qui ne se trouvent pas au Code Théodosien: 
rrSed cliam nullo rnunere civili, id est 



corporali seu personali, vei de portorio, 
onere eos aOici concedinius. y» 

* Cod. Theod. VI[, xx, g : rrSed et por- 
(orii imraunes esse oportet.?) (A. 306.) 

' Cod. Jusl, XII, XLVii, 1. 

* Cf. Pigeonneau, De convectione ur- 
banœ annonce et de publicis navieulariorum 
corporibus, Paris, 1876, p. 66 et suiv. 

* Cod. Theod, XIII, v, a 3 : «rSoIos na- 
vicularios a vectigali prœstatione immu- 
nés esse praecipimus ; omnes vero merca- 
tores teneri ad supradictam pnestationem 
in sol vendis vccligalibus absque aliqua 
exceplione decernimns. ?» 
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tur; autrement Us seront soumis à la loi commune ^ Toutes ces 
constitutions sont résumées dans le Code Justinien par une petite 
phrase que Tribonien a ajoutée à la (In de la constitution dont nous 
avons déjà parlé à propos des soldats^ : exceptis naviculnriisy quum 
gibi remgerere probabuntur. On voit qu'il s'est servi des termes mêmes 
qu'avait employés Honorius^. 

Enfin nous trouvons plusieurs exemples d'immunités douanières 
accordées par les empereurs soit à des individus, soit à des villes. 
Les uns voulaient récompenser des services rendus, comme Trajan, 
qui accorda au philosophe Polémon le droit de ne jamais payer le 
porlorium, ni sur terre, ni sur mer, droit qu'Hadrien étendit à tous 
ses descendants*; les autres ne voyaient dans cette faveur qu'un 
moyen commode de se procurer de l'argent, et se la faisaient ache- 
ter fort cher, comme Galba, au dire de Suétone^. 

Le document le plus intéressant que nous ayons à ce sujet est 
une inscription dont nous avons déjà dit quelques mots. Elle nous 
apprend que les habitants de la ville de Tyra, sur la rive droite 
du Dniester, avaient déjà, au temps de Septime Sévère et de Cara- 
calla, le privilège de n'être pas soumis au portorium, même pour 
les objets destinés au commerce. 

Ces deux empereurs le leur renouvellent, mais non sans y mettre 
des conditions. Ils devront déclarer les marchandises aux agents du 



' Cod. Tkeod. XIII, V, a4 : rrSed a 
praestatioDe vectigaiium habeantur ini- 
moues. 9» (A. B^S.) 

' Cod.Just,iy, Lxi,6. 

^ Il est bien évident que cette faveor 
s'applique à certains objets que ces navi- 
eularii transportaient pour en trafiquer, 
et non au blé qu'ils apportaient h Rome 
ou h Constantinople; c'est ponr les rë- 
compenser de ce service qu'on leur per- 
met de passer en franchise certaines 
marchandises. (Cf. Burmann, De veciig, 
p. 61.) 



' Pbilost. Vitœ Sophist, édition Kay- 
ser, coll. Teubner, p. /^&, 3 : Td 3é éx 
^aatXéwf aùrœ roiaûra* Tpaiavàç fièv 
avroKpércjp drekif iirop$t&e<7^ai hà yij^ 
xai Q-aXénlf^s, klptavàç hè xai toÏs dbr' 

' Suétone, Galba, xr : «rNihii non per 
comités atque libertos prelio addici , aut 
donari gratia passus est, vectigalia, ira- 
munitafes.)) Le texte de Lanipnde {Corn- 
tnod. XIV ) : «cVendidit etiani iromunila- 
tes, yf n'est plus adopté ; on lit maintenant : 
(rimminulionesT). 
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portorium; ensuite tout nouvel habitant de la ville ne jouira de 
l'immunité qu'elle possède que si le légat l'a préalablement déclaré 
par un décret digne du droit de cité^ H faut ajouter qu'il ne s'agit 
pas sans doute ici d'une faveuraccordée aux habitants de Tyra dans 
tout rillyricum, mais seulement pour le poste de portorium établi 
dans cette ville ^. 

Il faut rapprocher de ce document une inscription qu'a fait 
connaître récemment un membre de l'Ecole française d'Athènes, 
M. Riemann ^. et grâce à laquelle on peut restituer en partie une 
inscription mutilée qui avait été déjà incomplètement publiée dans 
le Corpus inscriptionum latinarum^. Elle est d'une époque assez ré- 
cente, puisqu'on doit en chercher la date entre 33o et 582, et 
par là mérite plus encore notre attention. C'est un rescrit par le- 
quel l'empereur d'Orient remettait à la ville de Mylasa, en Carie, 
les droits de portorium qu'on percevait sur son port Passala. On 
voit par ce monument que les marchandises, même destinées au 
commerce, y étaient déclarées exemptes de tout droit, comme 
nous venons déjà de le voir pour la ville de Tyra*. 



* C. /. i. III, 781, I. 18 et suiv. : 
rrRg^eant igitur quaqua ratione quœ- 
sitam sive possessam privilegii causam 
in promercalibus quoque rébus, quas 
tamen, prisfino more-, professionibos, 
ad discernenda munifîca mercîmoaiorum , 
edendas essememinerint Sed cam Illyrici 
fnictam per ambitionem deminui non 
oporteat, sciant eos qai posthac fiierint 
adsumpti, fractiun inununitatis ita demam 
habitoros si eos legatus et amictis noster 
vir elarissimus jure civitatis dignos esse 
decrelo pronuntiavit. t» (Cf. le commen- 

Suffffeitwnem Tuae Su[btimùatiM de portorio viei PaataUetum, MyUuenmum 
eibitatiê, utpote [é\t rei p[ublieae vel aerarw et idûtuii ejus ewitatu kamimbuâ 
profuturtun, débita eum l[aude eonfirmamue, et per hane divinam pragmatieam jnbe- 

mue êanetionem, nulU [dietum vectijal ezigere tiret 

lucra poMse quoquo mo[âo. . . 

de portu ejuê ventunt ne ne\gotiandi emaa , etc. 

Les dernières lignes sont sans intérêt. 



taire de Momoiseo , à la suite de Tinscrip- 
tion.) 

' C'est sans doute une immunité de 
celte nature que Sylla accorda aux habi- 
tants de Brindes. (Appien, B, C, 1, 79.) 

^ Bulletin de correspondance hdlénique, 
1877, p. 3a et suiv. 

* m, 448. 

' Je donne le texte lafin, tel qu'il a été 
restitue par M. Mommsen dans ïEph, 
epigr. vol. IV, 1 879, n" 7a ; il y a quelques 
mots de plus dans l'inscription latine que 
dans rinscription grecque : 
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Mais une seconde inscription, publiée à la suite de la première 
par M. Riemann, nous permet de nous rendre compte de la 
marche administrative suivie en pareil cas. La cité qui voulait ob- 
tenir une semblable faveur envoyait des représentants à Constan- 
tinople pour porter sa demande. L'aiïaire se débattait devant le 
tribunal du cornes sacrarum largitionum^ entre ces représentants de 
la ville, d*une part, qui étaient chargés de faire valoir tous les ar- 
guments nécessaires pour gagner leur cause, et un personnage de 
la maison de l'empereur, de l'autre; le cornes sacrarum largilionum, 
après avoir ainsi pris connaissance des faits, se prononçait en fa- 
veur de la ville, s'il y avait lieu, et en référait à l'empereur. Si 
celui-ci approuvait la proposition de son ministre, ce dernier trans- 
mettait la décision impériale, non pas aux représentants de la ville, 
mais au prœses de la province, qui faisait connaître à la partie inté- 
ressée la décision de l'empereur ^ 

^ Bulletin de carreêpandance hellénique, 1 877, p. 3â : 

H EPMHNEIA TOY AEYTEPOY TYROY TOY 

KÛM* TÛN AAPriTIONÛN 

<I>A. EM^tos <I>A. BapoXa;^ t& Xaftirpâ 

âpxpvTi ILaplaç ' xarà rù olxetop Ô^Xos xai 

avii^é^ iiyoMv naï hlnaiov torepi rov réXovç 

rrfç UeuTtTOiXtrfTûhf xéyitjs rffç MiXaurécûv 

^môXsMç, 'OoXkùiv èv w Tljiurépù) hutaalrf' 

plû9 zfpaxfiéprcav pL8ra& toO ivroXéoi)s 

àofiplvov Toû xa6o<rtopÀvoM xovfov- 

xXaplov xai r&v ^oXirevoiiévùnf r^ lunjiiovev^ 

delfrrjç ^màXeoiç, . . x. t. A. 

Dans l'inscription de Tyra citée plus haut, c'est aussi le iëgat qui fait connaître aux 
habitants la décision impériale; mais cette décision lui a été notifiée directement par les 
empereurs. 
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CHAPITRE SIXIEME. 

QUELLES ÉTAIENT LES LOIS QUI PROTÉGEAIENT LES PUBLICAINS CONTRE 
LES MARCHANDS? - QUELLES ÉTAIENT CELLES QUI PROTÉGEAIENT LES 
MARCHANDS CONTRE LES PUBLICAINS? 

De tout temps, les marchands et les douaniers ont été ennemis; 
cette haine existait déjà à Rome, et nous en trouvons la preuve 
dans les auteurs. Les premiers essayaient bien souvent d'éviter un 
contrôle dispendieux et de tromper la surveillance des publicains; 
ceux-ci abusaient maintes fois de leur droit pour arracher aux 
commerçants un tribut excessif, dont ils tiraient profit. Pour con- 
tenir les uns et les autres, on imagina différents moyens et l'on 
édicta diverses lois. C'est ce dont nous allons nous occuper, en 
examinant d'abord les mesures qui étaient employées pour empê- 
cher la fraude; nous étudierons en second lieu les précautions 
prises pour mettre les contribuables à l'abri de l'avidité des pu- 
blicains ^ 

S 1. MESURES EMPLOYEES CONTRE LA FRAUDE. 

Les fraudes peuvent se diviser en deux classes, suivant qu'on 
dissimulait la nature de la marchandise, ou qu'on essayait de passer 
un objet sans le déclarer. 

Suétone et Quintilien nous ont laissé un exemple de la première 
sorte de fraudes. Pour éviter de payer des droits fort élevés, les 
marchands d'esclaves revêtaient ceux qui leur semblaient de haut 
prix des attributs de l'homme libre. Voici le fait tel que nous le 
raconte Suétone : «Des marchands avaient débarqué à Brindes 



' Le sujel ayant déjà éié souvent traité \)nv les jurisconsultes , nous n'a* 
devoir insister longuement sur les df^tails. 
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une troupe d'esclaves; pour se soustraire aux exigences du porlo- 
rtutriy ils mirent à Tun d'eux, tout jeune encore, et à qui sa beauté 
donnait une grande valeur, la bulle et la prétexte; et ils n eurent 
pas de peine ainsi à le faire passer en fraude ^ y) La même aventure 
nous est racontée à peu près dans les mêmes termes dans une des 
déclamations de Quintilien ^. C'était donc là un sujet qu'on donnait 
ordinairement à traiter aux jeunes gens qui fréquentaient les écoles 
des rhéteurs. 11 ne faudrait pas croire pourtant qu'il fût inventé à 
plaisir. Suétone nous affirme que ces controverses étaient tirées d'un 
fait véritable et puisées dans la vie réelle^. Rien, d'ailleurs, de moins 
invraisemblable que l'aventure que nous venons de rapporter. 

D'autres fois, on se contentait de ne pas déclarer les marchan- 
dises et de les passer en cachette^. Or les voyageurs étaient tenus 
de déclarer ce qu'ils portaient avec eux, et non seulement les objets 
qui pouvaient être soumis au portariumy mais encore ceux qui 
étaient destinés à leur usage personnel et qui, comme tels, étaient 
exempts de toute taxe. Quintilien le dit formellement^, et le Digeste 
confirme son témoignage^. Ce n'était pas, en effet, parce qu'une 
marchandise n'était pas sujette à l'impôt qu'on pouvait ne pas la 
déclarer; et nous avons vu plus haut que les habitants de Tyra, 
bien que jouissant d'une complète immunité, étaient tenus de faire 
leur déclaration comme s'ils n'avaient aucun privilège à cet égards 
La déclaration était, en effet, absolument indispensable, puis- 
qu'elle servait de base à l'estimation que faisaient les agents du 



* Snet. De elar. rhet. i. 

' Quinlil. Declam. cggxl : crMangono- 
vîtium pueniD] per publicanos Irajecit 
praetextatum. y> 

^ Suel. De clar. rhet. i : «rTraheban- 
tnr ex veritate ac re.-n 

* Lucil. SaU XXVII : 

Faeit idem qnod iiii qui inscriplani e porlu 
Ne portorinni dent [eiportant clancalum, 

ftyicri^um içi^ signifie non scrtptum. Quin- 
\ . 'CXLi : «t Quidam rem fnrtivam 



transtulit per pablîcanos; non profcssus 
est.n 

^ Deciam. cccxli : «rQuod quis profcssus 
non est âpud publicanos, pro commisso 
leneUim (Cf. Declam, ccclix.) 

* XXXIX, IV, 16, S 3 : crQuoties quis 
mancipia invecta professus non fueril, 
sive venalia , sive usualia , pœna commissi 
esLn (Cf. Burraann, De vecùg. p. 56 et 

57.) 

' Cf. p. ia5. 
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portorium. Tous les objets étant frappés d'un droit égal à une par- 
tie déterminée de leur valeur, il fallait absolument fixer cette va- 
leur, et c'est aux publicains que revenait ce soin ^ Il était donc 
nécessaire, pour leur faciliter cette évaluation, qu'on leur déclarât 
les marchandises qu'on portait avec soi. 

Ils n'étaient pas tenus néanmoins d'ajouter foi aux paroles des 
voyageurs. Ils avaient le droit de fouiller les ballots et même 
les marchands^, pour s'assurer que ceux-ci ne transportaient pas 
d'autres objets que ceux qu'ils avaient déclarés, et que leurs dé- 
clarations mêmes étaient rigoureusement exactes. C'est ce droit, 
souvent trop strictement exercé, qui attira eu grande partie anx 
publicains la haine qu'on leur portait dans tout le monde romain. 
Ils ouvraient aussi quelquefois les lettres, s'ils supposaient qu'elles 
pussent les mettre sur la voie d'une contravention ou leur servir 
à contrôler les déclarations des marchands ^. 

Quand les marchandises avaient été déclarées et visitées et que 
la déclaration avait été reconnue exacte, les agents du portorium 
écrivaient sur leurs registres {tabulœ) la nature et le nombre des 
objets, ainsi que le prix qu'ils devaient en recevoir. C'est ainsi que 
Cicéron put retrouver sur les livres des publicains les traces des 
vols commis par Verres au détriment du portorium'^. Peut-être y 
ajoutaient-ils, dans certains cas particuliers, le signalement des 



' Quiotil. Declam. gccxl : tr Videtur man- 
goni puer preliosus; timuit ne magni eesti- 
maretur. ^ 

* Plutarch. De curios. vu : ToOs re- 
Xebvas ^a^vôfieda xal ZvayepaivofAsv 

Ôrav rà Hsxfmiifiéva Zv^ovvrsç èv 

éXXorplots tnteiteai xolI (poprtois éva- 
(rlpé^ûjyrai. Quintil. Declam. ccgxlix : 
«rPublicBDO scnitari liceat. . . matronani 
ne iiceat attingere.n Cic. De kg, agr, il, 
xxni, 61 : irNos decemviros portilores 
omnibus omnium pecuniis conslitui, qui 
non modo reges atque exterarum nattu- 
num hominos , sed eliani imperatores ves- 



Ux>8 excuUant. 9) Id. In Vat. v, is : 

rrQuum te porlitorem ad partien- 

das merces missnm putares, quumque 
omnium domos, apothecas, naves fnra- 

cissime scrutarere mercatores e 

navi egredientes terreres, oonscendentes 
morarere. r> 

' Plaut. Trin. IIL m, 6& : 

. . . dici boc polMt 
Apud portitorem eu rpsignalas sîbi 
lospectasqoe etse. 

^ Cicëron, dans ses Verrmes, II, p. 7& 
et suivantes. 
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marchandises ^ On payait alors la somme exigée par les porlitares, 
et y après toutes ces formalités seulement, on pouvait emporter les 
objets et continuer sa route ^. 

Si, au contraire, tout ne s'était pas accompli dans les règles, 
s'il y avait eu fraude, les objets étaient confisqués; ils étaient dits 
alors m cammismm cadere^ et devenaient la propriété du fisc. Les pu- 
blicains les saisissaient sur^le^^hamp ^, ou le fisc se chargeait de les 
revendiquer ensuite ^ En vain voulait-on s'excuser et prétexter son 
ignorance : nul ne devait ignorer la loi^ et quiconque la vio- 
lait était frappé de la confiscation. Le publicain-n'était même pas 
tenu d'en instruire le voyageur; il suffisait qu'il ne cherchât pas 
à le tromper, ce qui arrivait parfois''. 



^ C'est, croyoDs-DOus, ie sens qu'il faut 
donner à sIhovufixôç dans le passage de 
Sénèque {Ep. xcv, 67) : ffDescriptiones 
bas et, ut pabiicaoorum utar verbo, W- 
xovtafjLoù^ ex nsn esse confiteor.» Nous 
ne pensons pas, comme le dit Burmann 
d après Juste Lif8e{De veci. p. 58), que 
ce fAt un moyen employé contre la fraude. 
Il était des cas où le signalement d*un ob- 
jet était indispensable pour justifier Tes- 
timation qu'on en faisait; par exemple, 
pour un meuble, il fallait en nolei' la hau- 
teur, la largeur, indiquer le bois dont il 
était fait, les sculptures et les incrustations 
qui s'y trouvaient, toutes choses qui en 
augmentaient la valeur. (Cf. la note de 
Tëdition ternaire à ce sujet.) 

* Plant. Trin, IV, iv, 1 3 et suiv. : 

Jabeto Sangarioneui qo» imperâviNiiii 
Corare at eSerantor; et to ito simal : 
Solatam *8i portitori jani portoriam. 

Bien qu'il s'agisse dans ce passage, .quel- 
ques vers plus haut, du Pirée, on peut 
c(»sidérer ce vers de Plante comme s'ap- 
pliquant au pariorium romain. Ce sont là 
d'ailleurs des faits qui sont de tous les 
temps et de tous les pay$> 



' Quintil. DeeUxm. cccxli : trQuod quis 
per publicanos improfessum transtulerit 
commissuui sit.9> Cf. Deelam. cccux; D^, 

XXXIX, IV, 16 , S 3 : ff pœna eom« 

missi est.') Ibid. XXXIX, iv, 16, ^ â : 
rr . . . res in commissum non cadere. y» 

^ Cela semble résulter d*un texte du 
Digeste (XXXIX, iv, 16, S 10) : irDivi 
fratres rescripserunt. . . ut duplo veo- 
Ugali content! publicani servos resti- 
tuant. 9) 

^ Pour toutes les questions de droit 
relatives à la revendication du fisc en 
pareil cas, cf. Naquet, hnpâu ùuUrecti, 
p. 66 et suiv. et Humbert, Les douanes 
et les octrois chez les Romains, p. 58 el 
suivantes. 

* Dig. XXXIX, IV, 16, S 6 : «Li^ 
cet quis se ignorasse dicat, nthilomious 
eum in pœnam vectigalis incidere divus 
Uadrianus oonsliluit. n 

^ Dig, XXXIX, IV, 16, S 6 : «Divi 
quoque Marcus et Commodiis rescripse- 
runt non imputari publicano quod non 
instruxit transgredientem, sed illud eus- 
todiendum ne decipiat profiteri volen- 
tes.'» 
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A plus forte raison les portitores confisquaient-ils les marchandises 
qu'il était défendu d'exporter ^ 

L'objet une fois confisqué, le fisc le vendait aux enchè^es^ et l'an- 
cien propriétaire avait le droit de le racheter ou de le faire racheter 
par l'intermédiaire d'un autre*. S'il voulait même accepter un arran- 
gement à l'amiable, il pouvait, en payant une juste estimation^, ren- 
trer en possession de ce qu'il avait perdu. Mais, pour éviter tous ces 
embarras, il sufiisait de faire au bureau de portorium une déclaration 
exacte qui vous libérait envers le fisc. On pouvait alors, si l'on vou- 
lait, entrer en accommodement avec les publicains, qui permettaient 
souvent au marchand qu'ils savaient solvable de ne pas payer sur- 
le-champ; cette indulgence pourtant n'était point pour eux sans 
danger; car si leur débiteur venait à ne point leur verser la somme 
convenue, ils ne pouvaient pas réclamer le bénéfice du cammissum^. 
L'Etat n'avait point à connaître de ces sortes d'arrangements. 

n est des cas oii, sans avoir l'intention de tromper les agents du 
portorium j le voyageur, dans sa déclaration, pouvait commettre des 
erreurs; pour les esclaves, par exemple. Nous avons vu combien 
les jurisconsultes étaient embarrassés pour définir ceux qu'on pou- 
vait regarder comme destinés à l'usage personnel de leur maître; 
il pouvait donc arriver que la déclaration ne fût pas exacte, sans 
qu'il y eût tentative de fraude. Évidemment, dans ce cas, la loi ne 
devait pas être aussi sévère : il y a faute, puisque la loi a été violée, 
mais faute moins grave, puisque le coupable n'a pas eu l'intention 



' Diff. XXXIX, IV, 11, S 3 : «r Do- 
minus navis si iliicile aliquid in nave, vel 
ipse, vel vectores imposaeiint, navis quo- 
que fisco vindicatur. » 

' Dig. XLIX, XIV, 99 : ffRes qa» in 
eontroversia sunt non debent a procura- 
tore Gœsaris distrahi; sed differenda est 
eorum venditio. n 

^ Dig. XXXIX, IV, 11, S ti : (TËam 
rem qua; commisso vindicata est, do- 
minus emcré non prohibetur, vel per 



se, vel per alios quibus hoc mandaverit^ 
^ Dig. XXXIX, IV, i6 : «rlnterdum 
nec vendendus est is servus qui in corn- 
missum cecidit, sed pro eo œstimatio a 
domino danda est. v 

* Dig. XXXIX, ïv, i6, S 19 : «rSi 
quis professus apud publicanum fuerit, 
non tamen vectigal solverit, hoc conoe- 
dente publicano, tu soient facere, divi Se- 
veruB et Antoninus rescripsenint res in 
commissum non cadere.» 
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de la transgresser. Aussi, lorsqu'il est reconnu qu'il n y a eu qu'er- 
reur, le publicain doit rendre au marchand les objets qu'il avait 
provisoirement confisqués : le délinquant doit payer en retour le 
double des droits ordinaires ^ Et même , dans les cas où. la distinction 
entre les objets ad timm et ceux qui ne pouvaient pas être compris 
dans cette catégorie était très difficile à établir, le publicain devait 
pardonner le délit sans rien exiger du voyageur^. 

En outre, certaines classes d'individus étaient, à cause de leur 
âge ou de leur condition , à l'abri de toute peine. 

Ceux qui n'avaient point encore atteint vingt-cinq ans pouvaient 
se tromper dans leurs déclarations sans en éprouver aucun désagré- 
ment. Ils avaient droit à rentrer intégralement dans leurs biens, 
pourvu qu'il n'y eût pas fraude ^. 

Le pupille était relevé de la confiscation prononcée contre lui, 
si, dans un délai de trente jours, il payait la somme fixée pour le 
jfortorium^. 

Les soldats, qui, à l'époque de Justinien, ne jouissaient plus de 
l'immunité douanière ^ n'avaient que le seul privilège de ne pas 
subir la peine du commisimm lorsqu'ils avaient omis de faire leur 
déclaration^. 

Enfin le marchand que le mauvais temps avait forcé de débar- 
quer ses marchandises ne pouvait être assimilé à quelqu'un qui, 
dans les circonstances ordinaires, ne les aurait pas déclarées; il ne 
devait donc pas être puni de la confiscation ^ 



^ Dif, XXXrX, IV, 16, s 10 : «rDivi 
quoqae fratres resciipsenint, quum qui- 
dam non per fraudem , sed per errorem in 
causam commissi incidisset, ut duplo vec- 
tigali conlenti publicani servos restituant, yi 

* Dig, XXXIX, IV, 16, S 9 : irDivus 
quoque Pius rescripsit, quum quidam 
inter legitimam aetatem esse dicebatur, et 
U8US causa mancipia duxisset, et in sola 
professioneerrasset, ignoscendumesseei. n 

^ Dig. IV, IV, 9, S 5 : tSi in com- 



missum incidisse vectigalis dicitur, erit in 
int^prum restitutio. yt 

* Dig, XXXIX, IV, 7, S 1 : «rlmpe- 
ratores Antoninus et Ve^us rescripsenint 
pupille remittere se pœnam commissi, si 
inter diem trigesimum vectigal intniisset. ?» 

* Cf. p. ia3. 

* Cod. Just. IV, Lxi, 3 : cr Omnibus mi- 
lilibus nostiis prospeximus ne ob oniissas 
professiones pœna commissi tenerentur. y> 

' Dig, XXXIX, IV, 16, 8 8 : fSi pro- 
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A côté de ces fraudes destinées à passer au bureau du portorium 
des marchandises en cachette, eiistait une contrebande plus hardie, 
exercée sans doute à main armée. Sur les bords du Danube, par 
exemple, on avait été obligé de prendre contre les contrebandiers 
des mesures sévères; sans doute ils employaient tous les moyens 
pour porter aux Barbares le fer, Tor et les autres marchandises 
qu il était défendu d'exporter S et arrivaient bien souvent à éviter 
la surveillance des agents du portorium. C'est pour arrêter leurs 
audacieuses entreprises que Commode fit construire tout le long du 
fleuve de petites forteresses et disposer dans les endroits convenables 
des postes militaires^. Il est très vraisemblable que la même con- 
trebande existait aux autres frontières de fempire, et que Ton fut 
obligé d'avoir recours à des mesures semblables. Ce n est pas, en 
effet, le seul texte où il soit fait mention de soldats à côté de publi- 
cains. Bien souvent on rencontre dans les stations de portorium un 
détachement militaire , qui était évidemment envoyé là pour protéger 
les fermiers et leurs agents contre toute violence. Nous en avons 
signalé en Egypte^, en Gaule ^, en lUyricum^, et il en est encore 
fait mention à la fin de Tempire^. 

S 2. LOIS PORTÉES CONTRE LES PURLICAINS. 

Si les marchands essayaient parfois de tromper les publicains, 
ceux-ci n'apportaient pas, bien souvent, dans leur charge, la mesure 
nécessaire. Ou a vu plus haut un exemple des procédés iniques 
qu'ils employaient au moment où un voyageur allait déclarer ses 
marchandises : ils l'induisaient en erreur et l'accusaient ensuite de 
fraude, ou tout au moins d'inexactitude dans sa déclaration; de là 



pter necessitatem adversao tempestalis ei- 
positum oaus fuerit, non debere hoc com- 
misso vindicari, divi iratres rescripse- 
ront.» 

* Voy . ce que nous avons dit ci-dessus , 
au chapitre y, p. 1 18 el notes â, 3 et /î. 



* Desjardins, Afofi«m«N(« i^9ij^r<^î^Me« 
au musée national hongrois, n* lia. 
' Cf. p. 76. 

* Cf. p. 59. 

^ Cf. p. 3â, 35 et 36. 

• Cad. Jtist. ÏV, Lxi, 5. 
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des discassions qui se terniiiiaieiit par un arrangement à Famiable, 
où le publicain trouvait toujours son profit 

On comprend que contre de semblables manœuvres la loi avait 
dû intervenir. 

En premier lieu, on la vu plus haut, des esclaves de la maison 
impériale étaient détachés par le procurateur dans chaque bureau 
du partorium pour surveiller la conduite des esclaves des fermiers. 

En outre, quiconque avait à se plaindre d*un agent du partorium 
pouvait demander justice. Depuis Néron, elle lui était rendue extra 
ordinemj par le préteur à Rome, dans les provinces par les légats 
impériaux ou les proconsuls ^ Condamné par le préteur (que la faute 
fût à lui, à ses esclaves ou à ses employés de condition libre *^), le 
publicain était obligé de payer le double de ce qu'il s'était illégale- 
ment approprié. La moitié de cette somme représentait la valeur de 
Tobjet extorqué , Tautre moitié était exigée à titre d'indemnité. Si Fac- 
tion était intentée après une année écoulée, le coupable n'était con- 
damné qu'à restituer ce qu'il avait pris'. S'il y avait eu violence. 



' Tac. il nii. XIII, 5 1 : tr Ergo edixit prin- 

ceps ut Roms praetor, per provin- 

das qui pro pnetore eut consale essent, 
jura advenus publicanos extra ordinem 
redderent n Extra ordinem signiGe qu on 
ne suivait pas en cela la procédure ordi- 
naire. Généralement le préteur, au lieu 
de juger lui-même, accordait aux parties 
le droit d'aller plaider devant un juge; 
dans le cas actuel , le préteur devait rendre 
lui-même la sentence. C'était un moyen 
d'abr^r les formalités. Il faut remarquer 
néanmoins que, au Digeste (XXXIX, iv, 
i), le préteur se sert de ces mots : Judi- 
cittm dabo, ce qui donnerait à entendre 
que, au temps d'Uipien, l'action était non 
plus extraordinaire, mais forknulaire, 
comme avant Néron. Peut-être Tordon- 
nanoe de Néron ne resta-t-elle pas long- 
temps en vigueur, comme plusieiu^ autres 



mesures qui furent décrétées en même 
temps que celle-ci et qui, au dire de Ta- 
cite, tombèrent vite en désuétude. {Ann. 
XIII, 5 1 : cr . . .quœ brevi servata, dein 
frustra habita sunt. y>) Cf. pourtant un texte 
de Paul {Dig. XXXIX, iv, 9, S 5), où il est 
dit : cr Amplius extra ordinem plectuntur.» 

' Dig. XXXIX, IV, 1, S 5 : trSive igitur 
liberi sint, sive servi alieni qui publicanis 
in eo vectigali ministrant. n 

* Dig. XXXIX, IV, 1 : »Prœtor ait : 
Quod publicanus ejus publicani noniine 
>i ademerit, quodve familia publicano- 
rum; si id restitutum non erit, in du- 
pliim; aut si post annum agetur, in sim- 
plnmjudicium dabo.^ Gaius pense que 
la valeur de l'objet illégalement extorqué 
doit être comprise dans le double que le 
préteur autorisait à réclamer {Dig. XXXIX, 
IV, 5, S 1). 
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la peine élait triple ' ; mais si cette perception illégale n était que le 
résultat d'une erreur, il suffisait que le publicain restituât ce qu'il 
avait exigé de trop^. 

Comme ces peines sont plus douces que celles que la loi avait 
établies dans les cas ordinaires pour des actes de la même espèce, 
puisque quiconque a usé de violence pour s'emparer des biens d'au- 
trui est condamné à les restituer au quadruple^, le voyageur lésé 
par un publicain pouvait avoir recours contre lui au droit commun 
s'il y trouvait quelque avantage^. De son côté, le publicain pouvait 
éviter d'ôtre condamné à donner le double en restituant volontai- 
rement la chose dont il s'était injustement emparé ^. 



* Diff. XXXIX, IV, 9, S 5 : ffPer 
vim extortum cum pœna tripli restitui- 
tur. T) 

* Dig. XXXIX, IV, 16, S i4 : «rSi 
quid aatem indebitom per errorem sol- 
venlis publicanus accepit, rétro eum res- 
tituere divi Severus et AntoDinus rescrip> 
serunt. v 

' Df^. XXXIX, IV, i,S3. 

* %. XXXIX, IV, 1,8 4. 



' Diff. XXXIX, IV, 1, S 4 : rEt resti- 
tuendi facultas publicano vi abreptum da- 
lur; quod si fecerit, omni onere exuitur, 
et pœnali actione ex hac parte edicto li- 
beratur. » Nous noos sommes contenté ici 
d'indiquer brièvement la lë^slation usitée 
en pareil cas; la question a été traitée avec 
tous les détails qu*elle comporte par 
M. Humbert {Les douanes et ks octrois 
chez les Romains, p. Sa et suiv.). 
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CHAPITRE SEPTIEME. 

DANS QUELLES CAISSES ^TAIT VBRS^ LE PRODUIT 
DE LA FERME DU PORTORIUM. 

Plusieurs auteurs ont prétendu d'une façon générale que le pro- 
duit de la ferme du portorium était versé dans Yœrarium ^ aussi bien 
sous la république que sous Teinpire. Mais, comme cest un fait 
qu'aucun texte ne prouve, il convient d'insister quelque peu sur 
cette question. 

Vœrarium Satumi étant, sous la république, la seule caisse 
publique (car Yœrartum sanctius n'était alimenté que par un seul 
impôt, la vicesima Ubertatis^), les fermiers du portorium y versaient 
évidemment le montant de la location. Mais lorsque Auguste eut 
créé lefacuSy les revenus de TËtat, qui auparavant étaient tous 
réunis dans une seule caisse, furent séparés en deux parts : une 
partie seulement des impôts continua à écboir à Yœrarium; l'autre 
fut réservée pour le fisc^. 

Les recettes fournies par le portorium ne furent versées entière- 
ment, au moins au début, ni dans l'une ni dans l'autre de ces deux 
caisses. Pour s'en rendre compte, il est nécessaire de faire une 
distinction entre les différentes provinces qui composaient l'empire. 
Il y avait d'abord les provinces impériales, qui peuvent elles-mêmes 
se diviser en deux groupes, les provinces impériales consulaires ou 
prétoriennes et les provinces gouvernées par un procurateur ou un 
préfet, comme le Noricum ou l'Egypte. Dans ces derniers pays, 
l'empereur avait pris la place des anciens rois; tous les privilèges 



* Par exemple, MM. Duruy {Histoire 
des Romains, III, p. 179 el note 3) et 
Humbert (Les douanes et les octrois, p. âS 
et 63 ; cf. Dictionn. des antiquités grecques 
et latines, bu mot jEraiium), 



* Cf. plus bas, p. i56. 

'^ Nous ne parlons pas ici de Yœrarium 
tnilitare, qui fut alimenté par des impôts 
nouveaux. 
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des dynasties nationales avaient passé entre ses mains, et c'est dans 
son trésor qu'étaient versés tous les revenus. Par conséquent, le 
prix de la ferme des partoria y revenait au Gsc^ 

Il devait en être de même des autres provinces impériales, dont 
tous les revenus appartenaient à l'empereur^. A la vérité, nous n'a- 
vons aucun texte qui nous permette d'affirmer que les pubiicains qui 
louaient le droit de lever le portonum dans une province impériade 
ne dussent pas verser leur argent dans Vœrariumy comme nous n'en 
avons aucun non plus qui nous autorise à affirmer le contraire'. 

Quant aux provinces sénatoriales, rien ne s'oppose à ce que le 
montant de la ferme du portorium qu'on y percevait fût versé dans 
Yœrartum. Ce qu'il y a de certain, c'est que les comptes des fer- 
miers de ces provinces étaient vériBés par l'empereurS ce qui ne 
prouve d'ailleurs nullement qu'il ait eu en droit la disposition de 
l'argent qui devait être versé à l'Etat par les pubiicains. Néanmoins 
il est possible qu'une partie des revenus des provinces sénatoriales 
revînt au fisc; c'est du moins une conjecture de M. Mommsen^ que 
M. M arquardt a reproduite ^. 

On sait d'ailleurs que la distinction entre \efocus et Yœrarium 
disparut peu à peu, si bien que l'empereur s'attribua successive- 
ment tous les revenus de l'Etat sans distinction. Aussi Ulpien a pu 

dire'' : «rPublicani autem sunt qui publico fruuntur , sive 

fisco vectigal pendant, vel tributum consequantur : et omnes qui 
quod a fisco conducunt recte appellantur publicani,^ et ailleurs* : 



' Plin. Hùi. ml. VI, XXIV, h (ëd. Lit- 
tré) : frAnnii Plocami, qui maris Rubri 
vectigal a flsco redemerat.» (Cf. Homm- 
sen, SuuUsrecht, II, p. 963 et 964 , 9* édi- 
tion.) 

' Ibid, p. 96^ ; t/Larqaardi^Staatsverw. 
II, p. 396. 

* II ne faudrait pas coDcIure du pas- 
sage déjà si souvent cite de Tacite {Atin, 
XUI , 5o et 5 1 ) que le produit des douanes 
ap|mrlenait à Vœrarium. Il prouve seule- 



ment que, en matière de finances, le 
sénat avait encore gardé une apparence 
de pouvoir. T/est ainsi que nous voyons 
Tibère le consulter sur rétablissement 
des impôts (Suet. Tib, xxx). 

* Front. Ep. ad Af. Cœs. v, 34 (éd. 
Naber). 

' Staalsreehi, II, p. a66. 

* StaaUrecht, II, p. 996. 
^ Dig. XXXIX, IV, 1, S 1. 

* Diff. L, XVI, 17, S 1. 
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(rPublica vectigalia intelligere debemus ex quibus vectigal fiscus 
capit, quale est vectigal portus aut vemUium rerum. v 

Quant aux amendes qu'on était contraint de payer lorsqu'on s'é- 
tait trompé dans ses déclarations, comme le produit de la vente 
aux enchères des objets confisqués, elles étaient versées dans le 
fisc^ 



^ Dig. XXXIX, iT, 11, S 9 : cr Do- 
minus navis, si illicite aliqoid in nave vel 
ip6e, vel vectores imposuerint, navis que- 
que faeo vindicaCnr. » Ibid. XXXIX, iv, 



li : «rQaodcommisramest. . . domininm 
rei vectigidi adqniritiir. » (Cf. ilnd. XXXIX, 
IV, i6, S 19, et Fragm. de jure JUd, 
Si8.) 
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CHAPITRE HUITIEME 



DES PEAGES. 



On a déjà vu qu un certain nombre des slationes du portarium 
dont les inscriptions nous ont gardé le souvenir, n étant point situées 
sur la limite d'une circonscription douanière, ne pouvaient être 
regardées comme des postes de douane» C'est ainsi que dans l'Il- 
lyricum, à Savaria et à Lezan par exemple, en Gaule, à Cularo et à 
Vienna, bien que ces villes ne se trouvassent pas sur la ligne doua- 
nière, on rencontre des agents du portorium^ esclaves et affranchis 
de l'empereur ou employés des publicains. C'est que sur ces points, 
et sur bien d'autres dont nous n'avons pas gardé le souvenir, étaient 
établis des péages. Nous savons, en effet, par plus d'un texte, que, 
non contents de frapper les marchandises à l'entrée ou à la sortie 
d'une province^ les Romains leur faisaient payer un droit de pas- 
sage, soit sur les ponts, soit .sur les routes, soit même à l'entrée 
de certaines villes, dont l'octroi était détourné au pro6t du trésor 
public. Malheureusement on n'a sur la question que des rensei- 
gnements peu importants. Le jurisconsulte Labéon S qui,vivait au 
temps d'Auguste, ne mentionne qu'en passant cette sorte d'impôt; 
il en est de même de Sénèque ^ et de Suétone *. Le seul fait précis 
que nous connaissions nous est révélé par Hérodien* : Pertinax, 
dit-il , voulut supprimer toutes les taxes dont se composait le porto- 
riumy aussi bien celles qui nous occupent ici que la douane elle- 



' Dig, XIX, II, 60, S 8 : ffld (ve- 
hiculum) quum pontem transiret, re- 
demptor ejuB pontis portorium ab eo exi- 
gebat. 9) 

' Senec. De Const, sap. xiv : «rNec in- 
dignabilur aliquid impendere ut limen 
trnnseat, cogitans et in pontibus quibus- 
daii) pro transitu dari.^ 



^ Suet. VilelL xiv : n Publicanonim . . . 
qui ... in via portorium flagitassent vix 
ulli pepercit.^ 

* Herod. II, iv, 7 : TéXif re 'tgévra 
"Opàrepav èvl Tifç riipawlZos sis éfciro- 
piav ^ptffiàrùnf èvivorfdévra èvi rs Ô^Oas 
^OTOLfiùiv xai Xi^eai 'oàXeon*, év re ôSw 
aropeiais xaTaAvo'as. 
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même. Nous avons déjà dit plus haut^ ce qu'il fallait penser de 
cette assertion. Toujours esWl que nous retrouvons encore la men- 
tion de péages sous Sévère Alexandre, dans un passage d'Ulpien 
inséré au Digeste^, et que rien ne fait supposer qu'ils aient été 
supprimés dans la suite. 

Les inscriptions ne nous en apprennent pas beaucoup plus. On 
peut seulement conclure de tout ce qui a été dit auparavant^ que 
les péages étaient administrativement assimilés à la douane; les 
Romains ne faisaient aucune différence entre un poste douanier 
situé sur la limite d'une province et une station établie dans l'in- 
térieur; ils ne les distinguaient même pas par le nom^. Tout ce 
que nous avons exposé précédemment sur les stations du porlortum 
peut donc trouver ici son application. 

11 semble pourtant qu'il y ait une distinction très importante 
à faire entre ces deux parties du portonum; tandis que la douane 
était établie spécialement sur les marchandises destinées au com- 
merce et ne frappait pas personnellement le marchand, les péages 
frappent indifféremment les objets et les personnes, et les voya- 
geurs mêmes y sont soumis; c'est ce qu'on voit par tous les textes 
qui ont déjà été cités. C'est ainsi que le cadavre qu'on transportait 
d'un lieu à un autre pour lui donner la sépulture n'échappait point 



* Page 1 1 . 

' Dig. XXIV, I, SI : ffSi quis pro 
uxore saa vectîgai quod in ittnere prœ- 
stari solet, solvissetf» 

^ Chapitre IV. 

^ Pourtant ce genre de taxe semble 
avoir porté quelquefois le nom particulier 
de tehmum ou tehneum, comme dans une 
inscription d'Afrique ( Renier, /.i4. 1867) : 

NEPTVNOAVG 

SACR 
MLICINIVSIANV 
ARIVSCVRATORE 
LONICANNOSVO 
CVMISPORTARAM 
DONODEDIT 



Neptuno Attg{uito) êacr(um). M. Ucinius Janua- 
rius cariUor [t]eloni{i) C{irtensit) , anno iuo , evm 
tspor((ii/if) aram dono dédit. 

Les éditeurs du Corpus {i, VIII , 6g56 ) 
contestent cette lecture, sans en proposer 
de nouvelle. 

L'expression tehmum servait aussi à 
désigner le bureau de perception. Cf. 
Matth. Etang, ix. 9 : crEt cum transiret 
inde Jésus , vidit hominem sedentem in te- 
lonio, Matthaeum nomine;)) Marc. Evang. 
ji, \k : trEt cum prœteriret vidit Levi 
Alphœi sedentem ad telonium;)) Luc. 
Evang. v, 37 : irEt post haec exiit et vi- 
dit publicanun] noniine Levi sedentem ad 
telonium. y^ 
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à cette taxe^ Cette dernière imposition ne fut supprimée que par 
Justinien^. 

Il est aisé de comprendre combien les péages augmentaient le 
produit du partorium, et par suite faisaient monter le prix des mar- 
chandises, surtout pour celles qui étaient importées de fort loin. 
Il suffit, pour en donner une idée, de rappeler un texte de Pline 
TAncien; celui-ci, nous parlant du commerce des Romains avec 
rinde, nous apprend que les produits qu'on en rapportait se ven- 
daient à Rome le centuple de leur valeur*. Montesquieu^ n'ajoute 
pas foi à cette assertion, qui n'a pourtant rien d'invraisemblable. On 
peut, en effet, facilement expliquer cette élévation de prix exor- 
bitante : non seulement la prodigalité des riches Romains excitait 
au gain la cupidité des marchands, mais aussi le nombre prodi- 
gieux d'impôts qu'ils étaient obligés de payer sur leur route pour 
amener leur cargaison jusqu'à Rome les obligeait à augmenter de 
beaucoup le prix de leurs marchandises. Pour apporter l'encens de- 
puis le pays oii il était récolté jusqu'aux rivages de l'empire ro- 
main, la dépense s'élevait déjà, lespartoria compris, à 688 deniers 
(688 francs environ) par chameau \ Qu'on juge à combien devaient 
monter les frais pour porter jusqu'à Rome les différentes denrées 
venant du fond de l'Inde, et quelle somme elles devaient rapporter 
chaque année au trésor! 



' Dig. XI, VII, 87 : (rFuneris sump- 
tus accîpitur quidquid corporis caasa 

erogatum est vel si qua vec- 

tigalia sunt, vel sarcophagi et vectara.t» 
(Le texte que nous reproduisons ici est 
tiré de Macer. ) 

' Cod. Jusi, m, xLiv, ]5 : «rla nuilo 
qaopiam loco vectigal ab aliqua persona 
pro corporibus ex uno in alium locuni 
translatis praestetor. ** 

' Plin. HiêL nat. VI, xxvi, 6 (édition 
Littrë) : frDigna res, nulio anno minus 



H-8 quingenties imperii nostri exbauriente 
India, et merces rémittente qa« apud 
nos centuplicato veneant.» 

* Esprit des toit, xxi, 16. 

' Plin. HUt. nat. XII, xxxii, 6 (édi- 
tion Littrë) : rrJam quacumque iter est, 
aliubi pro aqua, aliubi pro pabulo, aut 
pro mansionibus vatiisque partonà pen- 
dunt, ut sumptus in singulos camelos de- 
nariuro dclxxxviii ad nostrum littos ool- 
iigat : iteramqne imperii nostri pablicanis 
penditur. n 
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CHAPITRE NEUVIÈME. 

DES OCTROIS. 

Ou entend aujourd'hui par octroi un impôt perçu par une viile 
à son profit sur les objets destinés à sa consommation intérieure. 
Cette dé6nition ne peut pas s'appliquer exactement à ce que nous 
appellerons octroi dans ce chapitre. L'impôt dont nous allons nous 
occuper dilTère du por/oniim, que nous avons déjà étudié, en ce que 
les recettes qu il produisait, au lieu de tomber dans les caisses de 
rÉtat, étaient versées dans les caisses d'une ville; il lui ressem- 
blait en ce qu'il ne frappait pas seulement les marchandises desti* 
nées à être consommées dans cette ville, mais aussi toutes celles 
qui y entraient, même pour en ressortir aussitôt. C'est un droit de 
portorium établi au profil d'une cité. 

S 1 . OCTROIS DANS LES PROVINCES. 



Des octrois de cette espèce existaient dans les provinces, et nous 
en avons plusieurs exemples sous la république. Â Ambracie, par 
exemple, qui avait eu à souffrir des violences de M. Fulvius, les 
habitants reçurent en 565 = 1 89 le droit d'établir des péages sur 
terre et sur mer^ Mais il ne fallait pas que cette générosité du 
sénat fût préjudiciable aux intérêts des citoyens romains; aussi 
fut-il stipulé que cet octroi, établi au profit d'Ambracie, ne serait 
perçu ni sur les Romains ni sur leurs alliés latins. La ville de Ter- 
messus major, en Pisidie, jouissait d'un semblable privilège. En l'an 
682 = 72, au milieu de la guerre contre Mithridate^ les Romains 
voulurent récompenser les services que leur avaient rendus les 



' Liv. XXXVIll, /i/4 : (rRefereule.Emi- 
lio senalusconsullum factum est, ut Am- 
bracîensibns omnes suœ res rcdderen- 



tur : portoria qoœ veilent terra 

mariqae caperent. dum eorum iinmunes 
Romani ac socii lalini nominis essenl. » 
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Termessiens et se les attacher pour l'avenir; ils leur concédèrent la 
jouissance entière de leurs portoria terrestres et maritimes; et une 
inscription que nous possédons encore en partie nous a conservé 
le souvenir de cette faveur ^ Mais ici encore il y a une restriction : 
les publicains qui traverseront le territoire de la ville n'auront pas 
à payer le droit de portorium pour les tributs appartenant au peuple 
romain qu'ils transporteront avec eux. 

Il en était de même de» Rhodes^, de Marseille^, où les habitants 
avaient reçu le droit d'établir un péage sur le canal creusé par 
Marins, et assurément d'un grand nombre d'autres villes; mais le 
souvenir ne nous en a pas été conservé par les textes*. 

On ne saurait douter non plus que, sous l'empire et jusqu'aux 
derniers temps, un certain nombre de villes aient gardé le droit 
de percevoir à leur profit un droit sur les marchandises qui en- 
traient sur leur territoire ou en sortaient^. Dans la Germanie, par 
exemple, province qui, comme nous l'avons vu plus haut, n'était 
comprise dans aucune circonscription douanière, puisque la ligne 
des bureaux du portorium ne semble même pas s'être avancée jus- 
qu'à la limite de la Gaule-Belgique, nous trouvons un octroi établi 
à Cologne*^ et peut-être à Cqblentz, comme on peut le supposer 
d'après l'inscription suivante : 



* C, I, Zr. I, 906, lig. 3i et suiv. : 
ir Quand legem portorieis terreBtribns ma- 
ritomeisque Termenses majores Pisidœ 
capiundeis intra suos fines deixserinl, ea 
lex ieîs portorieis capiundeis esto, dum 
neiquid portori(i) ab ieis capiatur, quei 
pnblica populi romani vecligalia redempta 
habebunt. Quos per eonim Gneis publi- 
canei ex eo vectigali transporlabunt Truc- 
lus, eorum portorium Termenses majo- 
res Pisidœ ne petunto neve capiunlo. t 

^ Cic. De invent. I, xxx, 67 : «rSi Rho- 
diis turpe non est portorium locare, ne Her- 
mocreonti quidem lurpe est conducere. ^ 

' Slrab. I V, 1 , 8 : Ég ol -btAovtov ytvéy- 



xavro uroAOvy réXrf vfpa't^ôftevot roùs iva- 
TrXéovraç xsi roùç xaxayofiivovs. 

* M. Willems {Droit publie romain, 
p. 356, note t) croit même que génëra- 
Jement les civitates liherœ immunes perce- 
vaient des portoria h leur profit. 

^ On sait que certains auteurs ont crn 
reconnaître , dans une maison dé Pompeii 
situëc non loin de la porte d'Herculanam, 
un bureau d'octroi. Cette opinion est aban- 
donnée aujourd'hui. (Cf. Fiorelli, Deserii, 
di Pompei, Napoli, tSyS, in-id, p. 81.) 

" Tac. Hi»t, IV, 65 : «rAgrippinen- 
ses . . . respondent : . . . Vectigal et onera 
commerciorum resolvimus. v 
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Jahrbûcher des Veretns voti Aller thunisfr. im Rheinlandey 1871, 

p. 395 : 

Q^V A D R I V I 
CIRCVMSAEPTVM 
ET PORTAM EX VO 
TO SVSCEPTO 
C-CRISPÏNVS 
CLADAEVS PVBLI 
CANVS-V-S-M 

Quadrivi{î) cireunuaeptum et partam ex voio suscepto C. Crispinus Cladaeus, pu- 
bUeanuêf v{otum) s{olmt) m{erito). 

Il en était évidemment de même dans les autres provinces ^ Les 
empereurs, comme le sénat sous la république, se firent de Toctroi 
un moyen de gouvernement. Si une cité ou un roi avait rendu 
quelque service à l'État, ou même si l'empereur voulait se les atta- 
cher, ils obtenaient ou gardaient le droit de percevoir leurs por- 
toria^. Sous les mauvais empereurs même, ce droit pouvait leur 
être enlevé par un simple caprice du prince^. Aussi n'était-ii pas 
permis aux villes d'établir de nouveaux impôts sans l'autorisation 
du pouvoir central; il fallait obtenir le consentement de l'empereur. 
Il en était également ainsi si l'on voulait modiGer les impôts exis- 
tants^. Quand les besoins financiers d'une ville rendaient nécessaire 
l'établissement d'une taxe nouvelle, les empereurs avaient réglé 
eux-mêmes comment on devait procéder : il fallait formuler sa de- 



* A Éphèse an octroi exislait peatrèlre 
du temps de Tibère (Le Bas et Wadding- 
ton. Voyage archéologique f III, i56& ter: 
[Ti€sp^ KA«v3/«i] Kaib'api £c€aa7â), 
À[7]pnnr</t^ £[e^ao'[7|^ b Isîva ix tw 

KAav3/a Mi . . . 

' Saet. CaUg» xvi : «tSi quibus régna 
reslitait, adjecit et fructum omnem vecli- 
galioram.t» (Cf. Lampr. In Sever. Alex. 
âo; Cod, JuaL IV, lxi, 10; C. /. L. H, 
i493.) C'est une lettre de Vespasien aux 



habitants de Sabora , en Bëtique, pour leur 
laisser la jouissance de leure vectigalia, 

' Suet. Tib. xux : crPluriniis etiam ci- 
vitatibuB vetei^es immunitates et jus vec- 
tigalium adempta. y* 

* Cod. JusL IV, Lxii, a : tr Vectigalia 
nova nec decreto civitalum instilui pos- 
sunt?» Diff, XXXIX, IV, 10 : t Vectigalia 
sine imperatonim prsceplo neque prœ- 
sidi, neque curatori, neque curiœ cou- 
stituerc, nec prascedentia reformare et his 
ve! addere , vel dcminuerc liccl. ^ 
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mande par écrit au gouverneur de la province; celui-ci en prenait 
connaissance et la faisait parvenir à l'empereur, en y joignant, sui- 
vant le cas, un avis favorable ou contraire. Le prince décidait la 
question ^ 

Gomme le porlorium, ces octrois étaient loués à des publicains^, 
qui se chargeaient, à leurs risques et périls, de les percevoir. On 
suivait, pour affermer ces impôts, absolument les mêmes forma- 
lités que pour la location des vectigalia à Rome^. 

Sous le Bas-Empire, les ressources de l'Etat diminuant à me- 
sure que ses besoins augmentaient, les empereurs furent obligés 
d'avoir recours à mille expédients divers; c'est ainsi qu'ils s'adju- 
gèrent une partie des octrois des cités municipales, et forcèrent les 
villes à partager avec le fisc les revenus qu'elles tiraient de leurs 
vectigalia. Une constitution de Théodose et de Valentinien, que le 
Gode Justinien qualifie d'ancienne institution^ établit qu'il sera fait 
deux parts dans les impôts perçus par les cités : les deux tiers se- 
ront versés dans le trésor de l'empereur, le dernier tiers restera à 
la disposition de la ville \ 



* Cod. JusL IV, L\ii , t (rescril de Sé- 
vère et de Caracallo) : irNon qnidem te- 
mere permiltenda est novoruni vectig^a- 
liurum exactio; sed si adeo tenuis est pa- 
fria tua ut extraordinarîo nnxîfio juvari 
debcat, allega prsesidi provinciae quœ in 
libellum contulisli; q[uî, re diligenter in- 
specta, utilitatem communem intuilus, 
scribet nobis quid compererit, et an ha- 
benda sit ratio vestri et quatenus, existi- 
mabimus.f» (Cf. Corpus inscriptionum la- 
ttnarum, II, ikû3.) 

* Cic. De vivent. I, x\x» Û7. (Cf. Dig, 
XXXIX, IV, i3, ? 1, et Cod, Just. IV, 

LXI, i3.) 

^ Lex Malae, S 63 : trQui II vir j(ure) 
d(icundo) p(r8eerit), vectigalia ultroque 
tribula sive quîd aliut comniuni nomine 
nuinicipum eiins iiiunicipi(i) locari opor- 



tebit, locato. Quasque locationes fecerit, 
qaasqne leges dixerit, quanti quit loca- 
tum sit, et prœdes accepU sint, quieque 
praedia subdita, subsignala, obligatave 
sint, in tabulas communes mnnicipi(i) re- 
fcrantur. « 

* Cod. Just. IV, LXI, i3 : rrExceptis 
his vectigalibus qiiœ ad sacrum patrimo- 
nium nostrum quocumqae tempore per- 
venerunt, cetera reipublic» civitalam at- 
que ordinum, œstimatts dispendiis qaœ 
pro pubiicis necessitatibus tolerare non 
desinunt, reserventur : qoum daas por- 
tiones serario nostro conferri prisca insii* 
tutio disposuerat, atque banc tertiam 
jubemas adeo in ditione urbium munici- 
panoHjue consistere, ut proprii compendii 
curam non in alieno potius qnam suo ai^ 
bilrio noverint constitutam.9» 
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S 2. OCTROI DE ROME. 



A Rome, il ny eut pas pendant longtemps d'octroi proprement 
dit. La raison en est qu il n'y avait pas de caisse spéciale pour la ville , 
et que c'était Yœrarium qui se chargeait de fournir à toutes les dé- 
penses intérieures de la capitale; car Rome personnifiait en elle 
l'État tout entier ^ Mais, quand elle eut conquis le monde entier, 
ses intérêts particuliers commencèrent à se distinguer des intérêts 
généraux, et la vie municipale s'y éveilla. Dès lors, il lui fallut suf- 
fire, au moins eu partie, à ses dépenses : de là rétablissement d'une 
caisse spéciale, dont l'administration était confiée au sénat ^. 

Cette caisse était alimentée par un octroi, ou du moins par un 
impôt, qui se percevait soit à l'entrée des marchandises dans l'en- 
ceinte de la ville, soit à leur exposition sur un marché; car il est 
très difficile de dire si les droits dont il est question dans les textes 
qui vont nous occuper étaient des droits d'entrée ou des taxes de 
marché : les auteurs ne les définissent pas clairement, et les com- 
mentateurs ne sont nullement d'accord sur ce point. 

Il n'est pas impossible d'ailleurs que ces deux façons d'imposer 
les marchandises, qui ne diffèrent pas beaucoup entre elles dans le 
fond, aient existé simultanément ou même qu'elles aient été sub- 
stituées l'une à l'autre. 

Suétone raconte que Galigula établit un droit sur tous les co- 
mestibles qui se vendaient à Rome^. Rien ne prouve dans la phrase 
de Suétone qu'il s'agisse d'un octroi; mais Pline, parlant d'un im- 
pôt de cette nature, l'impôt sur les légumes, l'appelle portorium^^ 
ce qui indiquerait qu'il était exigé à l'entrée des marchandises 



' Cf. Marquardt, Staatwerw, II, p. 85. 

' Vopisc. In AureL âo : frEst preeterea 
vestrœ auctoritatis arca pablica , quam ma- 
gis refertam reperio esse quatn cupio.» 
(Cf. Daremberget Saglio, Diction, des anli- 
qmtéê grecques et rtmaines, aa mot Arca. ) 

' Soet. CaUguh, m : «Pro ednlibus 



quœ Lota urbe venirent, cerlum statu- 
tumque (vectigal) exigebatur. i> 

* Plin. Hist. nal. XIX, xix, 6 (éd. Lit- 
trë) : (tltaque hercule nullum maceili vec- 
tigal majus fuit Romœ, clamore plebis 
incnsantis apud omnes principes, donec 
remissum est portorium mercis hujus.n 



10. 



\àS 



IMPOTS INDIRECTS CHEZ LES ROMAINS. 



niâmes dans la ville, ou tout au moins que, s'il n'en élait pas 
ainsi, les Romains ne faisaient pas nettement la différence d'un 
octroi et d'un impôt perçu seulement sur le marché. Pline nous 
apprend en même temps que ce droit perçu sur les légumes sou- 
leva une grande indignation dans le peuple, et que, devant les ré- 
clamations incessantes des Romains, on fut obligé de le supprimer, 
si bien qu'il n existait plus de son temps; mais il est vraisemblable 
que les autres denrées continuèrent d'être frappées, et cela pen- 
dant longtemps encore ^ 

Sous Marc-Aurèle, nous trouvons un impôt du même genre 
établi à Rome, celui qui est désigné, dans une inscription bien 
connue, sous le nom de vecligal foricularii et ansarii pramercalium^. 
M. Marquardt croit ^ que primitivement l'aitaonum (de ansa^ (r sorte 
de grand vase où l'on transportait les marchandises!)) était payé par 
l'acheteur au moment même de Tachât, tandis que le foricularium 
[defarica, «r boutique n , selon le scholiaste de Juvénal ^f ou (r caisse d, 
suivant Varron^) était payé par le marchand^. Mais cette opinion 
s'accorde bien diflicilement avec Tinscription dont nous avons parlé, 
et qui est encore le document le plus précis que l'on possède sur 
ce sujet. On en a trouvé trois exemplaires, qui ne diffèrent entre 
eux que par des détails insignifiants. Elle a été l'objet, de la part 
de M. Mommsen, d'un commentaire très intéressant'' : 



' En dehors de Rome, on trouve la 
mention d'un impôt sur toutes les mar- 
chandises mises en vente sur les marchés 
et dans les foires, jusque dans les der- 
niers temps de Fempire. Le vendeur de- 
vait payer une demi-silique ou ^r ^^ ^° 
valeur de Tobjet, et Tacheleur, une demi- 
silique également. Du nom de silique, Tim- 
pôtse nommait «iYii)rifati(«m. Cassiod. Var, 
IV, 19; cf. Baudi di Vesme, Des imposi- 
tions de la Gaule dans les derniers temps de 
l'empire romain (trad. Laboulaye), ch. vi, 

S 69, p. 57. 

' CL L. VI. 1016. 



' Staatsverw. II, p. a 70. 

* Sat. III, 38 : (r...forica8 . . .alii 
tabemas dicunt foro vicinas. » 

* De re rust. I, 69. (Cf. une autre ex- 
plication de ce mot dans le Dictionnaire 
de Forcellini, au mot Fonça.) 

* M. Humbert a réuni toutes les opi- 
nions émises sur ce sujet dans un arlide 
du Dictionnaire des antiquités grecques et 
romaines de Daremberg et Saglio, au mot 
Ansarium, Il montre parfaitement que, 
sans le secours de Tépigrapbie, la ques- 
tion est insoluble. 

^ Epigr, anal. 1 5. 
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C. /. Z/. VI, 1016 a : 

IMP • CAESAR • M • AVRELIVS 

ANTONINVS • AVG 

GERMANICVS • SARMAT • ET 

IMP-CAESARL- AVRELIVS 
COMMODVS-AVG. 

GERMANICVS- SARMATIC 
HOS LAPIDES -CONSTITVMVSSERVNT 
PROPTER-CONTROVERSIAS- QVAE 
INTER-MERCATORESET-MANCIPES 
ORTAE-ERANT-VTI-FINEM 
DEMONSTRARENT- VECTIGALl 
FORICVLARl TE ANSARlI(-ir) 
PROMERCALIVMSECVNDVM 
VETEREM-LEGEM • SEMEL • DVM 
TAXAT • EXIGVNDO ^ . 

Imp{era1or) Caeior M. Aurelius AnUminui Aug{u»tu») Germanicua Sarnuit{tcuê) 
et ImpieraUn) Caetar L. Aureliu» Commodus Aug^uslus) Gernumicus Sarmalie{u») 
hoê lapides canstitm jusserunt propter contrtwersias quae inter mercatores et mancipei 
ortae erantf utijinem demimstrareni vectigaU fmculari{t) et an$am promercaUum^ 
êeeundum veUrem l^em Hmd dnmtaxat exigundo. 

11 faut d'abord remarquer que, d'après ce monument, qui a un 
caractère officiel, il semble que Yansarium et lefaricularium ne soient 
qu'un même impôt, ou tout au moins deux formes d'un même im- 
pôt, frappé sur les objets destinés à la vente, puisqu'on y lit : vecti- 
gaU foricuhrii et ansarii promercalium. De plus il ressort clairement 
de cette inscription ce fait que Marc^Aurèle et Commode ont voulu 
tracer une limite, pour couper court à toutes les querelles qui surve- 
naient perpétuellement entre les marchands et les fermiers; on sut 
dès lors la ligne au delà de laquelle les publicains n'avaient pas le 
droit d'exiger le payement du vectigal. Si l'on n'avait que ce seul 
renseignement, on ne serait pas autorisé à en conclure qu'il s'agit 

^ Dans le n* 1016 &, le nom de Commode a M martelé; dans le n* 1016 c, ii a 
étë remplacé par celui de Sévère Alexandre. Au lieu de TE (ligne 1 9 ) , on lit ET dans 
beie. 
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ici d'un droit d'octroi; car les empereurs auraient pu faire tracer 
ces limites afin d'indiquer nettement la partie de la ville hors de 
laquelle les commerçants ne seraient pas soumis à un droit de 
marché. 

Mais il faut noter, avec M. Mommsen, que les trois bornes sur 
lesquelles l'inscription était gravée ont été précisément trouvées en 
face des portes de la ville : les deux premières sur le bord de la 
via Salaria^ la troisième sur celui de la via Flaniinia, ce qui n'au- 
rait pas eu de raison d'être s'il s'agissait d'un droit de marché. Aussi 
M. Mommsen n'hésite pas à affirmer qu'il est question, dans cette 
inscription , d'un droit d'octroi , et que ces monuments indiquaient 
les limites dans l'intérieur desquelles les marchandises importées 
pour la vente pouvaient circuler sans être soumises de nouveau au 
droit d'entrée. Cette hypothèse est confirmée j)ar une autre inscrip- 
tion, trouvée sur les bords du Tibre, au pied de l'Aventin, c est-à- 
dire à Tune des entrées de Rome, du côté occidental. Elle est 
conçue en ces termes : 

Or. 33/18 : 

QyiCQVID • VSVARIVM • IN VEHITVR 
ANSARIVM • NON • DEBET 

Quicquid tuuarium invehitur ansarium non débet. 

Gomme la très bien fait remarquer M. Naquet\ l'expression 
quicquid invehitur ne peut s'appliquer qu'à un droit d'entrée, et ce 
qui vient montrer plus clairement peut-être encore que Yansarium 
était un droit analogue au portartuiny c'est que nous retrouvons, au 
sujet de cet impôt, la même exemption que nous avons déjà eu 
l'occasion de signaler à propos du portarium : les objets destinés à 
l'usage des marchands ou des voyageurs ne sont pas soumis au 
droit; les marchandises seules réservées à la vente {ffromercaleij 
doivent l'acquitter. 

Il ne semble donc pas téméraire de conclure de ces deux in- 



Itnp, ind, p. 74. 
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scriptions que le vecligal anmrii et foricularii prmnercalium était uii 
droit d'octroi. Malheureusement il est impossible de dire à quel 
moment il fut établi et combien de temps il fut perçu. D après la 
première inscription que nous avons citée, on voit quil existait 
déjà longtemps avant Marc-Aurèle, puisqu'il y est question d'une 
ancienne loi portée déjà à ce propos. On peut aussi avancer que, 
selon toute vraisemblance, il existait encore sous Sévère Alexandre^; 
mais c'est tout ce que nous permettent d'afiirmer les deux seuls do* 
cuments que nous possédions sur la question ^ 

Nous avons étudié successivement les trois impôts différents que 
les Romains confondaient, sous le nom unique de poriorium : la 
douane, impôt levé à l'efitrée et à la sortie de l'empire ou des pro- 
vinces qui le composaient; les péages, taxe établie au passage des 
routes et des rivières, et l'octroi, droit exigé par une cité pour les 
marchandises qu'on y introduisait. Avant d'aborder l'étude d'un autre 
impôt indirect, il nous faut dire un mot de ce qui est appelé^*aimV 
dans notre législation douanière, et rechercher si l'on retrouve à 
Rome quelque trace de cette institution. 

Le transit est, chez nous, une mesure destinée à adoucir dans la 
pratique la rigueur de la loi; quand une marchandise traverse un 
pays sans y être consommée, elle n'est pas assujettie aux droits qui 
la frapperaient si elle ne devait pas en sortir. En était^il de même 
chez les Romains? Evidemment cette conception est contraire à 
l'idée que Ion se faisait à Rome du poriorium. Non seulement, en 
effet, les marchandises payaient lorsqu'elles entraient dans une cir- 
conscription, mais encore lorsqu'elles en sortaient; et, de plus, 
elles avaient à acquitter bon nombre de péages dans l'intérieur 
même de la contrée. Si l'on songe, en outre, à l'avidité des trai- 



* On sait que sur la troisième borne 
le nom de Commode a été remplacé par 
celui de Sévère Alexandre. Ce fait indique 
que les pierres étaient encore en place 
sous le rc^ne de cet empereur. Si Firnpôt 
avait cessé d'exister, n aurait-on pas plu- 



tôt enlevé les bornes que changé Tin- 
scription qui y était gravée? 

* Cf. pour cet impôt Burmanu, De 
vectig. p. 73 et suiv.; Naquet, Imp, ind. 
p. 71 et suiv.; Marquai*dt, Slmtsverw, 
11, p. 970. 
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tanls, qui avaient tout intérêt à maintenir un tel ordre de clioses, 
on se figurera diilicilcment qu'une mesure semblable au transit ail 
jamais pu exister. Nous trouvons pourtant la trace d'une concep- 
tion de cette nature dans Cicéron. Au moment où son frère Quin- 
tus était gouverneur d'Asie, les marchands qui faisaient le com- 
merce sur le littoral se plaignirent de ce qu'il leur fallait payer le 
portorium toutes les fois qu'ils entraient leurs denrées dans un porl 
ou qu'ils les en emportaient sans avoir pu les y vendre. Il en ré- 
sultait que la même marchandise était imposée plusieurs fois de 
suite, ce qui causait aux négociants un grave dommage. De là une 
sérieuse contestation avec les fermiers du portorium. Cicéron était 
d'avis que les marchands avaient raison, et que les publicains abu- 
saient singulièrement de leur droit. Mais il ne Ht pas connaître son 
opinion à son frère assez vite pour empêcher celui-ci de soumettre 
la diinculté au Sénats 11 est bien regrettable que l'on ne connaisse 
pas la décision rendue à ce sujet. On ne voit nulle part ailleurs 
que la queslion ait été soulevée de nouveau^. 



' Cie. Ad Au, II, xvi, /i : (rlllud ta- 
met) quod scribit animadvertas veiim de 
portorio cîrcumvectionis : ait se de conci- 
iii sentenlia rem ad senatum rejecisse. 
Noodum videlicet meas litteras legerat, 
qiiibus ad eum, re consulta et explorato, 
perscripsernra non deberi. w 



' Il semble pourtant qu*une mesure 
analogue au transit ait existé dans la pro- 
vince d'Afrique, au moins à Zarai, où les 
animaux que Ton conduisait au marché ou 
au pâturage étaient exempts de tout droit 
(Cf. ce qui a été dit à ce sujet à propos 
du tarif de Zraïa .p. 117.) 
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LA VICESIMA LIBERTATIS. 



L'impôt (le la vicesima libertaiis était, comme son nom l'indique, 
un droit frappé sur chaque affranchissement, et qui s'élevait au 
vingtième du prix de l'esclave affranchi. 

Nous essayerons de rassembler ici toutes les données, malheu- 
reusement trop rares, que nous possédons sur la question; nous 
suivrons pour cette étude un plan analogue à celui que nous avons 
adopté pour le portorium. 

Nous ferons d'abord l'historique de l'impôt, puis nous en exa- 
minerons le mode de perception; nous verrons par qui il était payé 
au Trésor, et enfin nous tâcherons de nous rendre compte des 
sommes qu'il pouvait rapporter annuellement à l'État. 

CHAPITRE PREMIER. 

HISTORIQUE DE L'IMPÔT. 

En Tannée de Rome 397 = 357 avant Jésus-Christ, le consul 
Cn. Manlius Capitolinus, chargé de la guerre contre les Falisques, se 
trouvait près de Sutrium; il assembla ses soldats par tribus, et leur 
fit voter, dans le camp, une loi toute nouvelle : elle ordonnait que, 
toutes les fois qu'un esclave serait affranchi, le vingtième du prix 
de cet esclave serait payé au Trésor. C'était la première fois qu'un 
fait de cette nature se produisait. Aussi les tribuns de la plèbe, qui 
comprenaient le danger d'un semblable précédent, décrétèrent que 
dorénavant quiconque assemblerait ainsi le peuple hors de la ville 
serait puni de mort. Mais les sénateurs approuvèrent Cn. Manlius 



Vôi 
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et ratiGèrent la loi, car ils voyaient dans ce nouvel impôt la source 
de grands bénéfices pour TËtat^ Cette mesure avait aussi à leurs 
yeux, s*il faut en croire certains commentateurs ^ une autre uti- 
lité : c'était non seulement une loi fiscale, mais aussi une loi somp- 
tuaire, et ils espéraient, en grevant tout affranchissement d'un im- 
pôt de 5 p. o/o, restreindre dans la pratique \e jusmanumissianum, 
et limiter le nombre toujours croissant des nouveaux citoyens. 

L'impôt de la vicesima liber laits était établi. Il reçut aussitôt une 
destination particulière : il fut convenu que les sommes qu'il four- 
nirait à l'Ëtat ne seraient point versées dans le Trésor commun; 
elles devaient fournir un fonds de réserve placé dans Yasrarium sanc- 
liuSy qui était établi dans la partie la plus reculée du temple de Sa- 
turne et réservé pour les besoins extraordinaires^. C'est ainsi 
qu'en 5/i5 = t2099 au milieu de la seconde guerre punique, douze 
colonies sur trente ayant refusé leur contingent en hommes et en 
argent, le Sénat put faire face aux difficultés en faisant retirer de 
Xierarium sancttus les sommes qui y étaient en réserve^. Plus tard 
aussi, César ne se fit pas scrupule d'y puiser pour subvenir aux 
frais de la guerre contre Pompée^. Ce qu'il y a de remarquable^ 
c'est que les sommes déposées dans Yœrarium Salumi sanclius y étaient 
gardées sous la forme de lingots d'or^, ce qui suppose l'existence 



' Liv. Vil, 16 : ffAb altero consule 
nihii inemorabile gestam , nisi quod le- 
gem , novo exemplo , ad Sutiium , in cas- 
tris, tributim de vicesima eomm qui ma- 
numitterentur tulit. Patres , quia ea iege 
haud parvum vectigal inopi œrario addi- 
tum esset, auciores (uenint. Ceteniin tri- 
buni plebis, noa tam l^e quaiu exemplo 
qioti, ne quis postea populum sevocarct 
capite saoxerunt; niliii enim non per mi- 
lites, juratos in oonsalis verba, quamvis 
pemiciosum populo, si id liceret, Geri 
po8se.Ti 

* Cr. par exemple, Willems, Le droit 
public romain, p. 1 5o. 

^ Liv. XXVII, 10 : (tAurum vicesima- 



rium quod in sanctiore œrario ad ultimos 
casas servabatur, promi placuit. n Cic. 
Ad Alt. VII, x\i, a : rrC. Cassius tribunus 
piebis venit, attulit mandata ad consoles 
ut Romam venireut, pecuniam de sane- 
tiorc œràrio auferrent, statim eurent* 

* Uv. XXVII, 10. 

* Plutarch. Cœi. xxxv : ToO 8é S1^ 
fxàpxov MeréXXott xà)XiovTOç at^rdv ix 

T&v étFodérùnf ^^V^ara XapL^épstp 

oOx. i^ xàp aùvàp ÔirXaiv nai v6^tt9 
Kaipàv dvcu. (Cf. App. A. C. II, xu.) 

* Uv. XXVII, 10 2 crPrompta ad qua- 
tuor millia pondo auri.» Or la monnaie 
d*or n^existait pas sous la n^ublique; le 
monnayage ne 8*en produisit que dans des 
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d'un rapport légal entre lor et Targent^; soit ((ue les affranchis 
payassent Timpôt en lingots, soit que les questeurs convertissent 
en lingots d'or le produit de la vicesima avant de le mettre en ré- 
serve dans le Trésor*. 

De là le nom à'aurum vieesinuiriumy sous lequel on désignait cet 
or déposé dans Vœrarium '. 

Une fois établi^ l'impôt persista sans interruption jusqu à iem- 
pire. Gicéron en fait mention en l'année 696=59 , et l'on voit, d'a- 
près ce texte , que c'était le seul vectigal qui eût persisté en Italie 
après la réforme financière de Metellus ^. 

Les empereurs se gardèrent bien de l'abolir*. On en retrouve 
la trace sous Claude ^ sous Trajan'^, sous Antonin le Pieux ^ sous 
L. Verus * et peut-être sous Commode *®. 

Garacalla étendit à cet impôt la mesure qu'il appliquait à l'impôt 
sur les héritages : il en augmenta le taux pour le porter au dixième ^K 
Mais cette réforme ne dura pas aussi longtemps que l'autre, et Ma- 
crin rétablit l'ancien ordre de choses **. 



drcoDstances exceptionnelles. (Cf. DtetHm- 
noire des antiqtUtéê grecques et romaines 
de Daremberg et Saglio, au mot Au- 
reus. Cet article est dâ à M. F. Leoor- 
mant) 

' Histoire de la monnaie romaine, de 
Hommiien (trad. Blacas). Paris, i865, 
& vol. in-8*, t. II, p. 1 08 et suiv. 

* Cf. pour tout ce développement :Mar- 
quardt, Staatsverw. Il , p. 1 56 , note & , et 
le Dictionnaire de Daremberg el Saglio, 
au mot Aurmn vicesimarium. 

' Liv.XXVU, 10. 

* Gic. Ad Att, II, XVI, 1 : trPortoriis 
Italie sublatis, agro Gampano diviso, 
quod vectigal superest domesticum prê- 
ter vioesimam?^ 

* Il n*y a aucune raison de ciboire que 
cet impôt ait cesse momentanément d'exis- 
ter h la On de la république et au début 



de Tempire, comme Ta dit Dureau de la 
Malle {Economie politique des Romains, IK 
p. ^67 et Â68). Cette opinion est le résul- 
tat d'une confusion entre cet impôt et l'im- 
pôt sur la vente des esclaves, dont il sera 
question plus loin; cette confusion a été 
déjà signalée, par exemple, par M. Na<- 
quet {Imp, ind, p. 1 1 6 et 1 1 7 ). 

• C/.I. VI, 195. 

' Testament de Dasumius (VVilmanns, 
3i/i), ligne 5â. 

• MaOei, Af. F. p. 819, n* 5. 

• C./.L. m, 968. 

*• c./. 1.111,6837. 

'' Dio Cass. LXXVII, 9 : T^^ ^sKértfç 
^ émi Tifs slxoalils (tvép rs r&p dhrs- 
XivSspouiiévùtv ivoirjae, 

" Dio Cass. LXXVIII, la : TA wpl 

rUs èXevdeplas xaTaheixfiévra imà rov 
KapaxàXXov vaùfias. 
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Dès lors, nous ne trouvons plus de mention de la vieesima Uber-- 
tatiSf et il est impossible de Gxer la date à laquelle elle fut abolie. 
Il est vraisemblable pourtant qu'elle subsista au plus tard jusqu'à 
Dioclélien, et que, par suite du nouveau système financier introduit 
par cet empereur, elle disparut, pour faire place à d autres impôts 
plus productifs ^ 

' Cf. Hirsehfeld, Untersuchungen, p. 71, et Naquet, Imp, ind. p. 119. 
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CHAPITRE DEUXIEME. 



MODE DE PERCEPTION DE LA VICE SI M A LI SERT ATI S. 



Gomme tons les impôts créés sous la république, la viceêifna 
libertatis fut d'abord louée à des fermiers, et ce système de per- 
ception continua d'être en vigueur sous l'empire ^ 

Les fermiers, que l'on trouve désignés dans les inscriptions sous 
le nom de socii vicenmœ ou vtcensimœ lUf€rUUis\ portaient aussi ce- 
lui de vieensumarii^ ou, en grec, de sixoaflojvau^. 

Ils paraissent avoir subsisté assez longtemps encore sous l'em- 
pire', car on ne rencontre de procurateurs spécialement attachés 
à la perception de cet impôt que vers la seconde moitié du n^ siècle ^. 

A partir de cette époque, on trouve aussi dans les inscriptions la 
mention d^un Jiscus libertatis et peculiorum'^ . 

Il est donc très vraisemblable que dès lors les revenus de la vice- 
sima libertatis cessèrent d'appartenir à Yœrarium pour être versés 
dans leJiseuSy en môme temps que la location était remplacée par 
la perception directe. C'est du moins la conjecture de M. Hirsch- 



^ M. Hinchfeld ( Uniertuehungen, p. 7 o, 
note 3) suppose que TÉtaf ne faisait peut- 
«tre pas avec ces feniders un pacte sem- 
blable À celui dont nous avons parle 
a propos du porlortum ; il leur concédait 
seulement une somme de tant pour cent 
pour les dédommager des peines, et des 
frais de la perception. On ne voit pas bien 
sur quoi il appuie cette conjecture. 

* Mommsen, /. N. 367& a, 367a c. 
' Renier, /. A. 1976; Petron. Satir, 

LXV. 

* Epict. IV, I, 33. 

* M. Hirschfeld pense {mp, cit. p* 70, 
note à ) qu*ils étaient soumis dans les pro- 
vinces h la surveillance des autorités mu- 



nicipales, puisque, h Cirta, les vteenêu- 
marii dédient un monument h un duum- 
vir. (Renier, /. A, 1976.) Ce fait isolé 
n'est pas concluant. 

* Borgliini,p. i36; C/. £. III, 969, 
Cette dernière inscription est probable- 
ment du temps de Septime Sévère. ( Hirsch- 
feld, (^. cit, p. 71, note 1.) Cf. C /. L, 
III, £897, et Ë^fft. dpxauoX. vol. I, 
n* 19a. 

' Maffei, M. V. p. 319, n' 5 : T. 
Aelius, Aug{ustorum) lib{ertuê), Saturnin 

n{u$), proc{urator) fiêci libertatis et 

peculiorum, Ce&t très probablement un af- 
franchi d*Antonio le Pieux et de Marc- 
Aurèle. (Cf.Or.3335.) 
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feld *, et elle s'accorde parfaitement avec le peu de textes épigra- 
phiques que nous possédons sur la question. 

Non seulement, eneiïet, on ne trouve de procurateurs qu'à par- 
tir du milieu du u^ siècle; mais on peut affirmer que jusqu'à cçtte 
époque il y avait des fermiers pour cet impôt, aussi bien à Rome 
que dans les provinces ^. Plus tard, on ne retrouve plus de fermiers, 
car aucune des inscriptions où ils sont mentionnés ne peut être sû- 
rement attribuée à une époque postérieure à la seconde moitié du 
H^ siècle; au contraire, on rencontre des procurateurs. Il s'est donc 
produit pour la vicesima lihertatis un fait différent de celui que nous 
avons signalé pour le portorium : celui-ci continua d'être affermé 
à des traitants soumis à la surveillance de procurateurs impé- 
riaux; pour celui-là, au contraire, le système de la ferme fut sup- 
primé, et la perception couGée à des procurateurs qui en versaient 
directement le produit dans le fisc. Mais ces procurateurs semblent 
avoir été d'un rang bien inférieur à ceux de la vicesima heredita' 
tiumy dont nous parlerons plus loin; ceux que nous connaissons 
n'étaient que des affranchis. 

On rencontre des fermiers de l'impôt sur les affranchissements 
non seulement à Rome', oii les revenus devaient être de la plus 
grande importance , si l'on songe à la quantité d'esclaves qui étaient 
réunis dans cette ville, mais aussi en Italie et dans les provinces. 

En Italie, l'impôt semble avoir été perçu par régions; c'est ainsi 
qu'on trouve la mention de la vicesima libertatis r^ionis Transpadanœ : 



* Pages 70 et 71. 

* Allmer, /. V. l, p. 257, n' 7Û (à 
Aoste-Saint-Genix). Cette inscription n'est 
pas antérieure h Hadrien. 

^ Wiimanns, 1893 = Or. 6553 : 

D M 

IN ACH VS 
PVBLICXX 
LIB • IN ACHO 
PAUENTI 
PIISSIMO 



D(iu) M{mùb9u) ; Imidm» futlie(ij XX ii6(crtafw) 
(fociorum termu) JimcAo pœrtnii fiMmo, 

Si l'on expliquait cette inscription, 
comme on pourrait le faire (cf. C, L L 
V, 9 1 5) , en faisant du mot publie non pas 
le gënilif de publieum, rrimpAt « , mais un 
nominatif, et en lisant, par suite, Inackut, 
pubiic{us) XX Ub{ertaùs) ^Inachus serait, 
non pas un esclave des fermiers, mais un 
esclave public attache au bureau eentral^ 
c|e la tieeàma UberUUii. 
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C. /. L. V, 335 1, à Vérone : 



LOC- SEPVLTVRAE 



FAMILIAE-XX • LIE 
REG • TRA NSP AD 
THEOPOMPVS- ARK 
D-SP-ET TRYPHONIVS 
BT-Q^SICINI 

Loc(im) ufndturae famUiae XX Vh{eriaiis) reg{iùnU) Tran$pad{anae), Theopompus 
ttrk{ariu8) d{€) ${uo) p{oêuk) et Tryphoniuê et Q, Sicitn. . • 

En dehors de l'Italie, il était perçu par provinces. C*est un fait 
que nous signalerons aussi pour fimpôt sur les successions; mais, 
tandis que pour ce dernier plusieurs régions ou plusieurs provinces 
étaient combinées ensemble pour ne former qu'une seule circon- 
scription financière, l'impôt des affranchissements, au contraire, 
paraît avoir été levé séparément dans chaque région ou dans chaque 
province ^ 

En effet, on rencontre la regio Transpadana mentionnée seule 
dans l'inscription que nous venons de reproduire; en vue de la 
perception de la vicesima hereditatium^ au contraire, elle était unie 
à YjEmilia et à la Liguna^. De même la Narbonnaise, qui, pour 
l'impôt du vingtième des héritages, ne se rencontre que combinée 
avec l'Aquitaine, ainsi qu'il résulte de plusieurs inscriptions que 
nous rapporterons plus loin, semble avoir eu une administration 
propre lorsqu'il s'agissait de la vicesima Ubertatis^. Il n'en est plus 
de même pourtant pour XHis/pania citeriory qui, dans les deux cas, 
n'était unie à aucune autre province^. 

Cette remarque s'applique seulement à l'époque où la vicesima 
Hbertatis était louée à des fermiers; car plus tard, autant qu'il est 
possible de le conclure du peu de documents que nous avons, on 
rencontre plusieurs provinces réunies sous un seul procurateur. 



^ Cf. toutes les inscriptions que nous 
allons citer dans les pages suivantes. 
' Wilmanns, i386. 



* Allmer, /. F. I, p. 267, n' 76. 

* CLL.kx 86 et fix 87, et Wilmanns 
1 385. 
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C'est ainsi que nous trouvons mentionné dans une inscription un 
procvrator vicesimœ Ubertatis Bithyniœf Ponli^ Paphlagoniœ : 
C. L L. III, 2^9 : 

B • F 
L-DIDIO-MAR.INOV-E 
PROC- AVG-N-PROVINC • AR.AB 
PROC-GALATIAE-PROCFAM 
GLAD-PER-GALLIASBÏLET-HISP 
AN! AS- GER.MAN- ET-R.AETIAM 
PROC-MINVCIAE-PROC-ALIMEN 
TORVM • PER. • TR.ANSPADVM • HISTR.I AM 
LIBVR.nIAM-PROC' VECTIGALIOR. 
POPVL-R.-QyAE-SVNT-CITR.A-PADVM 
PR.OC-FAMGLAD-PER.- ASIAM-BI 
THYN-GALAT-CAPPADOC-LYCIAM 
PAMPHYL-CILIC-CYPR.VM-PONTVM 
PAFLAG-TR.IB^COH-1-PR.AETOR. 



MAR.IANVS-AVG-N-LIBPR.-XX 
LIB-BITHYNIAE- PONTI-PAFLAG 

NVTR.1TOR-EIVS. 

B{onae) F((niunae). L. Didio Marino, v(iro) e{gregio)y proc{uratorî) Auff{uiti) 
n(pitn) prnvinciiae) Arab{taé)^ proc{uraton) Galatlae ^ proc{uratori) fam^iUae) gla- 
d[iatoriae) per Gallias, Bret{anniam) ^ HispaniaSy Germanijas) et naetiamy*proc{ura' 
Uni) Minuciae, prac{uratori) alimenlorum per Transpadum, Hiêtriam, Lt'6tt/fn]tafii, 
proc{uraton) vectigaUor(um) popul{i) R{omam) quae iunt dira Padum^ proc{uratonj 
fam{iiiaè) gïadHiaioriae) per Asiam, Biihyn{%am) , Galat{iam)^ Cappadoc(iam)j Ly- 
ciam, Pamphyl{iam)^ CiUc(iam)^ Cyprum^ Pontumy PaJlag{oniam) ^ trib{uno) coh{or- 
Us) I praeiùr{iae), Marianus, Aug(u8ti) n[o8tri) l{b{ertus)^ pr[ocurator) XX lib{ertati$) 
Bithymaey Ponti, PaJlag{oniae) ^ nutritor ejus. 

Il est d'ailleurs impossible de rkn affirmer de bien précis à ce 
sujet. H faut se contenter d'énumérer les villes où étaient établis 
des bureaux de perception ou bien où Ton a trouvé des inscriptions 
se rapportant k Timpôt de la viccsima Ubertatis. Ce sont : 
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EN ITALIE. 



Capoue : 

Mommsen, /. iV. 367/1 : 



BARNAEVS -SOC 
VICES • LIBER.- S IBI- ET 
FR.ATR.IB SVIS-VFEC 

Bamaeus, êoc{iorum) viceê(imae) Uber{tatis servuê)^ sibi etfratrib{u9) êm$ v(ivus) 
fec(ii). 

h 

SALAMA-SOCIOR. 
VICENS- LIBERTATIS 
SER-viXANN-XXV 

Salama, iocior{um) mcenê[tnuie) liberlaii» 9er{tu$)i vix{it) atm'is) XXV. 



SABBIONI-SOC 

VICENS -LIBERTAT 

SERVO 

Sabbimu^ soc{iorum) vicen${{mae) liber tat{{$) servo^. 



* Cr. une autre inscription trouvée h Montefalcone (Or. 333A) : 

D • M 

SECIAE APRAE . 

ET 
SEX-CAEPIAE 

HERAMETI 

APVLVS • VILIC 

XX LIB 

AMICIS 

FIDELISSIMIS 

D{jm) M{ûinlm$)\ Seeioe Aprae eî Sex, Caepiae Herameti, AgmUtê vi(/)/ic(u«) XX tib{ertatit) , amiciijide' 
Ui$imii, 

Ainsi que le remarque Orelli , il semble y avoir quelque erreur dans les noms <les 
femmes mentionnées sur cette inscription. 

1 1 
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Vérone, qui servait de station ponr la Gade Transpadane 

C. /. L. V, 335 1, déjà citée. 

Aquilée : 

C. /. L. \\fal8œ, n** 36^ : 



D-P-D-M 
VRBANVS 
XX-LIBER.T 



D{ttt) P(a<n), D{{iê) M{anibu$); Urbanus, XXliheri{aii$ êociorum sermu). 



EN ESPAGNE. 



Cadix : 

c. L L. II, 1762 : 



D • M • S 
GELASINVS 
VILICVS-XX-LIB 
VIXIT-AN-XLV- 



D{tis) M{ambu8) ê{acrum); Gelasinus vi{[)licus XX Uh{eriati$) vixit an{ni») XLV. 

Tarracon : 

C. /. I. H, /ii86: 

M • L V C I O 



PVB-XXLIB 
PR-AR.K-P-H-C 

BENNIA 
VENVSTINA 

CONIVGI 
MERENTISSIMO 

M. Lucio, pub{Iici) XX Iib{ertatlê êociorum servo)^ pr{aep(nild) ark{ae) pfravinciaé) 
H{upamae) C{iteriori$) ^ Bennia Venusdna eonjugi merentisêimo. 



^ M. Hirschfeld pause qu'elle peut fort 
bien être authentique (op. cil. p. 69, 
note 3). Quant à celle qui porte le n*" 1 64 



(fahœ), il en affirme l*au(henticitë; on 
ignore seulement le lieu précis où elle a 
été trouvée. 
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C.I.L H, 6187 : 



D • M 
VI C TÔR.1 



ARK-XX-LIB 
P-HC 

QVINTILIA 
PROCVLA 
CONIVGI 



D{iiM) M{anibu8); Victori ark{ario) XX Ub{Matiê) p(rov{nciae) H{i9fMniae) C(jte- 
ri€rii)j Quintilia Pracjla conjugi. 



EN GAULE. 

Aoste-Saint-Genix : 

Allnier, /. F. I, p. 267, v? 7/1 : 

C-ATISIVS PRIMVS 
PVBL XX LIBER.TAT 

PG-N 
AELIAE SATVR.NINAE 
CONIVGI ïcARISSIMAE 

C. AUsius Pritnui publ{ici) XX Ubertat(it socius) ^ p{rovinciae) G{aUiae) N{arbo- 
neniiê) Aeltae Satuminae corguffi karisnmae. 

Poitiers : 

De la Ménardière, op. cit. p. 5 : 

ALPHIAE FAVEN 
TINAE-FIL-CATI 
LIA-ET-FAVENTl 
VS-XX-LIB-VILC 

AljMae Fa9enHnaeJll{iae) CatUia et Ftwendus XX Ub{ertatiè) vil{li)c{us). 



* Il est inadmissible que ce C. Atisius 
Primos, qui a les trois noms romains et 
qui a ëpousë une affranchie , soit lui-même 
eselave. Peut-être faut-il lire publ(icanus) 



XX libertaî{i»). Mais Tinscription étant 
aujourd'hui perdue, toute vérification est 
impossible, et la lecture, par suite, est 
incertaine. 



1 1 . 
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EN GERMANIE. 



Finthen, près de Mayence : 
Brambach, /. /?. 9.^7 : 



MERCVRIO 

SAC 
DONATVS 



PVB. XX-LIB 
SER-VILICVS 
VS-L-L-M 



Mercnrio êac{rwn); Donattu pub{Uci) TX Kb{ertatii sociùrum) «ér(mu), m^/)îau, 
v{otum) f(o/vtl) l(iib€9u) l{aettu) m{erUo). 



EN DA€1B. 

Dorstadt : 

C./. 1.111,968 : 

lOS INVI 
DEO GENITORI 

D N • ' 

L-AELI HYLAS-XX-L-PR-SATE-HORIENTIS FIL-SVI ET APVLEIA EIVS 

SIGNVMINIS CVM ABSIDATA 
EX VOTO POS. 

# 

[De]o(?) S{olij inm{cto)^ deo GeniUni d(omimj n{at1ri^ ^ L. Aeli{us) Hjfhi XX 
l(ibertuê){1)^ pr{o) êa{lu)te Horientis fil{ti) m et Apideia^ eju$ (cofyMx), m/^mmi) 
nmninit cum abêidata ex voto po9[uit) ^ 



^ M. Hirschfeld {op, cit. p. 69, note 3) explique oinsi le commeocemeiit de la qua- 
trième ligne de cette inscription : 
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Alhèiies : 

C. L L. III, 585, Bulletin de correspondance helléniqtie, 1877, 

3/18: 

Q : CALPVRNIO : EVTVCHO 



PHILETVS < PBL ^ XX ^ LIB ^ VICVS < FCIT < 
KKAAPOYPNIOeYTYXO < <MAHTO 

eiKQCTHC eAeyeepiACiKONOMOC 
enaiiceN < rNHPOCTPATioTHi 

Q. Caljmrmo Eutycho, PhUeUu p{u)bl{ici) XX Ub(€rtaliê) vi{lb)eui /[e]cU. — 
K, Yiakisoufvltf EiSti!;^^^ ^Cknros tlnoalns éXeuOeploLS (o)/icov^fiof , iit[oi]ncrBP 
yirifo{/]y alparieirff. 

EN AFRIQUE. 

Cirla : 

Renier, /. A. 1976 : 

L^DOMITIO^L^F 
TIRONl V AVGVRI 
DVOM y VIR v VICENSVMARI 

H • C 

L. Domitio, LJ[ilio)^ Tironi^ Atiffuri, dwnnmr{o)^ tncen8umari{t)^ h{onariê) c{aM$a). 

Outre ces bureaux, situés eo province, et celui que les fermiers 
avaient établi à Rome, il y avait encore, dans cette dernière ville , 
un bureau central, analogue sans doute à ceux que nous avons si- 
gnalés à propos du portorium^. 

Tant que l'impôt resta loué à des publicains et que les revenus 
en furent versés dans Yœrariumy ce bureau fut composé d'esclaves 
publics, que nous trouvons mentionnés sous Tibère dans une in- 
scription : 

' Page 99 et suiv. 
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CL L VI,9i5 : 

ti, cLAVDIO • DïLVSI-F- CAESARI AWGVSto 
^EÏLMANICO-PONTIF-MAXIMO- TRIBVnt.c 
POTESTATE fîï COS llï IMP V PATR.I PATRIae 



PVBLICI XX LIBEÏLTATIS ET XXV VENALtiii» 

[7/. C]laudio, DrusiJlilio) Caesari Auffu$[to G]ermanico , pontiJ[ici) wtoximo^ tri- 
ht[nic({a)] potestale III, co{n)s(ul{) III , imp(eraiori) V, .j)atri pairi[aé\^ publici XX 
Ubertatis et XXV venal{iim) ^ 

Ces esclaves publics furent remplacés par des esclaves et des af- 
franchis de l'empereur à partir du jour où les revenus de la XX /t- 
beriatts commencèrent à être versés dans le fisc. 

Nous trouvons ce bureau central désigné dès lors dans les in- 
scriptions sous le nom dejiscus libcrtalis et pecultonim : 

MalVci, M. V. p. Sicj, n° 5 : 

D • M • S 

T-AEL-AVGG-LIB- SATVRNIN 

PRoc p r V. BELGICAE 

et ulriusque G ermaniac PROC 

FISCI- LIBERTATIS-ET PECVLIOR 

TABVL A-RATIONIBVS 

TABVL-OSTIS AD-ANNONA 

D{ii8) M[(mihm) s[acruni)\ T, AeHius) Avg[u8tarum) {duorum) lib{ertus) Saturni-- 
n{u8) ^ pr[oc(urator) prov{inciae)\ Delgicae [et ulrifuque Germaniae]^ proc[urator) fici 
libcrtalis cl peculior{um) ^ tabul{arius) a ratiombuê, tabul{arius) Oêti{i)$ ad anno- 



* MM. Mommsen {Staalsr, I, p. a 5 6, 
note A, 3* ëdit.) et Hirscbfeld {op. cit, 
p. 69) admettent qa avaui publiei il faut 
sous-entendre sociiy ce qui est bien étrange, 
bien qu on soit force d'expliquer de même 
rinscription de Vienne dëjà citée (Ail- 
mer, /. F. 1, p. 167, n* 7/1). Il est bien 



préférable d'expliquer /wi/iri par tempu- 
bVici, ce qui se rencontre fréquemment 
dans les inscriptions. C'est d'ailleurs l'o- 
pinion de M. L. Renier {Cours in Coliige 
de France, qo décembre 1877) et de 
M. Marquardt (Staatsverw. t. II, p. 970, 
note Si). 
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Or. 3335 : 

TERRAE MATRI 
GRATVSAVGLIB 
TABVL- F • LIB 
ET • PEC • D • D 

Itnw matri GratuSy Aug{ysti) Iib{ertU8)y tahul{ariu$) /{isci) Ub(ertatii) etpec(\ 
Samm) d{(mum) d{at). 



INous retrouvons dans les bureaux des fermiers ou des procura- 

• • • 

leurs les mêmes employés que nous avons déjà eu Toccasion de 
signaler à propos du portarium : 

1^ En Italie et dans les provinces, des arcarii^ et des villici^; 

a® A Rome, un labularius^. 



' C. I. L. II, &s86, ii87; UI, 
968 (î); V, 335i. 

• C. I. L II, 174a; m, 555; Or. 



3336; Brambach, /. /?. 967; de la Mé- 
nardière, op. cit, p« 5. 
' Or. 3335. 



i 
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CHAPITRE TROISIEME. 

PAR QUI L'IMPÔT ÉTAIT-IL PAYÉ? 



On a beaucoup discuté pour savoir si rimpôt de la vicesima liber- 
laits était à la charge du maître ou à celle de Tesclave. Les uns, 
comrae M. Hirschfeld \ se fondant surtout sur un passage d'Arrien% 
croient que, réglementairement, le maître devait payer la vice- 
simn; d'autres, au contraire,^ et en plus grand nombre \ pensent 
que le payement de cette taxe retombait sur l'esclave nouvellement 
affranchi. Ils apportent, à l'appui de leur opinion, plusieurs textes 
qui seront cités dans le cours de cette discussion. 
^- Ni l'une ni l'autre opinion ne saurait être exclusivement adoptée, 
et il nous senlhle que, pour trouver la vérité, il faut faire une 
distinction entre les deux façons dont un esclave pouvait acquérir 
la liberté. 

L'affranchissement était, en effet, ou le résultat d'un marché, ou 
un acte de générosité de la part du maître. Dans le premier cas, 
l'esclave se rachetait lui-même; on ne pouvait obliger le maître à 
payer un impôt pour ce fait; c'eût été confisquer, au profit de 
l'Ëlat, une partie de la somme que lui donnait son esclave. Ce der- 
nier avait solhcité son affranchissement, c'était à lui de satisfaire 
aux exigences du Trésor. C'est pour cela qu'Arrien dit : cr L'esclave 
souhaite la liberté. Pourquoi? Croyez-vous que ce soit dans le désir 
de donner de l'argent aux fermiers du vingtième* ?n C'est pour la 



' Hirschfeld, Untersuchungen, p. 70, 
iiole 1. 

' Arrian. Dissert. in Epiet, II, i, 36 : 
ÛTat^ oLv trlpi^ ttç èvï &lpvnjyoy ait- 
to\i ^oij'kov, oihsv èvoi^cre; ri; êalpeype 
ràv avTov ^vXov' éXXà (Mèv; val xal 
elKoalïfv aÙTOv hovrcut ô^eiXei, (Edition 
Coray.) 



^ Burmann, De veclig, p. i53 et i5â; 
Marquardt, Staatsverw, II, p. 971 ; Hoin- 
bert, h rarticle Aurmn vieesimarium (Die- 
lionnaire de Daremberg et Saglio); Na- 
quet, Imp. ind, p. lai ; Wallon, Histoire 
de l'esclavage dans l'antiquité, 3 vol. ia-8', 

Paris, 1879, I'^ P* 3 9^* 

* Arrian. Dissert, in Epict. IV, 1, 33 : 



DEUXIÈME PARTIE. — CHAPITRE IlL 



169 



ffiéme raison que Pétrone, nous représentant un affranciii et un 
esclave qui se querellent , met dans la bouche du premier ces pa- 
roles: ff Quand donc as-tu payé le vingtième^ ?i) C'est-à-dire, comme 
Fexplique très bien Burmann ^ : <( Depuis quand n'es-tu plus es- 
clave, as-tu acheté ta liberté? i) 

Quand, au contraire, Taffranchissement était le résultat de la 
générosité du maiire, il était, sinon de règ^e, du moins d'usage 
que celui-ci prit sur lui le payement de l'impôt. 
- C'est pour ce motif qu'Arrien dit, dans un passage déjà cité^, 
en parlant d'un maître qui affranchit son esclave : Eixoàlifv avrov 
So\iwu àpeCkei^. 

' De même, lorsque dans son testament un maître donnait la li* 
berté à un ou plusieurs esclaves, il prescrivait à ses héritiers de se 
mettre en règle avec le Trésor, afin d'éviter tout embarras aux nou- 
veaux affranchis. Si Ton n'agissait pas de la sorte, il se faisait sans 
doute une convention entre les esclaves affranchis, les héritiers et 
les vicmmani, et l'affaire était réglée à l'amiable \ On ne voit pas, 
en effet, qu'il y ait eu de règle bien fixe à cet égard. Mais si l'on 
voulait éviter toute difficulté, il fallait avoir soin, dans son testa- 
ment, d'indiquer nettement sa volonté sur ce point ^ Dasumius avait 
pris cette précaution, si l'on doit ajouter foi à un passage de son 
testament dont la restitution est loin d'être certaine : il avait or- 



Ô ^oiiXos ev6ùç ei^STOLt à^edrfvat èXeih 
6epos' 3ià ri hoxeîre; Ôrc rots elxotrJebvxts 
ivtOvixeîlovvM içyyvptov;ov , àXXà (Pav- 
ràiercu , x. t. A. 

^ Petron. Satir, lviii : «rRogo quando 
meiisis december est? quando vicesimam 
Damerasti??' 

* Burmann, De veclig. p. i5^. 
^ DùserL in EpieL II, i, a6. 

* Cette distinclion fondamentale entre 
les modes d'affranchissement, sur laquelle 
nous avons appuyë notre raisonnement, 
a déjà é\é indiquée nettement par M. Na- 
quet (/mp. tW. p. 199). 



* Tel semble éti*e aussi Favis de 
M. Ilirschfeid {op. cit. p. 70, note 1). 

' Ce geni*e de libéraliti^ n'a aucun rap< 
port avec la gratuiia tibertas dont parle 
Suëtone {Vespas. \vi). Donner à un es* 
clave \agratuiia libertas, comme les termes 
rindiquent, c'est ne point lui demander 
de se racheter à prix d'argent, lui faire 
don de la liberté, et non payer au Tr^r 
l'impôt du vingtième h sa place. Cf. Se- 
nec. De beitef. III, xxvii, ?t : irNum ex* 
spectas ut tibi narrem manumissum qui 
hoc feceral? nec tamen gratis : pecuniam 
pro lîbertate ejus Cœsar numeraverat « 
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donné à ses héritiers de donner à chacun de ceux quil avait aiTraa-^ 
chis dans son testament la somme nécessaire pour se liquider en-* 
vers les publicains\ Pétrone nous montre de même son Trimalcion 
léguant à son esclave Carion le montant de l'impôt^. 

Quand on affranchissait un esclave au moment où il était sur le 
point de mourir, c'était au maître évidemment que s'adressaient les 
fermiers de lauMesima pour être payés ^^ 

Dans le cas oii la liberté était le résultat d*un marché entre le 
maître et l'esclave, il était facile d'estimer la somme due au Tré- 
sor pour le payement de l'impôt; mais des difficultés se produi- 
saient souvent quand l'affranchissement était un acte de générosité 
de la part du maître; il fallait nécessairement, en pareil cas, faire 
une évaluation de l'esclave au moment de son affranchissement 
Cette opération devait être fort délicate; on sait, en effet, que le prix 
des esclaves à Rome variait beaucoup suivant leurs fonctions et leur 
âge^ Cette estimation se faisait par les soins des vicensimarii (c'est 
du moins ce qu'il est permis de conclure d'un texte de Pétrone*), 
et plus tard, sans doute, par ceux des procuratores vicesimœ liber^ 
laits. 

Si quelque contestation venait à se produire à ce sujet, l'affaire 
était peut-être portée, à Rome, devant le tribunal àxyprœtor de Hbe^ 



^ Wilmanns, 3 16, ligne 69 etsiiiv. : 
<r[Quein enim ita vetuero, is neque liber 
esto, nejque vicensimœ nomine ei [prove 
co publicanô XX iibertatis hères meus 
quidquam dato. Ceteros omnjes quos li- 
beros esse jussi eos [ex meo accipere volo 
quod eo nomine publicanô debebunt , fidei 
autjem eorum committo quis[qui8 mihi 
hères heredesve erunt, ut eam pecuniam 
singulis dent, tri]buant, concédant sine 
uila [controversia r et cum primum quis- 
que eonun liber factus fuerit hoc am- 
plius X V : et hoc amplius . . . ?> 

' Petrou. Salir, lxxi : (rOmues illos in 
testamenlo meo manumitto... Cariont 



Eproque insulam (iego),et vicesimam, et 
lectum stratum. •/> 

^ Petron. Satir. lxv : (rScissa lautom 
novendiale servo suo Miselio fadebat, 
quem mortuum manumiserat; et, pato, 
cum vioensimariis magnam mantissam 
babet. 9) 

^ Cf. Wallon, Histoire de Feêelmmge 
dans l'ajiliquilé , II, iv. 

^ Pelron. Satir, lxv : irScissa lautom 
novendiale servo suo Misello fiicidMit, 
quem mortuum manmniserat; et, puto, 
ciun vicensimariis magnam mantissam 
habet; quinquaginta enim millibus œsù^ 
matU mortuum. 9) 
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ralibus caum^ dont les attributions ne -sont pas encore nettement 
établies ^ 

Il est encore une autre question qui se présente à l'esprit lors- 
qu'on étudie rimpôt de la vxcesima Uberiatts. Tous les affranchisse- 
ments donnaient-ils lieu à la perception dû vingtième? On sait, 
en effet, que le droit romain distinguait deux sortes d'affranchisse- 
ments: la manumissio justa et la manumissio minus justa. Cette der- 
nière ne produisit pas d effets légaux jusqu'à Tempire, et ceux qui 
étaient ainsi affranchis n'étaient pas regardés par la loi comme des 
hommes libres, mais ce n'étaient pas non plus des esclaves^. Même 
quand la loi Julia Norbana (sous Tibère, an 18 ou tg ap. J.-G.) eut 
assimilé cette sorte d'affranchis aux membres des colonies latines, 
ils ne furent jamais considérés comme égaux à ceux qui avaient 
reçu la liberté par un mode solennel d'affranchissement II n'est pas 
besoin de dire que pour la manummio jusla l'impôt du vingtième 
était toujours perçu. En était-il de même pour la manumissio minus 
jusia? 

C'est une question qui divise les auteurs. En l'absence de tout 
texte relatif à ce sujet, on en est réduit à des raisonnements, à des 
conjectures qui ont plus ou moins d'autorité, suivant les écrivains 
qui les ont émises, mais qui sont absolument dénuées de certitude. 
Nous nous contenterons donc de renvoyer aux ouvrages où cette 
question a été agitée, sans essayer de résoudre un problème inso- 
luble \ 



' Sur le prœtior de tiberaUlntê eaunn^ 
cf. Mommsen, Staalsrecht, II, â* partie, 
p. 91 6 (a* ëdit.}; Desjardins, Remarques 
fféographiques à propos de ta carrière d'un 
têgal dePannonie Inférieure {Revue archéo- 
logique, 1873, p. 70 et 71). 

* (If. Wolton, Histoire de l'esclavage, 
Il , X , et Willems , Le droit public rotaain, 
p. 165 et sniv. 

^ Burniann , De vectigatibus ^ p. 1 57 et 



suiv.; Dureau de la Malle, Econowue po- 
litique des Romains, xm; de la Ménar- 
dière. De l'impôt du vingtihne sur l'affran- 
chissement des esclaves, p. 10 et 93; 
Naquet, Des impôts indirecte eliez les Ro- 
mains, p. 193 et suiv. (où la question est 
longuement et habilement discutée) ; Hum- 
bert, ù Farticic Aurum vicesimarium (Dic- 
tionnaire des antiquités grecques et romaines 
de Dai*enibei*g et Saglio). 
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CHAPITRE QUATRIÈME. 

DES REVENUS QUE L'ÉTAT TIRAIT DE LA VICESIMA LIBERTATIS. 

' Il serait intéressant, pour achever cette étude sur la viemnia 
libcrlatisy d'indiquer approximativement le rapport annuel de cet 
impôt. Malheureusement, ce calcul n'est possible que pour une 
époque déterminée où la mode des affranchissements n'avait point 
encore pris le développement qu*elle atteignit plus tard. II vaut 
néanmoins la peine de s y arrêter un peu. 

V L'idée primitive de ce calcul est due à M. Dureau de la Malle, 
qui l'a donné tout au long dans son Economie politique des RomainsK 
Mais comme il n'avait pour objet, en le faisant, que de déterminer 
le nombre des esclaves affranchis dans le courant d'une année, 
et que, par conséquent, il l'a présenté au milieu du livre oà il 
s'occupe de la population de l'Italie; comme, de plus, les dates que 
nous avons adoptées diffèrent un peu de celles qu'il a admises, il 
a semblé utile de reproduire ici ce calcul en le débarrassant de 
tout ce qui n'importe pas à notre sujet et en le mettant d'accord 
avec lés dates citées plus haut. 

- On a déjà vu que, en 5/i5 de Rome, le sénat, pressé par une 
extrême nécessité, avait puisé dans Yœrarium sanctius l'or, qui y 
avait été mis en dépôt depuis longtemps, et qu'il en avait tiré 
6,000 livres pesant^. Il est plus que probable que c'était la pre- 
mière fois depuis que l'impôt était établi qu'on louchait à celte ré- 
serve^. Nous avons donc la somme totale produite par la vicesinui 
libei^UUiê de 397 à 5&5, c'est-à-dire en l'espace de t/i8 ans. 



^ P. 993 et 8uiv. 
• Liv. XXVII, 10. 

^ Cette opiiiion de M. Dureau de la 
MaHe est admise sans oontestatioo par 



M. Mominsen {HiêUnre de la monnaie ro- 
maine, trad. Blacas, II, p. 108 et 109) 
et par M. Duray {Histoire dee Bomamt, 
éd. in-&*, I, p. 63&). 
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En admettant» avec Dureau de la Malle, que la livre romaine 
valait 3a6<^,337 S /i,ooo livres d'or pèsent i,3o5,3&8 grammes, 
ce qui, réduit en monnaie actuelle, donnerait &,/i95,ooo francs^. 
Par conséquent, en moyenne, la vicesima Ubertalis avait rapporté 
par an à TËtat la somme de &,&95,ooo francs divisée par i&8, 
cestr-à-dire 3o,37i fr. 62 cent, de notre monnaie actuelle. Il est 
inutile d'ajouter que cette somme avait alors une tout autre va- 
leur qu'aujourd'hui. 

On peut juger par là de l'importance qu'acquit l'impôt sur les 
affranchissements dans les temps postérieurs, lorsqu'il se fut étendu 
à toutes les provinces et que le nombre des esclaves, et par con- 
séquent des affranchis, se fut considérablement augmenté. Mais il 
est impossible de donner sur ce point des renseignements plus 
précis; car le calcul qui a été fait plus haut ne saurait être recom- 
mencé pour une autre époque. 

D autre part, on ne connaît exactement ni le prix des différents 
esclaves, qui dut d'ailleurs changer J)ien souvent, ni surtout le 
nombre des affranchissements annuels. Le tarif qui Gxe la valeur 
de certaines catégories d'esclaves du temps de Justinien' ne peut 
être non plus d'aucun secours, puisque, à cette époque, l'impôt de 
la vieenma libertatiê avait disparu depuis longtemps. 



' Éeon, poL des Romavu, ch. ti, p. 95 
et Muv. Il admet rëvaluatioa de \a Nauze 
et Bartbëlemy. 

* Une pièce de 5 francs actuellement 
pèse i',6t3; mais, en réalité, il n^y a que 
i',Â59 d*or pur. C'est ce dernier nombre 



qui m'a servi de point de départ pour 
mon calcul. 

* Cod. Ju8t. VI , xLiii , 3 ; VIII , uv, 35 , 
S 3. L'autorité de ces lois a d'ailleurs été 
mise en doute. (Cf. Dureau de la Malle, 
op, cit. I, ch. V, p. i55 et suiv.) 
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CHAPITRE PREMIER. 

DEFINITION DE LA VICESIMA HEBEDITATIUM. 

L'impôt qui fera Tobjet de la troisième partie de ce travail est 
Timpôt de la vicesima hereditatium ^ C'était un impôt qui consistait 
à percevoir sur les successions le vingtième de leur valeur au pro- 
fit du Trésor. Aux successions il faut joindre les legs testamentaires, 
qui étaient également atteints par la vicesima hereditatium. Un an- 
cien commentateur nie cependant le fait^, et son opinion est rap- 
portée par Burmann', sans pourtant être adoptée. Elle n'est point 
admissible, en effet, en présence des témoignages formels que nous 
avons. Dion Cassius dit positivement qu'Auguste imposa, non seu- 
lement les héritages, mais aussi les legs faits par un défunt^, et il 
n'y a pas lieu de croire qu'il se soit trompé. Bien au contraire, les 
inscriptions viennent confirmer son témoignage. Quand un porson.- 



^ G*est Torthogniphe oflBcielle; dans 
les inscriptions où ie lapicide n'a pas 
employé les abréviations HER ou HE- 
RED ou HEREDIT, on trouve toujours 
HEREDITATIVM et non kereditatum. 
(Wilmanos, 1970, 1971, i38a, 1389; 
C. L L. II, i7&t, 3a35; de Boissieu, 
Inseriptùms de Lyon, p. a36, etc.) C'est 
donc Torlhographe qu il faut adopter. 

' Balduinus , De kge Julia de vicesima , 
dans la Jurisprudence romaine et aidqne de 



Heineocius, I, p. 998 et suiv. Il s appuie 
sur ce fait que, sauf Dion Cassius, les 
historiens qui font mention de cet impôt 
ne parlent jamais que du vingtième sur 
les successions. 

^ Burmann, De vectig, pop. rom, c. 11, 
p. 169. 

* Dio Cass. LV, 96 : Ti^v le elKoalifv 
Tôiiv T8 xXijptÊjv xai râv hoûpetàv^ as ol ts- 

XsvTùJvrés Tfcr< xaraXeiTrcûtTi xsTe- 

alijaoLro. 
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nage ordonnait dans son testament d'élever soit une slalue, soit 
un temple, et laissait, à cette intention, une somme d'argent dont 
il fîxait lui-même le montant, on avait soin, la plupart du temps, 
d'indiquer, dans l'inscription que l'on gravait sur le piédestal de 
cette statue ou sur le monument, si les héritiers avaient pris à leur 
charge les frais de l'impôt^ ou si, au contraire < ils étaient corn- 
])ris dans la somme léguée^. Quelquefois même les testateurs pre- 
naient des dispositions à cet égard. C'est ainsi que Dasumius, dont 
nous avons conservé le testament, recommande à ses héritiers de 
payer eux-mêmes l'impôt pour tous les legs qu'il a faits \ U faut 
donc admettre sans hésitation que la vicesima hereditalium se per- 
cevait aussi bien sur les legs testamentaires que sur les successions 
elles-mêmes. 

Elle ne frappait que les citoyens romains. Pline le Jeune le dit 
formellement^, et c'est un fait qui ressortira mieux encore de tout 
ce qui va être dit. Il suffit de l'avoir indiqué ici. 

Il faut encore, avant d'aborder l'étude de cet impôt, le distin- 
guer nettement des heredttateSy c'est-à-dire des successions laissées 
à l'empereur, qui formaient aussi pour le Trésor une source impor^ 
tante de revenus. C'était, en effet, une habitude assez répandue au 
temps de l'empire de léguer au prince une partie de son héritage,' 
sinon son héritage tout entier, si bien qu'Auguste, au témoi- 
gnage de Suétone ^ reçut ainsi de ses amis, dans les vingt der- 



* Par exemple, C. /. £r. II, 1&7& : 

C«m/ia Trophinie ttatuatn Pietatit ex teêta- 

meHt{o) $uo, ex arg{ent!j p{ondo) C poni 

juuU. Heredee rine uUa éMuetùme XX poêuenaU. \ 

' Cf. c. I. l. 9C4 : 

Baebiae, C.filiae, Crinitae, qnae templnm 

ApoOinit et Dianae deàii ex US CC , ex qua tumma 
X[r] populi Romani deducta et rpulo dato , it tem- 
plumfieri mbiquc hanc Hatuam poni jiutit. 

' Wilmanns, 3iA, ligne ii4 et sui- 
vantes : 

[E\um eoêque rogo , Jideique ejut [eorumque eom- 



mttto ut quaecutnque hœ teilamento cèâqMom dedi 
le^lgo/oif M viceMtmtf omnUniê [modU Wferent], . . 

On remarquera que le mol legavi, qui 
est de toute importance pour ce que nous 
voilions démontrer ici , n'est pas une res- 
titution. 

* PHn. Paitegyr. xxxvii : «rlnvenic- 
bantur tamen quibus tanlus amor nomi- 
nis nostri inesset, ut romanam civitateni 

vicesimœ damno bene com- 

pensari putaront. y> 

* Suet. Auff, CI. 
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nières années de sa vie, i,&oo raillions de seslerces. Des procu- 
rateurs étaient chargés de faire rentrer tous ces dons dans la 
caisse impériale : ce sont eux qui sont mentionnés dans les inscrip- 
tions sous le nom de procuraiores hereditatium; les procuralores vice- 
mnœ hereditatium^^ au contraire, dont nous parlerons plus loin avec 
détail, avaient pour mission de surveiller la perception de Timpôt 
qui nous occupe. C'est ainsi qu'un chevalier nommé L. Marins 
Perpetuus, qui parait avoir vécu au temps de Marc-Aurèle, fut 
successivement, à Rome môme, pro magislro hereditatium^ puis pro- 
ctirator vicesimœ hereditatium et, enfin , procurator stalionis hereditatium^ 
comme le prouve l'inscription suivante : 
De Boissieu, p. 2 36 = Wilmanns, 1^72 : 

L- MARIO- L-FQVIR-FERPETVO 

PONTIFICI 
PROCVRATORIPROVINCIARVM 
LVGDVNENSIS ET AQVITANICAE 
PROCVRATORI STATIONIS HEREDITAT 
PROCVRATORI XX HEREDITATIVM 
PROCVRATORI0 PATRIMONI 
PROCVRATORI^ M O N E T A E 
PRO MAGISTRO HEREDITATIVM 
Q^MARCIVS-DONATIANVS^ EQVES 
CORNICVLARIVS^ EIVS 

L. Mario ^ L./[iUo)^ Quir{ina tribu) Pcrpeino, pontifici, procuratori provlnciarHm 
Luffdunensis et Aquitanicae, procuratori stationis hereditai{ium) ^ procuratori pntri- 
fitom(i), procuratori monetaCj pro tnagistro hereditatium, Q. Marcius Donatlanus 
equeij comicularius ejus. 



* Il y a, a propos de ces procurateurs 
XX hereditatium, uo nombre assez consi- 
dërable d'inscriptions fausses, dont il est 
indispensable de dresser la liste : la voici , 
d après M. Hirschfeld {Untertuchungcn , 
p. 65, note a) : 

Gruter, a8C, 4; iSy, 7; 590, G; 
1091, 3 = 1100, 7. 



Miiralori, 433, G; 696, 5; 700, 7. 

Orelii, ioC5, 1371, 97*^0, 3Gi3. 

Gudius, 3,4; G7, 1 ; 1 a t , 7 ; 1 a5 , G ; 
ia8, 3; i3G, a; 193, 9; 997, 11. 

Reinesius, a 35, aG5. 

Fabrelli, 37, 179 et 180. 

Mommscn, /. N. (Jnhw)^ 396, 5^4, 
673, 675. 



i :} 
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Il ressort clairement de ce texte qiie la charge de procuralor 
XX hereditatium doit être formellement distinguée de celle deprocu-- 
rator hereditatiumK 

Nous diviserons celte étude en quatre chapitres. Nous ferons 
d'abord Thistorique de 1 impôt; nous étudierons ensuite son mode 
de perception; nous verrons comment on arrivait à opérer le re- 
couvrement de la vicesitna hereditalium dans la pratique; et en6n 
nous essayerons de nous rendre compte de Timportance de cette 
taxe. 



^ Celle dislinclion , qui n'a pns tou- 
jours èU* fnile, est capilalc pour IVtude 



de rimpAl sur les hëriUiges. (Cf. à ce su- 
jet Hirschfeld, (^. cit. p. 5â, noie i.) 
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CHAPITRE DEUXIEME. 

HISTORIQUE DE LA VICESIMA HEREDITÀTIUM. 

Quelques auteurs^ croient pouvoir faire remonter rétablissement 
de la vicesima hereditatinm jusqu'à la loi Voconiay de Tan 585 = 169'. 
Ils se fondent pour cela sur un texte de Pline le Jeune' où celui-ci, 
après avoir longuement parlé des réformes accomplies par Nerva 
et Trajan à propos de Timpôt sur les héritages, se sert comme 
transition de la phrase suivante : (r Locupletabant et fiscum et aéra- 
rium non tam Voconiae et Juliae leges^ quam majestatis singulare 
et unicum crimen eorum qui crimine vacarent.17 De ce fait que la 
loi Vocotiia est rapprochée de la loi Julia et que toutes deux sont 
représentées comme une source de revenus pour le Trésor, faul-il 
conclure que la première avait déjà établi Timpôt du vingtième 
sur les successions? C'est une question qui divise les savants % et 
qu il serait ambitieux de prétendre résoudre définitivement. 11 faut 
pourtant reconnaître que, en admettant que l'impôt de la vicesinM 
heredilalium existait dès l'année 585, on se heurte à certaines dif- 
ficultés. 

Il est certain, en effet, qu'en 695 Timpôt du vingtième des suc- 
cessions n'existait pas en Italie. Ciccron , écrivant à Âtticus à cette 
époque, lui dit : trPortoriis Italiœ sublatis, agro Gampano diviso, 
quod vectigal superest domesticum, praeter vicesimam®?^ Or la 



' Rachofen, Die Lex Voconia, Bâie, 
1 8^3, in-8*, p. 1 a I ; RudorfT, Das Testatn. 
des Dasumius (irad. Laboulaye), p. 5G. 

' Pour la loi Voconia, cf. Montesquieu, 
Esprit des lois, lîv. XWH; Bachofen, Die 
Lex Voconia; Gicle, Etude sur la condition 
privée de la femme, Pai'is, i8ft7, in-8% 
p. 1 65 et suiv. 

' PKn. Panegyr. xlu. 



* Bachoren lit : n Voconia et InWa lo- 
ges.» 

^ Marqiiardt, par exemple, met le fait 
en doute (Staatsverw, II , p. 1 56 et note 6 ). 
Cf. Bncliofen , A usgewàhlte Lehi'cn des rôm . 
Civibrechts, Bonn, 18/18, p. 3!25;Huschke, 
Ueber den Census derfrûheren rôm. Kai- 
ser zeit, p. 7 A. 

• Cic. Ad Att. II, XVI, 1. 



19. 
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vicesima dont parle Cicéron est la vicesima liberlalisy qui était cer- 
tainement en vigueur à celte époque', et c'est ainsi que l'ont com- 
pris les commentateurs de ce passage^. Il faut donc admettre ou 
que l'impôt du vingtième des successions n'existait pas encore 
en 695, ou, s'il avait été établi auparavant, qu'il était supprimé a 
cette époque; dans ce dernier cas, il serait bien étrange que Cicé- 
ron n'eût pas fait mention de cette suppression dans un passage où 
il se plaint précisément de toutes les suppressions d'impôts dont 
il est témoin. 

Il est encore une autre objection que l'on peut faire à ceux qui 
attribuent l'établissement de la vicesima hereditalium à la loi Vocotiia. 
Les auteurs qui se sont occupés des études égyptiennes prétendent, 
et non sans quelque vraisemblance, que l'Egypte a servi de mo- 
dèle aux Romains sur plus d'un point de l'administration. Ils font 
remarquer^ que C. Rabirius Poslumus, client de Cicéron et ami 
de César, avait été ministre des finances de Plolémée Aulète; qu'An- 
toine, César et Octave séjournèrent longtemps en Egypte, et que 
plus d'une réforme introduite à Rome de leur temps peut ôtre rap- 
prochée de quelque institution gréco-égyptienne. 

Appien, du reste, l'avait dit depuis longtemps*. Or il existait 
en Egypte, au temps des Lagides, un impôt sur les successions et 
les mutations par décès^ et nous allons voir que, en 71&, les 
triumvirs voulurent imposer les héritages. Si l'on admet que c'est 
l'Egypte qui leur a fourni le modèle de cette loi, on devra re- 
pousser l'opinion qui en attribue l'idée première à la loi Voconia. 

Quoi qu'il en soit, un impôt de cette nature fut sur le point 
d'être établi par les triumvirs en 7i/i = /io. Octave et Antoine, 
au moment de faire la guerre à Sextus Pompée, avaient besoin de 



^ Cf. plus bas. 

* C'est aussi Topinion de Marquardl 
(Stoadrrenr. II, p. i56, note &; cf. Liv. 
XXVll, X, ti; il s agit dans ce passage 
de la ricesima Itbertatis). 

' Lumbroso, Recherches sur V économie 



politique de V Egypte au temps des Lagides, 
Torino, 1870, in-8% p. 3o8. 

' App. B, C. II, i5& : Ôdep Apa xni 
r&v eipijvix&v vfoXXà P^(i%iotç itûâpdtà- 
(raTo(lLcûàap), 

* Lumbroso, op, cit. p. 807. 
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nouvelles ressources Gnancîères. Ils ordonnèrent, dans nn édit, que 
quiconque recevrait des biens par testament efi donnerait une par- 
lie au trésor public ^ Quelle était cette partie? C'est ce qu'Appien 
ne nous dit pas, et ce qu'il serait pourtant fort intéressant de con- 
naître : il se peut très bien, en effet, quelle se soit élevée à plus 
d'un vingtième, car, en Egypte, elle était probablement du dixième^. 

Cet édit fut violemment repoussé par le peuple furieux, et les 
héritages restèrent encore pour quelque temps libres de tonte 
taxe. 

Ce fut seulement sous Auguste que l'impôt de la vicesima hère- 
ditatium fut définitivement organisé; à partir de ce moment, il prend 
place pour plusieurs siècles au nombre des impôts romains. 

En l'année 5 après Jésus-Cbrist, Auguste avait fixé la durée du 
service militaire à 16 ans pour les prétoriens et à 20 pour les lé- 
gionnaires; l'année suivante, pour compléter celte mesure, il créa 
une caisse de retraite destinée à assurer une pension aux soldats 
qui avaient achevé leur temps de service. Ce fut Yœrarium mili" 
iare^. Il y versa d'abord une forte somme d'argent qu'il préleva sur 



* App. B. C. V, 67 : El<TÇépeiv 

lioïpav Toùtf éx haOïfxrfs rs xapirofiévo^s. 
Cesl probablement on sujet de cet ëdit 
qu'écrivit le jiu*iscoD8ulte A. Otilius, qui, 
nous dit le Digeêie (1, 11, a , S &/i), «rfuit 
Cassari familinrissinius et de iegibus vi- 
censîmaB primus conscripsit;?» car il était 
mort au moment où Auguste Gt passer 
sa loi sur les héritages. M. Laboulaye ad- 
met (op. eit, p. 57 ) que César voulut faire 
revivre Timpôt déjà établi par la loi Voco- 
nia, qu'il avait trouvée à peu près abo- 
lie, et que cest à propos de la loi Yoco- 
ma et de la loi de César qu'Ofilius écrivit 
le traité dont il a été parlé. On ne trouve 
pas trace dans les textes de cette tentative 
de César. Dion Cassius (LV, a5) dit seu- 
lement qu*un impôt sur les héritages avait 



été levé avant Auguste (xsi ^opàrepàv 
tsroTe) , mais sans rien préciser. Si , dans le 
Digeste, on lit Iegibus et non iege, c'est 
qu'il y avait sans doute plusieurs para- 
graphes dans cette loi, comme dans celle 
d'Auguste. 

* Lumbroso, op. eit, p. 3 09. 

' C'est h dessein que Yœrarium miY/- 
tttre n'est pas désigné ici comme devant 
subvenir aux frais d'entretien de l'armée 
permanente : c'est une opinion que n'ac- 
ceptent ni M. Uirschfeld {Untersuchungen , 
p. 63), ni M. Marquardt {Staatsverw. II, 
p. 3o!i, note 1), et avec raison. En effet, 
le monument d'Ancyre (III, 35-3 9) dit : 

M. Lep[ido] et L. Ar[r]imiio co«. i[n a]«raniifn 
tniHtan quod ex connlio [meo] eo[MtUu]tum est, 
ex [quo] praemia darcntur iiiililiUus qui vi[ce]- 
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sa fortune et sur celle de Tibère (170 millions de sesterces), et 
promit d'en faire autant chaque année. Parmi les rois et les peuples 
tributaires, quelques-uns s'engagèrent aussi à contribuer à la créa- 
tion de cette caisse militaire. Quant aux particuliers, ils y restèrent 
étrangers; Auguste refusa leurs dons^ 

Mais ces sommes n'étaient pas suffisantes pour subvenir aux 
dépenses : il fallut avoir recours à une mesure qui assurât des 
ressources définitives à ¥(jerartum militare. Auguste demanda alors 
aux sénateurs d'étudier la question chacun de leur côté et de con- 
signer par écrit les projets qu'ils auraient élaborés, afin de pou- 
voir en prendre plus facilement connaissance. Ce n'était pas qu'il 
n'eût lui-même un dessein bien arrêté, mais il voulait les amener 
plus aisément à faire ce qu'il désirait. Aussi il ne tint aucun compte 
des plans qui lui furent présentés et établit nu impôt du vingtième 
sur les successions et les legs testamentaires (a. u. c. 769 = 6 
p. C. n.). 

Il prétendit même, pour le faire accepter plus facilement, qu'il 
avait trouvé le projet de cet impôt dans les papiera de César. Mal- 
gré cette autorité, il ne put persuader le peuple, qui trouvait la 
charge trop lourde et fut sur le point de se révolter^. Aussi Au- 
guste feignit-il de céder devant les réclamations, se réservant d'en 
triompher ensuite. Il écrivit au sénat pour l'inviter à chercher 
quelque autre impôt qui pût remplir Yœranum militare; il espérait 
que, devant l'impossibilité d'en trouver de meilleur, les sénateurs 
seraient amenés à ratifier celui qu'il avait établi, sans qu'il eût à 



n[ii plurave] ■ti[peDdia] emeruisseut, HS mUHêtu 
ei êq9ling[e]nlî[ens Ti, Cacsarû nomi]n[e et m]eo 
dctuU. 

Dion Cassius (LV, sA) el Suëlone 
{Auff. xux) sont moins précis; mais leur 
témoignage ne saurait être adopté dans 
un sens contraire h celui du testament offi- 
ciel d'Auguste. On pourrait d'ailleurs citer 
d autres textes qui conQrmeiit notre asser- 
tion. (Cf., par exemple, Tac. Ann. I, 78.) 



* Pour tout ce passage, cf. Dion, LV, 
26. Peut-^tre Auguste ne trouva-l-il pas 
auprès des particuliers un empressement 
aussi grand qu il aurait pu le souhaiter. 
C'est ce qu'on pourrait conclure d'une 
phrase assez signiGcative de Dion Cassius 
(LV, sS) : Uapà yàp r&v thùûr6jp xai- 
Tfèp (Tv^yw èdékovri [6if ys éXeyov) 
èicthhôvrcjv, o^àv éXoi^ev, 

* Dio, LVI, 28. 
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iulervenir de nouveau. Il défendil môiuc à Gerinauicus et à Drusus 
de prendre la parole en cette circonstance, afin que personne ne 
pût Taccuser d'avoir exercé la moindre influence sur le sénat. Mais 
il avait à lutter contre une résistance opiniâtre, et les sénateurs 
étaient prêts à tout accepter plutôt que Fimpôt proposé ])ar Fem- 
pereur. La discussion fut très vive, et Auguste ne put accomplir 
sou projet qu en ayant recoui*s à un moyen extrôme. L'impôt fon- 
cier n existait plus depuis la fin de la guerre de Macédoine S et 
c'était une immunité chère aux citoyens romains. Auguste mit le 
sénat dans la nécessité de consentir au rétablissement de Timpôt 
foncier ou d'accepter la vicesima heredilatium; il annonça qu'il allait 
soumettre à un droit les maisons et les fonds de terre; et aussitôt, 
sans rien ajouter de plus précis, sans spécifier le taux de Tinipôt 
ni la façon dont il serait perçu, il envoya des agents de différents 
côtés pour faire un recensement des biens fonciers privés et com- 
munaux. Cette mesure, destinée à effrayer le peuple, produisit 
pleinement son effet : on aima mieux céder aux volontés de l'em- 
pereur que de payer de nouveau le tribulum solL 

L'impôt de la vicesima hereditalium était définitivement établi par 
la loi Julia. 

On a conclu de ce qui vient d'être raconté que le dessein d'Au- 
guste, en créant cette taxe, était de soumettre indirectement à 
Timpôt les propriétés italiennes libres de toute charge foncière et 
d^assimiler ainsi les Italiens et les provinciaux^. Cette assertion nous 
semble bien hardie. Sans doute, la loi Julia eut ce résultat, mais 
n^étaitnce pas la conséquence de Tirnpôt plutôt que l'idée qui Tin- 
spira? et si l'empereur menaça de rétablir le tnbutum soli en Italie, 
n'était-ce pas afin de forcer les sénateurs, que cette mesure aurait 
plus particulièrement touchés, à plier devant sa volonté^? 



' Harquardt, StaaUverw, 11, p. 171. 

' Harqaardt, Staatsoerw. Il, p* a 60 
et a6i, note 1; Naquet, Impôts indirects 
chez les Romains , p. 89 , etc. 

' Cette discussion serait oiseuse si les 



auteurs qui ont émis cette conjectiu^e n'en 
avaient tire comme conséquence qu'un 
fonds de terre situé en province, éiant 
déjà soumis au tributum, ne devait pas 
|)ayer la vicesima, ce qui n'est nullement 
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Ce nouvel impôt semble d'ailleurs avoir été destiné à ôlre bciiu- 
coup plus productif que le inbutum soli. Non seulement il frappait 
les biens fonciers situés en llab'e, mais encore tous les biens 
meubles des citoyens romains de la péninsule. De plus il était perçu, 
sans doute, sur les biens mobiliers et immobiliers des citoyens 
romains domiciliés en province; enfin il était de nature à fournir 
au Trésor des recettes de plus en plus considérables, à mesure que 
de nouveaux citovens entraient dans ia cité romaine. 

L'impôt, nous dit Dion Cassius, frappait tous ceux qui avaient 
part à une succession , tirAvv tùôv ^nsAw (Tvyyevœv ^ xaù tsret^^/Tûw^ 
Il y avait donc deux classes de privilégiés : les parents tout à fait 
proches et les pauvres. Nous nous en occuperons successivement. 

Que faut-il entendre par les rsavv ovyyevsïs^ que Dion appelle 
ailleui's tsolvv "nspotrrfxovTes'l Les auteurs ne nous le disent point, 
mais ridée qui a présidé à la rédaction de la loi est nettement 
indiquée par ces mots. On ne voulait pas, comme dit Pline, enle- 
ver aux hommes une partie des biens que leur garantissaient le 
san{][, la naissance, la communauté du culte domestique; des biens 
qu'ils avaient toujours regardés comme leur possession, comme 
une propriété destinée à passer un jour entre les mains de leur 
parent le plus proche^. Aussi, pour désigner la même classe d'hé- 
ritiers, il se sert du terme doniesiici heredes. Mais celle nouvelle 
expression ne nous en apprend pas davanUige, et l'on est réduit 
sur ce point à des hypothèses*. 

Ce privilège n'était accordé qu'aux citoyens romains; le témoi- 
gnage de Pline est formel^; mais, môme parmi ceux-ci, il y avait 



pmuvd, et ce qui aurail considérablement 
diminue le produit de Pimpôt. Ce sont là 
des questions sur lesquelles il est impos- 
sible de se prononcer avec certitude, aa> 
Gun texte ne venant nous éclairer sar ce 
point. 

' Dio, LV, a5. 

' W. LXXVII, 9. 

* Pliu. Paneffyr, \\\\i\. 



^ Toutes ces hy(X)thèâe8 ont élé réu- 
nies par M. Naquet {Impôts indÀreets chez 
les Rotmtfis, p. g a et 98, note i). Nous 
verrons plus loin que la plus vraisem- 
blable est celle qu'a émise M. Rudorff : 
d'après lui , cette exception était appliquée 
a ce qu on appelle eo droit romain les de- 
cem pcrsonœ. 

' Plin. Panegijr, xi.\vii-xx\ix. 
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une distinction à faire : la faveur de la loi ne s*appliquait qu aux 
anciens citoyens^; eux seuls avaient une parenté civile. Quant aux 
nouveaux citoyens, qu'ils fussent arrivés au droit de cité par le jus 
Lotit ou qu'ils l'eussent reçu de la libéralité du prince, s'ils n'avaient 
reçu en même temps \eju8 cognatianis, on les traitait comme étran- 
gers à ceux auxquels ils avaient tenu de plus près, et ils étaient 
soumis à la vicesima hereditatium, s'ils venaient à hériter de leurs 
parents. Cette concession du jus cognalionis était même pour le fisc 
une source de revenus; c'était en même temps un moyen pour l'em- 
pereur de récompenser des services ou de punir des fautes ^ 

Les successions pauvres étaient aussi exemptes de l'impôt du 
vingtième. Dion ne nous donne pas là-dessus d'autres renseigne- 
ments, et il est bien difficile de dire ce qu'il faut entendre par le 
mot vfétnjTss. Selon MM. Bachofen' et Mommsen\ dont l'opinion 
est aussi admise par M. Marquardt^, il faut ranger dans cette 
catégorie les citoyens qui ne possédaient pas 100,000 sesterces; 
selon Burmann®, le minimum de l'héritage soumis à l'impôt était 
peut-être de 100 aurei; mais ces conjectures ne se fondent que 
sur des textes postérieurs, qui n'ont pas rap])ort à l'impôt dont il 
est ici question et qui, par conséquent, doivent être adoptés avec 
une extrême réserve. Il est d'ailleurs à remarquer que, selon Pline, 
Trajan fixa la somme au-dessous de laquelle on ne devait pas payer 
l'impôt '', ce qui laisserait peut-être supposer que la législation 
d'Auguste était peu claire ou même incomplète sur ce point. 

Telle est, dans ses parties essentielles, la loi Julia de vicesima 
hereditatium. 



' Panegyr. xxxvii : frHiec inaosueludo 
l^is veleribus civibus servabatur. n 

' Toutes ces questions de droit sont 
brièvement mais clairement exposées par 
M. Naquet {Imp, indirects, p. 911 et sui- 
vantes). 

' Bachofen, Die ErbickaJiêêteHer, 
p. 3&t et 3&a. 



* Mommseo , Die rôm, Tribw, p. 1 90 , 
note 106 f. 

* Harquardt, Staatsverw. II, p. sSg. 

* Burmann , De veeL p. 1 63. (Cf. Dn* 
reau de la Malle, Economie politique des 
Homains, II, p. à'jù.) 

^ Piin. Panegyr. xl : irStatuit enim... 
summam quœ pubiicanum pati possiLn 
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Les empereui-s suivants ne semblent pas avoir apporté de chan- 
gement à ce qu'Auguste avait établi. Pour trouver quelque nou- 
velle réforme, il faut aller jusqu'à Nerva. Le premier, il adoucit la 
rigueur de la loi envers les nouveaux citoyens, trll décida que 
les biens qui passeraient de la mère aui enfants ou des enEants à 
la mère, alors même que le jus cognationis ne leur aurait pas été 
donné, ne seraient pas sujets au payement du vingtième. Il accorda 
la même faveur au fils héritant de son père, pourvu qu'il eût été 
redaclus in pains polestatem ^ ti 

Jusque-là le fils, même redactus in patris potcslalemy mais né 
avant que son père eût été fait citoyen romain, était soumis à 
Finipôt du vingtième, parce qu'il n'y avait pas parenté civile entre 
lui et son père, le connubium n'ayant pas existé entre le père et 
la mère au moment de la conception. Grâce à l'édit de Nerva, la 
redaclio in patris polestatem suffit dorénavant pour assurer au fils 
l'immunité. 

Trajan alla plus loin^. Il abolit l'exception «Si modo filius re- 
daclus esset in patris potestatem.*» Un fils était donc admis depuis 
lui à succéder à son père, même s'il n'était pas sous la puissance 
de ce père. Il déclara aussi que le père héritier de son fils serait, 
comme le fils héritier de son père, affranchi du droit du vingtième. 
<rNon content, continue Pline ^ d'avoir soustrait à l'impôt le pre- 
mier degré de parenté, le prince en a aussi délivré le second; et, 
grâce à lui, le frère et la sœur succédant l'un à l'autre, l'aïeul ou 
la grand'mère héritiers de leurs petits-enfants, le petit-fils ou la 
petite-fille héritiers de l'aïeul ou de la grand'mère, jouissent d'une 
entière immunité, t) 

Par ces réformes, les nouveaux citoyens étaient mis sur le même 
pied que les anciens, et Trajan avait donné à tous également, 
comme les donne la nature, ces droits réciproques de parenté que 
les autres empereurs aimaient qu'on sollicitât individuellement^. 



' Plin. Patteffifr. xxxvii. 
* li* Md. xxiviii. 



' Id. ibtd. XXXIX. 

* Ainsi, lempereur avait successive- 
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Trajan s occupa aussi des héritages des pauvres^; il fixa la somme 
au-dessous de laquelle une succession ne serait pas soumise à Tira- 
pAt; mais nous n'avons aucune donnée sur ce points 

Pour couronner son œuvre, il décréta que la loi aurait un effet 
rétroactif, et remit à ceux qui n avaient pas encore payé Timpèt du 
vingtième et qui s'en trouvaient dispensés par cette dernière partie 
de l'édit les sommes dont ils étaient redevables au Trésor'. 

Cet acte de générosité est représenté, suivant M. Henzen, sur 
un bas-relief découvert assez récemment à Rome, sur le forum, et 
dont le savant archéologue a donné l'explication dans la séance de 
rinstilut archéologique de Rome du i3 décembre 1872^. L'em* 
pereur est assis sur la tribune rostrale; devant lui, on voit plusieurs 
hommes vêtus de tuniques et les reins entourés d'une large cein- 
ture; les uns, qui marchent, dans le bas-relief, de gauche à droite, 
sont courbés sous le faix de tabulœ liées ensemble, qu'ils accu- 
mulent à terre; un autre porte sur l'épaule un fagot; il a déjà posé 
un des morceaux de bois sur les tablettes amoncelées, tandis qu'un 
personnage de plus haute importance, un magistrat, d'après son 
costume, tient à la main une torche pour mettre le feu à ces tables, 
où sont notées les dispositions abolies par l'empereur ou les sommes 
dues encore au Trésor. La scène se passe dans le forum, désigné 



ment exempte de l'impôt le père, la mère, 
les enfants (Hb et fille), le grand-père, 
la grand'mère, le petit-fils et la petite-fille, 
le frère et la soeur, dont la réunion con- 
stitue, selon le droit romain, les decefn 
persotuB {ImUl III, x, 3). L*idée de Tra- 
jan étant, suivant Pline, d'assimiler les 
nouveau^ .citoyens aux anciens, on peut 
conclure de là avec quelque vraisemblance 
que ces decem personœ étaient justement 
celles qui, parmi les anciens citoyens, n'a- 
vaient pas été soumises à la vieesifna par 
la loi JuUa, C*est Topinion de Bacliofen 
(op. cil. p. 336 et 337) et de Rudoriï 
{Dos Teslament da Datumîvs, trad. La- 



lioulaye, p. 58). M. de Serrigny {Droit 
publie rtmiain, II, p. 173) ne ladmet 
pas. 

' Plin. Panegyr, xl. 

• Cf. p. i85. 

' Cf. pour ces mesures de Trajan , outre 
les auteurs déjà cités, G. de la Berge, £«• 
Ml sur le rigne de Trajan {Bibliothèque de 
l'Ecole des hautes études, 3a' fascicule, Pa- 
ris, 1877, in-8*, p. i4i). 

* Bullettino delV Instituto di Corrispon- 
dema archeologica , 187a , p. 981 et 989. 
La photographie de ces bas-reliefs se trouve 
dans les Monumenti inediti, vol. IX, 
tav. XLVIII. 
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clairement par les édifices qui y sont représentés, les rostres et le 
(iguior ruminai ^ 

Hadrien s occupa aussi de Timpot du vingtième des héritages. 
H rendit à ce sujet un édit célèbre, que commenta le jurisconsulte 
iEmilius Macer, contemporain de Sévère Alexandre ^, et dont nous 
retrouvons encore quelques traces soit au Digeste^^ soit au Code 
Juslinien^. Malheureusement ces textes n'éclaircissentque quelques 
points très particuliers, et ils ne nous permettent point de savoir 
quelle fut au juste Tœuvre d'Hadrien. Tout ce qu'il est possible 
d'avancer, c'est qu'il s'occupa de l'impôt de la vicesima, non seule- 
ment pour ce qui touchait aux règles du droit ^, mais aussi à l'é- 
gard de l'administration; car c'est peui>-étre lui, nous le verrons 
plus loin, qui substitua la perception directe à la location. 

Marc-Aurèle s'occupa aussi de cet impôt; mais on ne sait pas 
quelles furent les réformes qu'il y apporta. Son historien semble 
pourtant faire entendre qu'il compléta l'œuvre de ses prédécesseurs 
bien plutôt qu'il ne la modifia ^. 

Nous connaissons, au contraire, bien nettement les changements 
opérés par Garacalla. Il voulut tirer de l'impôt le plus de profit 
possible pour le Trésor et ne négligea rien pour arriver à ce ré- 
sultat. D'abord il modifia le taux de l'impôt et le porta du vingtième 
au dixième'^, puis il supprima les immunités accordées successive- 



' Barmaon {De veeu p. 1 69 ) et M. La- 
boulaye ( TetL de Dasumius, p. 6 1 ) croient 
que Trajan ordonna que, (rméme dans les 
suooessioos riches, on défalquAt de ia va- 
leur imposable les frais de sépulture et de 
monument.» Cette conjecture ne s'appuie 
sur aucun texte; on voit, d'après Plioe le 
Jeune {Pan^jfr. il), que cette dispo* 
sition existait au temps de Trajan; mais 
rien ne prouve qu'elle ait été établie par 
cet empereur* 

' ^miKus Macer écrivit deux livres de 
commentaire» gur la viceiima hereditalium. 
Des fragments de ce commentaire sont ci- 



I tes au Digeste, II, xv, iS; XI, vn, 87; 
XXVUI, 1,7; XXXV, II, 68; L, xvi, i54. 

* %. XI, VII, 37. 
' Cod. Just. VI, xxxiu, 3. 

* C'est lui, en effet (nous reviendrons 
plus tard sur ce sujet) , qui Umila l'excep- 
tion relative aux frais des funérailles, en 
définissant ce qu'il fiiUait entendre par là. 

* CapitoL In AfUonin. pkihe. 1 1 : nLe- 
ges etiam addidit de vùedma hertOior 

' Dio Cass. LXXVII, 9 : Kai rov rfis 
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ment par ses prédécesseurs aux proches parents, se réservant ie 
droit d'accorder lui-même ces faveurs et sans doute de se les iaire 
acheter ^ Enfin, pour épuiser en une seule fois les ressources de 
Timpôt, il conféra le droit de cité à tous les habitants de Tempire 
et soumit ainsi tous les provinciaux à cette taxe \ 

Cette dernière mesure n augmenta peut-être pas le produit de 
Timpôt autant qu'on pourrait le croire d'abord. Un très grand 
nombre de villes et de pays tout entiers avaient déjà reçu le droit 
de cité, et la loi de Caracalla ne fut guère que cria reconnaissance 
solennelle et la législation d'un fait en réalité presque accompli^.?) 
Aussi ne produisit- elle chez les concitoyens une émotion ni bien 
générale, ni bien profonde. 



peàg èvoiïfae véurtfs. De ces derniers mois 
Burmann a concin qiie rimpAt de la rt- 
cesima frappait même les dooations en(re 
vifs. Comme ce fait n est mentionne nulle 
part ailleurs, rien n autorise h admettre 
cette conjecture : leùpe&ç ^aiorfs ne sig;ni- 
fie sans doute que les i^ testamentaires; 
d ailleurs le texte a é\é corrige par cer- 
tains éditeurs, qui lisent : xal ^pewv 
èvoinjae , "oéuraç ras re, etc. M. Lumbroso 
lait observer, à propos du taux du dixième, 
que ce ne fut peut-être pas une innova- 
tion pour TËgypte, ou ce taux parait avoir 
existé tout d*abord et où rien ne prouve 
qu*il ait éié modiOé après Actium (Lum- 
broso. op. cii. p. 309). 

' Dio Cass. LWVII, 9 : Tés re halo- 
Xàs xal ràff àreXeias ràs ivl roinots ràç 
Ze^fiévaç rots ww vpotniKOWTi 7&v re- 
X€vr<ûvrafv, xaraXwras, Coll. kg. moitaic. 
XVI, IX, S 3 : ffSed imperator noster in he- 
reditalibus quœ ab intestato deferuntur, 
eas solas personas voluit admitti quibus 
decimœ immunitatem ipse pnebuit.9» (Cf. 
Burmann , De vect. p. 1 76 et suiv. , et 1^- 
boulaye, op, cit. p. 60.) 



' Dio Cass. LXXVII, 9 : 01 ëvexa xal 
PtûfÂiiovs "eràvraç roùç èv rfl dpx9 aùrov, 
Xàyù9 fiàv rtfiMv, ipy^ U 6vù9ç «Acift> «Oto» 
xal èx Tov TOio^ov "mpocif, iià tô tous 
^évovs rà ^moXXà avroiv fii) <TtirreAer;% 
dwéletSep. Dig, I, v, 17 : «rln orbe ro- 
mano qui sunt ex constitutione imperatoris 
Antonini cives romani effecti sunt. d Justin. 
NoveL LXXVIII, 5 : «rLicet enim Anto- 
ninus (cognomine Pius) jus romanse civi- 
tatis, quod antea ab unoquoque subdito- 
rum petcndum erat, atque ita e.x iis qui 
peregrioi vocantur ad romanam ingenui- 
tatem deducens, in commune omnibus 
subditis donavitD II y a dans ce dernier 
texte une erreur de Justinien. Ce n*cst pas 
h Antonin le Pieux qu il faut rapporter 
cotte mesure; sans cela, Ulpien, écrivant 
sous Caracalla, aurait dit Dicus Pius; il 
dit seulement Antoninus, parce qn*il veut 
désigner Caracalla, comme le prouve 
d ailleurs le texte de Dion. (Cf. IVlarquardt, 
SlaaUverw. p. aOo , note 5 , et Naquet, op. 
cit. p. 9t.) 

^ Am. Thierry, Tahleat» de Vempire ro- 
main. Paris, i8G5, in-8*, p. 176 et suiv. 
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L'œuvre de Garacalla ne lui survécut pas tout entière; rexten- 
sion du droit de cité à tout Tempire subsista, mais les autres ré- 
formes furent abolies par Macrin, qui rétablit le taux du vingtième 
et les anciennes exceptions ^ 

Il est très difficile de dire à quel moment Timpôt de la vice$ma 
hereditalium fut supprimé. Il existait longtemps encore après Gara- 
calla, puisqu'il en est question sous Ëlagabal*^ et jusque sous Gor- 
dien IIP; mais, à partir de cet empereur, nous nen trouvons plus 
de trace ni dans les auteurs, ni dans les inscriptions^. Nous savons 
seulement qu'il n'existait plus sous Justinien'. A quelle époque exac- 
tement cesse-t-il d'être en vigueur? Plusieurs opinions ont été 
émises sur ce point ^; la plus vraisemblable est celle qui en attribue 
la suppression au moins à Dioctétien ''. Gette mesure serait ainsi 
une des nombreuses réformes financières dues à cet empereur. 
Mais ce n'est encore là qu'une hypothèse, et il est impossible de 
donner une solution précise à cette question. 



' Dio Cass. LVIII , 1 3 : Ta re isrepi 
TOUS xXijpoi^s xaraietxPévTa infà tou Ks- 

* Lamprid. Elag, xii : «r Ad vioesimam 
hcrcdilatium mulionem airare jussit. » 

' Wilmanns, isgS : 

C. Furio Sabinio Time$itheo pro- 

c{uraiorij prov{inciae) ÂMtae, Un vice (procuraloris) 

Ce Timesilheus était, comme on sait, 
beau-père de Gordien III. 

* L'inscription du temps de Valens que 
cite Gniter (986, i) est regardée comme 
fausse aujourd'hui. (Cf. Hirsclifeld, Unler- 
suchungeH, p. 68, note a.) 



^ Cod, Just, VI, XXXIII, 3 : irQuia et 
vicesima bereditatis ex nostra recessit re- 
publica. n 

* Cujas et M. de Serrigny attiibuent 
cette suppression à Justinien lui-même; 
Alcion et Pancirole, à Gratien. Aucune de 
ces hypothèses n est certaine. (Cf. Naquet, 
Imp. ind. p. 85 et 86.) 

' Hirschfeld, Vntersuchungen , p. 68. 
L*octroi du droit de cite h toutes les 
provinces avait rendu Timp^t illusoire. 
M. Bandi di Vesme pense aussi que cet 
impôt fut aboli soit par Dioclélien, soit 
par ses successeurs immédiats {Imp, de 
la Gaule, p. i5, trad. Labouinye). 
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CHAPITRE TROISIEME. 

MODE DE PERCEPTION DE LA VICESIMA HEHEDITATiVM. 

L'impôt de la vicenma hereditalium fut d abord affermé : la loca- 
tion était, en effet, usitée pour tous les impôts à la fin de la repu* 
biique et au début de Tempire, et il n'est pas étonnant qu'Auguste, 
en établissant le vingtième des successions, ait employé, pour le 
faire percevoir, le système adopté à cette époque. Ce mode de re* 
couvrement dura sous ses successeurs, et, au temps de Trajan, 
nous avons la preuve irrécusable qu'il était encore en usage ^ Mais, 
à partir de cet empereur, on n'a plus aucun texte certain qui fasse 
mention de publicains^, et le nombre des procurateurs de cet im- 
pôt dont les inscriptions nous ont gardé le souvenir devient consi- 
dérable. On doit en conclure que très probablement la perception 



* Plin. Panegtfr. xxxvii : vRatus im- 
probe et insolenter ac parae impie his 
nomiiiibus inseri publicanam.n Ibidem, 
XL : (rStaUiit commuais omnium parens 
sommam quœ publicanum pati posait. ^ 
Id. Ep, VU, i& : ir . . .quanti a publi^a- 
nis partem vioesimam emisti. yt Cf. le tes- 
tament de Dasumius (Wilmanns, 3i&, 
ligne 117). 

' Les trois inscriptions qu'on {X)urrait 
citer |M>ur combattre cette opinion n étant 
pas datées, rien ne prouve qu'elles n'ap- 
partiennent pas au 1" siècle. Ce sont les 
suivantes : 

1- C.LL. II, 1741 : 

H E R 01 S 

CRATETIS 

XX-HEREDI 

TATIVMH-S-E-S-TTJ 



Heroiê (eontubemaHê) CrmMit XX kgrtdilmtiiÊm 
(Miri). ff(tc) «(ifa) e(«), «(tl)l(i6i) t(erra) [/(evw)]. 

a*" Muratori, 97^1. 1 1 : 

SECVNDO'STx HER 

VIL'SVMMAR-VR 

BANAE MATRI 

CLYMENE'COG 
PRIMIGENIVS'XX HER 

Seetmâo , XX ker{ediUiiwm) vtl((ici) «tcmmiir^Mm), 
UrbmHOê mëiri, Clymeiif cuff, PrmigmiHt XX kê- 
r{editatiMm) {êermu). 



3- C. /. L. II, aai4: 

d. M. S 

• ttlycHIANVS'VIL' 
ê î ArikXX-HEK 
aN-XXXVI!I-PIN-S-H-S-E 
mmKLlA DOCIME-MARITO-POSVIT 

|[)(tt«)] M{amlmi) t[aerHm)\ [Eutyc]hianHt , vil- 
{Heut) [et] a[rk{ariu»)] XX ker{edilêtiHm) [<i]tt(mj) 
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directe fut substituée au fermage, dont on avait reconnu les incon- 
vénients. Il faut sans doute attribuer cette réforme à Hadiîen; c'est 
une des mesures qu'il avait décrétées dans son édit (rquod sub 
occasione ^icesimae partis hereditatisintroductum est^u Telle est, 
du moins, Topinion de M. Hirschfeld'^ que M. Mommsen semble 
adopter \ 

Ce n est pas que, pendant cette première période, il n y ait pas 
eu de procurateurs impériaux attachés à cet impôt; mais ils n'é- 
taient chargés que de surveiller la gestion des fermiers et d'empê- 
cher les abus. Encore ne les rencontre-t-on que depuis le règne 
de Claude. Jusqu'à cette époque, la surveillance des publicains fut 
sans doute conGée aux prœfecU œrarii miliiaris à Rome et, dans les 
provinces, aux procurateurs provinciaux'^; car ou n'a aucun exemple 
de procurateurs spéciaux à la vicesima hereditaùum au début de 
l'empire. Le premier procurateur qui nous soit connu est un af- 
franchi de Claude, T. Glaudius Saturninus^ : 

D ^ M 

TI • CL AVDII 

AVG-LIBERTI 

SATVRNINI 

urceui PROC -"XX • HERE patera 

PROVINCIAE 

ACHAIAE 

ET-SATVRNINA {iU) 

CONIVNX-F 



XXXVm, f(wi) m ^w»), k(k) <(iCMff) 0(tO 

lia DoeÛM marUo potmL 

' Cod. Just. VI, XXXIII, 3. 

' Hii'schreld^ Untersuckmigen , p. 66 
et note &. Il suppose aussi {ibid, note 6) 
que, À ce moment, I^administnilion des 
fonds provenant de la XX keredilatium fat 
retirée aux prœfecti œrarii militttris; une 
caisse spéciale aurait alors été établie h 
Rome pour recevoir les produits de cet 



impôt, et la statio XX hereditatium n'au- 
rait été qu'une subdivision du fisc. Mais 
les arguments qu il invoque h Tappuî de 
cetle opinion ne sont pas, il le reconnAit 
lui-même, absolument concluants. 

' Mommsen , Staatsrecht, II ( a* paiiie) , 
p. 977 (a* édition). 

* C'est également une conjecture de 
M. Hirschfeld (op. cit. p. C3). 

* Cette inscription est inédite; elle se 
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D(nt) M{anibui) 7t. Claudn^ Aug{uiti) Uberti, Saturninij pi>c{uraicri$) XX Ae- 
r^iitolMim) promneiae Achaiae, SaUimuuL angunx /{ecii). 



A partir de ce moment, on peut affirmer qu il y eut des procu- 
rateurs spécialement préposés à cet impôt. Nous avons gardé le 
souvenir de deux d'entre eux, qui étaient de rang équestre : Tun, 
G. Manlius Félix, avait commencé sa carrière sous le règne de 
Titus, et, après avoir exercé plusieurs charges, avait reçu le titre 
de procurateur de la vicetma herediuuium sous Trajan; Tautre, T. 
Prifernius Paetus Memmius Apollinaris, vivait à la même époque 
et s'était signalé pendant l'expédition de Dacie. 

i« C. /.I.III, 736 : 

C MANL10«FQ 
FELICI TRIB • MIL-LEG- Vît 
G-P- F- ADLECT-INDECVR 
IVDICSELECTOR A DIVO 
TITO-PRAEFFABR-IMP 
CAESARIS- NERVAE-TRAI 
GERM'DAClCllT-PRAEF-CLASS 
PANN ET GERMPROC-AVG-REG 
CHERSPROC-AVG-5CXHERED 



C. Manlio, . . ./. Q{uirinû frîht), Fdki, irib{uno) mt2(iftim) kg{imiiê) VI[I] 
G{emmaê) P{ùie) F{ideUs adiecilp) in decmiùu) judic{um) ideelor{um) a Divo 7tfa, 
fnvef[ecto) /air{um) tn^eratoriê) Caeiorii Nervae Traj[am) Gfrm(aittd) Dacici bi$, 
pra^ecto) clasê^iunCj Pannffimcœ) et Genn{anicae) ^ proc{uratori) Aug{uêù) re- 
g{wms) Cher${imesi)^ proe{urat(ni) Aug{u$tl) XX hered{itatium) ^ d(ecreto) d{ecurio- 
num). 



trouve aujourd'hui h la villa Borghèse 
(partie interdite an public); mais M. Hen- 
xen a eu lobligeance d'en communiquer 



la copie à mon beau-frère, M. Am. Hau- 
vet(e*BesDault, membre de TÉcole fran- 
çaise d*Athènes, à son passage à Rome. 

i3 
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2*^ Gruter, 1028, 6 : 

T • PRIFERNIO 
P-F-QVI PAETO 
MEMMIO-APOLLINARI 
IIII VIR-IVR-DIC-QVIN-MAG IV 
PRAEF-COH-III-BREVC-TRIB-LEG-X 
GEM-PRAEF-ALAEI-ASTVRVMDONIS 
DONATO • EXPED • DAC • AB- IMP 
TRAIANO- HASTA-PVRA- VEXILLO 
CORONA-MVRALI-PROC-PROVINC 
SICIL'PROC*PROVINC-LVSITAN 
PROCXXHERPROC-PROV'THRAC 
PROC-PROV-NORICAE 

P-MEMMIV&-Q:.F-Qyi 
APOLLINARIS 

PATRI PIISSIMO 

T. PrifemtOy P.f{il{o) qui Paeto Memmio Apollinari, IIII vir{o) jur{e) dic(undo) 
qmn[qu€nnali)j mag{Utro) ju(ventutis) ^ praeJ[ecto) coh{ort%s) III Breuc{orum), tri" 
b{uno) leg[wms) X Gem{inae) , praef[ecto) alae I Asturum , donis donato exped{{tione) 
Dac{ica) ab {mp[eratore) Trajano, hasta pura^ vexillo^ corona mwaU^ proc{ur<iUni) 
pr(mnc{iae) Sicil{iae)y proc{uratorî) prwinc[iae) Lusitan{iae) ^ proc{uraton) XX ker[e- 
ditatium)^ proc(urator{) pw{inciae) Thrac{iae)^ proe{uratori) prov{inciœ) Noricae^ 
P. Memmins, Q.f({lius) qui Apollinaris patri piissimo. 

On peut encore citer : 

Un dûqmisator, du temps de Titus ; c'est un esclave de Tempe- 
reur^; 

Un adjutor tabuîariorum^^ un tabuïarius^ et un princeps labularius^, 
tous trois affranchis de Tempereur, contemporains, le premier, de 
Titus, les deux derniei's, de Trajan. 

A partir d'Hadrien, ces procurateurs eurent pour mission de per- 
cevoir rimpôt eux-mêmes et non plus seulement de surveiller les 
publicains, qui, nous 1 avons vu, n'existaient plus pour la vicesinia 
hereditatium; aussi iEmilius Macer, dans son commentaire Ad kgem 



• Wilmanns, i38û. — ' Wilmanns, 1882. — » C. /. L II, 3435. — * Wil- 
inanns, i38g. 
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vicmmam hereditaliumj dit-il : Nulli procuralontm principis , ùicotisnlio 
principe^ îransigei'e Ucet^, expressions qui ne peuvent s'appliquer 
qu'à des agents chargés de percevoir eux-mônies l'impôL 

Grâce aux nombreuses inscriptions que Ton possède sur celle 
matière, on peut se faire une idée à peu près exacte de la façon 
dont cet impôt était administré à Rome, en Italie et dans les pro- 
vinces. 



1° A ROMR. 



Il faut distinguer à Rome deux administrations bien diiïé- 
rentes : 

I® Le bureau chargé de percevoir l'impôt à Rome; 

3^ Le bureau central où se vérifiaient tous les actes des procu- 
rateurs italiens et provinciaux, et qui était le siège de l'adminis- 
tration générale de la vicesinia heredilatium ; c'est la sUUto vicesimœ 
heredilattum. A chacun de ces bureaux était attaché tout un person- 
nel d'esclaves et d'affranchis que nous trouvons cité dans les in* 
scriptions. 

Le premier était dirigé par un procurateur, comme tous les 
bureaux analogues établis en province ou en Italie; le second, par 
un magisler^ au moins au nf siècle. Nous avons la preuve que, 
du temps de Gordien III, ces deux fonctions étaient réunies : Time- 
sitheus, le beau-père de lempereur, fut, au début de sa carrière, 
procurateur du vingtième à Rome et directeur général de ce môme 
impôt dans tout ^empire^ 

Ces deux charges ne furent pas, sans doute, toujours confondues, 
car nous trouvons dans une inscription la mention d'un personnage 



' Diff, II, XV, j3. 

' Wilmanns, 1393 : irC. Furio Sabi- 

nio Timesitheo procaratori in 

Urbe, magÎ9lro XX. » (Cf. le commentaire 
de M. L. Renier h la suite de celle in- 
scription; Spon, Antiquités de Lyon y ëdi* 
tion de 1 858, p. 169.) M. Wilmanns, (\\\\ 



semble ne regarder ces deux char|[eâ 
que comme une seule (Indices, p. 56a), 
semble ne regarder ce titre que comme 
synonyme de magistcr vicesmœ. Le terme 
de proeurator ne serait alors que pure- 
ment honorifique , comme cela arrive qncl- 
qucfoiii. 

i3. 
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qui ne fut que procurator Romw^. Pourtant il n'est peut-être pas 
invraisemblable de supposer qu elles furent généralement conGées 
à un seul personnage, qui portait la dénomination unique de pro- 
curator XX herediUiUum. 

Voici sur quelles raisons nous fondons cette hypothèse. La grande 
difficulté est de déterminer la fonction que nous trouvons désignée 
dans un grand nombre d'inscriptions par ces mots procurator XX 
hereditatium y sans aucune addition. Les hypolhèsesqui ont été émises 
à ce sujet ne nous satisfont pas pleinement. M. Marquardt'^ pense 
que, dans les inscriptions où ce titre se rencontre, il est expliqué 
par la ville ou la province où elles ont été découvertes. Ainsi, si l'in- 
scription a été trouvée à Rome, il faut Mveproc. XX hered. Domœ; 
si elle a été découverte h Lyon, on doit suppléer proc. XX hered. 
provinctai'um Lugdunensisy Belgicœ et utriusque Gemumiœ. Or, dans 
toutes ces inscriptions, sans exception aucune ^ on trouve la mention 
d'une autre charge qui explique la présence du monument au lieu 
où il a été trouvé. M. Hirschfeld considère ce titre comme équiva- 
lent à celui de magistère si nous comprenons bien sa pensée^; il 
désigne ce procurateur par ie mot œntraldirigent^ ce qui est con- 
traire à l'inscription de Timesitheus, du moins expliquée comme 

^ De Koissieu, p. 9A6, et VVilmanns, 1^57 : 

C- IVL-CFILCiVIRCELSO 
ALIBELLIS-ETCENSIBVS 
PROCPROVINCIAR-LVGVDETAQVITANIC 
PROCPATRIMONIPROCXXHEREDITATROMAi 
PROCNEASPOLEOSETMAVSOLEIALEXANDRIAEPROC 
XXHEREDITATPER-PROVINClASNARBONENSem 
ET AQV IT ANIC AMDILECTATORIPERAQV I T A N I C A • 
XIPOPVLOSCVRATORIVIAELIGNARIAETRIVMPHAh» 
APPIANVS-AVG-LIBTABVLARIVS-RATION-FERRAR 

C. Julyio)y C.fil{io)y Quir{ina tribu) ^ Celêo, a libetlk et centibtu, ffroc{uratori) provmciar{um) Luffudu- 
tuHMÙ) et Aquitanie{ae) y proc[uratorii |Milnmoni(i) , proc{ttratori) XX k0rediUtt{iwn) |{oiiur[#], pr9t{uruton) 
Neaêpokoi et MmuMolei Alexandrùiêt proclwratori) XX heredilnt(imn) per prwineia$ Nerbêtmu[efn) et A^ 
tankam, dUectatori per AquUanicale] Xlpopuioê curatmi vioê lÀgnarioê Triumpha[liê]. 

Appianuê, Aug{tt§ti) Ub{erttu), tabularùti ration{um) ferrar[iarum). 

' Staatiwtrw. Il, p. 355, note 5. — ' UnleriuehuNgen , p. 66, note ik, et p. 67, 
lexle et notes. 
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ly? 



elle i a été par M. L. Renier, le mot magister étant employé pour 
désigner cet emploi. On ne peut pas non plus Tidentifier avec le 
procurateur du bureau particulier de la ville de Rome ; car cette 
dernière fonction est inférieure à celle àe procuraior palrinioniî^^ et 
celle de procuralor XX hereditatium lui est supérieure^. Le procura-- 
ior XX heredilalium n'est donc ni un procurateur provincial, ni le 
procurateur du vingtième à Rome, ni le magister. D*un autre côté, 
il est bien extraordinaire quon n'ait qu'un seul exemple d'un ma-- 
ffister, et qu'un seul aussi du procuralor XX Romœ^ tandis que nous 
en avons un grand nombre d'un procuralor XX heredilalium ^ person- 
nage très important, comme il ressort de toutes les inscriptions où 
il est cité. Ne faudrait-il pas conclure de là que le titre procuralor 
XX heredilalium signifie le procurateur du vingtième par excellence, 
c'est-à-dire celui qui était chargé à Rome de tous les services de 
la vicesima^ et qui, par conséquent, était à la tète des deux bureaux? 
Ce titre aurait été détaillé dans l'inscription de Timesilheus. On 
comprendrait alors pourquoi le sous-chef du bureau central s'ap- 
pelle pro magislro et non rai tnagislro^ le titre de tnagisler n'étant 
pas généralement employé dans la terminologie ollîcielle. 

Régulièrement \e procuralor XX hereditatium, quelque explication 
qu'il faille donner de ce titre, était un chevalier; c'est par excep- 
tion que cette haute charge était confiée à un aiïranchi; nous 
n'avons qu'un seul exemple certain d'une pareille faveur' : 

Or. 6643 : 

T- AELIO- AVG-LIB 
AGATHOPO • FROC XX 
HEREDIT-SVLPICIA 
THALLVSA-CONIVGI 
BENE MERENTI-ET 

HEREDES 

FECERVNT 



' Wilmaoni, laSy. 
^ Wilmanns, 1379 et 1973. 
^ L^inscription publiée par M. Momin- 
sen (/. N. 71) est peot-étre fausse (cf. 



Hirachfeld, Untersuchungen, p. 65, noie 9), 
et celle qui est publiée au Corpus (111, 
/i8a7) |ieu( s'appliquer a un procunUor 
XX liberUttis, 
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T, AeliOy Auff{u8lîj Ub[€rto)y Agathopoy proc{uratorî) XX hereiit{atium) y Sulpkia 
Thallusa conjugi bene mererUi el heredes fecerunt. 

Grêlait là une des plus hautes procurationes centenariœ^ pcul-étre 
mômo doit-elle être comprise parmi les procurationes ducenariœK 

A la tête du bureau central, mais en sous-ordre, était un pro 
magnlrOy personnage de bien moindre importance que le procu- 
rotor XX hereditalium^. Il n avait, suivant M. Hirschfeld^ qu'un 
traitement de 60,000 sesterces. Ce poste était, en effet, un des 
premiers auxquels on fût appelé en commençant la carrière de 
procurateur; on y arrivait immédiatement après avoir été tribun 
militaire. Les trois pro magisiro dont les inscriptions nous ont con- 
servé le souvenir sont tous des chevaliers, et il est vraisemblable 
que c'était la règle habiluelle : 

1 ° Wilmanns , 1 'J 7 1 , à Rome : 

CIVNIOCFQVIR 

FLAVIANO 
PRAEF- ANNONAE 
PROC-A RATIONI B VS • PRO C 
PROVINCIARVM-LVGDVNESIS 
ET AQVITANICAE-PROC-HEREDITAT 
PROC HISPANIAE-CITERIORIS 
PER-ASTVRICAM-ET-GALLAECIAM 

PROC- alpivnTmaritimarvm 

PROMAGISTRO XX HEREDITATIVM 

TR • MIL • LEG • VÏÏ • GEM • PONTIF • MINORI 
MERC ATORES • FRVMENTARI 
ET • OLEARI • AFRARI 



* De la procHratio XX hereditatium on 
ëlail promu h une procuraiio ducenaria; 
ainsi nous voyons (Wilmanns, laya) un 
proc. XX hered, devenir proc. stationis 
hereditatium. On peut encore citer, comme 
charge immédiatement supërieure, la pro- 
euratio prov. Syriœ (Wilmanns, 1 398) et 
ia procuratio prov. Lugdunensis et Aquita-^ 
nicae (Wilmanns, 1 637 ) , qui étaient sans 
doute des procurationes ducenariœ. (Cf. 
Hirschfeld, Untersuchwiffen, c. xxiii. p. 3 Ao 



et suiv., surtout p. 363 et 363, et page 
67, note 3.) 

' H est évident qu*il n'y a aucun rap- 
prochement h faire entre ces pro magittro 
et ceux dont il a été parié h propos des 
sociétés de publicains. C'est pourtant une 
explication qui a été donnée, mais h tort 
(Cf. Gervasio, Ossertazioni intomo a dîne 
iscrizioni messinen. Napoli, 18&0, in-i*, 
p. 9 et suiv.) 

^ Hirsrhield, Untersuckungen , p. 36^. 
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C JwttOy C.J[iUo)y Quifiina tribu) , FlatianOy pra€j[ecto) annonoêy froe{uratorl) 
a ra&milmif proe{ura1ori) promneiarum Lugdumem et Aquitamcoêy frociyralon) Ae- 
r0£fat(ttim), ffoà{uratùri) Hiipaniae Citerions , per Asturicam et Gallaedam^ pro* 
ciftralorî) Alpium maritimarutn, pro magistro XX hereditatiumy tr{ihu$io) ml(iUtm) 
teg{ianit) VII Gem{inae)^ pontjflia) minoriy mereatoree frtimentari{t) et oleari(i) 
Afran(i^. 

a® Gruter, /i5/i, 9^ à Auximum : 

Q^PLOTIOMAXIMO 

COLLIN 
TREBELLIO-PELIDIANO 

EQ^PVB 
TRIB LEG'I I TRAI AN FORT 

TRIB-C0H-X2CXII VOLVNT 
TR.IBLEG-\M VICTRIC 

PROC • AVG 
PRO MAGIST -XXHERED 
P R A EF • VEHICVLOR 
Q^Q^PATRCOL-ET SVO PONT 
COLL-FABR AVXIM-OB 
EXIMl VM • INTER • MVNICIP 
SVOS-AMOREM 
L • D • D • D 

Q, Platio Maximo Cofltn(o) TrebeUio PeUdianOy eq{uiti) pub{lieo)^ trib{uno) fe- 
gifioms) II Trqjan{ae) fort{iê) j trib{uno) coh{ortis) XXXII volunt{ariorwn)j trib{vno) 
leg{ionis) VI Victric{is)y proc{tirat(nij Aug{usti) pro magi$t{ro) XX hered{it(Uimn)^ 
praeJ[ecto) vehiculor{um) ^ q{uin)q{uennali)y patr{ono) eol{omae) et tuo ponl({/lc!j col'- 
I(egit) fahium) Auxitn{i)y ob eximium inter mumcip{e8) suoi amorem l{oeu$) d{atu$) 
d{ecreto) d{eeunonum). 

3® Or. 5iâo, à Luna : 

CLEPIDIVS 
C • F • P A L 
SECVNDVS 
PRAEFFABR-PR 
COH-TR-MILIT 
PROMAG • XX 
HEREDITAT • AVG 
LVNAE-D-D. 

' Cr. Md. 8. 
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C. LepidiuSf C. /{iUtu)^ Pal{atina trihu) Seeundus^ praej[echts) /ahr[uni) ptifle- 
fectus) eoh{i>rtU)^ tr{ilmnus) miUt{um)pro mag{igtro) XX herediuu{ium) y aug{ur) Ltê- 
nae, d{onum) d(at). 

Au contraire, parmi les employés d'ordre inférieur qui compo- 
saient les bureaux de la vicesima à Rome , on ne rencontre pas de 
chevaliers. 

Celui qui occupait le premier rang parmi les affranchis était le 
princeps tabularius, sorte de chef de bureau qui était à la tète de 
tous les tabularii, affranchis comme lui; ceux-ci tenaient les livres 
et les comptes de l'administration. 

Nous connaissons un princeps tabularius : 

Wilmanns, 1889, à Rome : 

. M • VLPIOCADMOAVG-LIB 
QVl FVIT PRINCEPS' TA BVLAR.IVS 
IN • STATIONE-XX- HER.ED I TAT I VM 
M-VLPIVS-SECVNDVS-ET-VLPIA CHILI ARCHIS 
ET-VLPIA-FELICITAS-FILIA-EOR.VM 
P ATR.ONO • SVO • BENE • DE • SE • MER.ENT1 • FECER 
ET-SIBIET-SVIS-LIBERTIS-ET'LIBERTABVS 

POSTERISQVE EORVM. 

D(tt«) M{anibus). M. Ulpio CadmOy Aug{ustt) Ub{erîo)^ quiftùtprmeepi taIntlarifÊê 
in êtatione XX hereditatiumy M. Ulpius Secunduê et Ulpia Chiïiarchis^ et Ulpia Fe- 
UcitaSyfiUa eorum,patrono êuû bene de $e merenti/eeer[unt) et Mi et tuû Ubertiê et fi- 
bertabus posterisque eorum. 

et trois tabularii : 

1® C. /. L. VI, 69/1— *Wilmanns, i38i , à Rome: 

S 1 L V A N .0 

SACRVM 

CHRESIMVS AVG LIB 

SECVNDIANVS 

T ABVL AR • XX • HERED 

D • D 

Silvano sacrum; Chresimus Aug[ustl) lib{ertus) Secundianus tabukr{{us) XX hère- 
d(itatium) d{onwn) d{at). 
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a» a I. L II, 3235: 

DIS MANIBVS 
M «> VLPIO AVG ^ LIB 
GKESIANO» ANg'XXXXVg) 
TABVLARIO^XXC«HER.E 
DITATIVM^ITEM ^TABV 
LARIO PR.OVINCIAE LVGV 
DVNENSISCET AQVITANl 
CAE-1TEM-TABVLAR.IO PRO 
VINCIAE LVSITANIAE 
^HC'S*E«>S<»T^L0VLPIA«>PIA 

CONIVGI«'F«>C 

Di{i)i Mamimi. M. Ulfio Aug^fudj Ub{erto) Gresiano , <iii(iiû) XXXXV, tabulario 
XX kereditaUumf item tabulario prtmneiae LuguàmnamM et Ajuiianieaey item to&ii- 
lario prmnndae Lueitaniae A(tc) ê(itu$) e{$t); $(it) t{ibi) [t{erra)] l{eviê). Ulpia Pia 
anqugij[aciendiim) cffiravit). 

3** Gruter, 5 go, 5, à Rome : 

D • M 
M • AVRELIVS • AVGG 
LIB»HER.MADIO0TABVL 
XX-HER^ VIVOS-SIBI 
FECIT • ET • C ALLIOP E • L I B «> 
SVAE^KAR^ET-CETERIS 
LÏB ^ LIB ^ SVIS • POSTERISQ^ 
INFR*P-XII«>EORVM^IN AGP'X 

H-M-H-N-S 

D{iiê) M{ambu$). M. AureUus Aug{ustorum dmrum) 2ti(erlt»), Hetmodio, iabw- 
^ari^i^ XX her{editatiwn) vivoê âUn/ècit et CaKope Ub{eriae) iuae kar{ieBimae) et 
ceteris Ub{erlii) lib{ertabuêque) suis potteri$q{ue) eomm. In fr{pnte) p{ede$) XII; in 
ag{ro) p{ede$) X. H{oc) m((nmmentum) h(eredem) ft(oit) f(egta<iir). 

A Texemple des procurateurs, qui avaient au-dessous d'eux des 
proximi ou adjutares, les tabuïarii avaient sous leurs ordres et pour 
les aider dans leurs fonctions des adjutores tabulariommy qui étaient 
également des affranchis ^' 



' Pour la composition de ces bureaax, 
cf. Hirschfeid, Unterwchungen, p. 377. Il 



est inlëressant d'étudier le mode d'avan- 
cement de ces affranchis; il semble que 
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Wilnianns, i38a, à Rome: 

D • M 

T-FLAVIO- AVG-L 

lANVARIO 
ADIVTORI TABVLAR 



XX HEREDITATIVM 
VIX- ANN -XXVI 
FLAVIA • EROTIS 

PATRON O 

IDEM • CONIVGI 

BENE MERENTI 

FECIT 

D[ni) M{anibu8), T. FlaviOy Aug{ustt) l{ib€rto) Januario adjutori ta&tcbr(tbnim) 
XX hereditaiîumy vix{it) ann{iê) XXVI^ FUxoia Erotii patrono idem conjugi bene 
meretUifecil. 

Au-dessous, on ne trouve plus que des esclaves. Pour Rome, 
nous n'en avons qu un seul exemple, celui d*un esclave de l'empe- 
reur, qui remplissait la fonction de dUpensator (caissier) : 

Wilmanns, i38/i, à Rome : 

T • F L A V I O 
APOLLONIO 
A-LIBELLIS-F-F 
SECVNDVS 
C A E S A R I S 
NOSTRI • SER 
CRESCENTI ANVS 
D I S P • X X 
HERED ITAT 

T. Flavio ApoUordo, a Ub€llùJ{ùci)J[rtimentam)y êecundui Caesaris nostri êer[vHt) 
CrescerUianus disp{eru(Uor) XX hereditat{ium). 



leur carrière ne se faisait pas dans un 
même bureau , en passant socoessivement 
par les différents degrés de la hiérarchie 
administrative; ils exerçaient plutôt les 
mêmes fonctions , mais dans des adminis- 
trations «lifférentes; ravanoement consis- 



tait pour eux h passer dans des bureaux 
plus importants (C /. L. II, SaSS; cf. 
Hirschfdd, UnUmuekungm, p. 977, note 
9). Us restaient ainsi dans les mêmes 
fonctions jusqu'à leur mort ou à leur 
retraite. 
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Enfin, à la station centrale de la vicestma, à Rome, étaient 
attachés des îabellariiy pour porter dans les provinces et en appor- 
ter les dépêches échangées entre les directeurs de Timpôt et les 
procurateurs. Us étaient sous les ordres d'un prœpo9iltui tabellarùh 
rum^ choisi probablement toujours parmi les affranchis de l'em- 
pereur'. 11 existe une inscription funéraire qui nous a conservé le 
souvenir d'un de ces prœpoiiti : 

Or. 6568, à Rome: 

D • M 
M- AVR-AVG-LIB-ALEXANDER 
P-P-TABELL-ST-XX-HER-FEC-DONA 
TO'FILIO DVLCISSIMO ET SIBI 
ET SVIS ET CLAVDIAE MACA 
RIAE CONIVGI-SANCTISIMAE 
ET-LIBERT-LIBERT-POSTER-EORVM 

D{iis) M{(mibu8). M. Aur^eKus)^ Aug(usti) ïib{erlu$) Akxander j){raé^08iius) 
tabett(ariorum) st^ationis) XX her(editatium) fec{U) DonatoJUio dulcimmOj et sibi, et 
suis, et Claudiae Macariae conjugi sanetiê{s)imae et libert{is) Ub{ertabusque) poste- 
r[i$que) eorum. 

Il semble que, à une certaine époque, Rome ait été réunie à 
ritalie et n'ait fornié avec elle, pour la perception de la vicesiniay 
qu'une seule circonscription financière. C'est du moins ce qui pa- 
rait résulter d'une inscription grecque, dont malheureusement on 
ignore la date, et où il est question d'un xpaTir/los èiflrponos slxo- 
(/Iris xkvpovofufiûv Pœfirfs ijoklas^. Mais ordinairement Rome était, 
à elle seule, une circonscription, dont les limites furent nelteroent 
tracées sans doute par Hadrien, comme le prouve un passage 
du commentaire d'^Ëmilius Macer, inséré au Digeste \ 



' Cf. Desjardins, L^< Tabellarii {Biblio- 
tlihque de P École des hautes études, 35* fas- 
cicule, p. 78 et 79). 

• C. /. Gr, 3980 : [tôv xpéxia] TON 
EniTPOnO \v] EIK [o] TJ [ris] KAH- 
PONOMIQN PQMH2 ITAAIAZ 



' Dig. L , XVI , 1 5 & ( Macer, tibro primo 
0(1 legem Vicensimain) : rr Mille passus 
non a miliario urbis, sed a conlinenlibus 
aedificiis nnmerandi sont'» (Cf. Hirsch- 
feld, Utttersuchimgen , p. 67, note A, k 
la fin.) 
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a° EN ITALIE. 

L'Italie était divisée en plusieurs circonscriptions, dont nous 
trouvons la trace dans les textes épigraphiques. Ils nous font con- 
naître, eu effet : 

Un L. Faesellius Sabinianus, qui exerça les fonctions de procu- 
rateur du vingtième des héritages regionis Campaniœ, Apuliœy Cala- 
hiœ, vers le milieu du second siècle de notre ère : 

Wilmanns, ai 16, à Rimini: 

L-FAESELLIO 
L • F I L I O • A N 
S A B I N I A N O 
PROCIMP-ANTON 
AVG-PII-PROV-PAN-INF 



PROC-XXHER-REGION 
CAMPAN-APVL-CALABR 
EQ_yO • PVBL- AVG-ÏTÎ VIR 
n V I R • Q^^V.I N Q^- F L A M 
PATRON • COL 
COLLEG • CENTON 
PATRÔNO-OPTIM ET RARISSIM 
HONOR • ACCEPT • IMPENS • REMISS 

L-D-D-D 

L. Faesellioy L.JUio, An^iensi tribu) Sabimano^ proe{uratorij imp{eraUn'is) AnUh 
n(itûj Aug{usti) Pu prov{inci€te) Pan{mniae) Ir^erioris)^ prac{urator!) XX her^edifa" 
tium) region{is) Campan{iœ) Aptd{{ae) Calabr(iae), equo publ{ico) ^ Aug{un) Illvirip), 
Il virip) quinq{uennaU)y Jlam(im)j patron{o) col{oniae). CoUegium cenUm{ariorwn) 
patram optim{o) et rariêsim{o); honor{e) accept{o)^ {mp€n8{a) remêt{a); l{ocu9) d{a' 
tus) dfecreto) d{ecurimum) ; 

Un P. /Elius Pronomus, affranchi impérial, qui est mentionné 
avec le titre de labulmnus XX hereditalium yEmiliœ, Liguriœ, Trans- 
padanœ : 
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Wilmanns, i386, à Placentia: 

D • M 
P-AELIO-AVG-L 
PRONOMO-TABVL 



XX HER AEMIL HGVR 

TRANSPADANAE 
VLPIA- AVG-L-CLARINA 
CONIVNX ET AELI 
SIMILIS ET PRONOMVS FIL 
PATRI BENEMERENTI 
HIC HOC PRAETORIVM CVM 
SANNIO A SOTO TRI XII 

D{iù) Manibtu. P. AeUo, Afi^[iulî) l{iherto) Pronomo tab»l{ario) XX ker(edita- 
tium) AemiUiae) Lîgur[iae) Tratupadanae, Ulpia Aiig{u$ti) l(iberta) Clarina coiyuax 
et AeU(f) similis et Prononau Jillfi) patri bene merenti hie hoc prmlorium eum Satmio 
Asolo erexi((?); 

Un C. Yalerins Fascus, frocwator XX per Campamam : 
C. /. L. VI, i633 : 

C • V À L E R I O 

QVIRFVSCO 
PROC-5CX-PER CAM 
PAN-PR0C'AD-5CX PER 
ASIAM-IYCIAM- PAM 
PHYLIAM-PROC- AD 
ANNON'oSTlAE 
PROc- Ad' ALIMENTA 
PROc Ad-5cX-PER-HISP 
CiTERPROC-Ad XX P«R 
SYRI AM • CVRATORES 



C. VtJerio, Quir{ina tribu), Fusco,proc{uratort) XX per Campat^um)f pnte{ura- 
Uni) ad XX per Asiam, [L]yci<mi, PamphyUam, proc{wnUorî) ad annonfam) [0]stiae, 
pro[c{uratorI)] a[d] (J[i]menia , pro[c(itra(ort)] <i[<fj XX per Hisp{attiam) C[i]ler{io- 
rem), proe(tiratorî) a[d] XX p[e]r Syriam, aimtores 
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Un T. Flavius Germanus^ qui fut procurateur vicesinue lieredtta- 
tiiwi Umbnœ^y Txisciœ^ Piceni^ regtonis Campaniœ : 
Wilmanns, 1273: 

T-FLAVIO-T-F-GERMANO 

CVRATORI-TRIVMPHI-FELICISSIMI 

GERMANlCI-SECVNDI-im/i. M ' 

A u r e l i C m m d i Antonini A u g ' P % i 

EXORNATO 

SACERDÔT-SPLENDIDISSIMO-PONTMINOR 
PROC-5CX-HER- FROC- PATRIMONI-PROC- LVD I 

MAGNI • PROC • LVDI • M ATVTINI • PROC • PECVNI A e 
tw;VNCTO-SIBI-OFFICIO-VIARVM 
«iprnENDARVM-VRBIS-PARTIBVS-DVABVS 



proc XX-HER- VMBRIAE-TVSCIAE-PICENI 
rey/onIS-CAMPANI AE-PROC- AD • ALIMENTA 
lucaniae BRVTI • C A L A BR • ET • APVLIAE 

CVR VM-TECTORVM OPERVM PVBL 

AED-TÎ VIR-FLÀM'DIVl-AVG 

II VIR-Q^-QjPATRPNO-COLONIAE 
CERDO-LIB-PATRONO-INCOMPARABILI 
CVM-FLAVIS-MAXIMINO ET GERMANO 
ET RVFINO-FILlS-EQVO-PVBL-ORNATIS 
L • VALERIVS • ZABDAE MERCATORIS 

VENALICI-LIB'ARIES 

7. Flatioy T.J[ilio) Germano, curatori triun^phi feUcUsmi Germanki êccunii [m- 
(peratoriê) M. Aureli{i) Commodi Aiitonini Auff{ust{) pii, . .], eximudo êacerdot(io) 



' A lo ligne iq, M. Wilmanns propose t ù* Qa'il faut suppléer, au n* stiA, 



de restituer Sainpm, Campaniae, Il siif&t 
de comparer cette inscription h celle qui 
porte le n* a 1 1 & pour en conclure : 

1* Qu'il faut restituer avec M. Hirsch- 
feld (op. eit. p. 65, note 3) REGIONIS 
au n* i-jyS; 



r^on IS et non ri^oii VM. On doit 
avouer pourtant que Funion de la Cam- 
pania avec rJ7fiiiri«, VEtnaria et le Piee- 
num est difficile h admettre géographique- 
ment. 
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êplenSiissimOf ffmt{ific!) iiitfior(t), |»iQc(tira/on) XX A«r(e<b*tattiim)^ |iroc(tcnilori) /m- 
trinundif)^ proc{wraUni) ludi magnij fnve{uratanj hidi tnatutini^ prac{uraion) pecu- 
ma[e tit;]tiiirto sibi ojficio viarum [êtem]endarum urbis partUms duahusy [/9roc(ttra- 
lort)] XXheiieditaiiunC) Umhriae, Tusciae, Piceni, [regi<m]is Campaniae , proc{uratori) 

ad aUnetUa [Lucaniae] Bru{t)ti{t) Calahr{tae) et Apuliae, cur um, tectorum^ 

aperum publ{icorum)j aed{il%)^ II vir{o)^ Jlam{ini) Divi Aug{ustt)y II vir{p) 

q{mn)q{uennaU)^ patrono cohniae, Cerdo Ub{ertus) patrono incomparabili cum Fla- 
vi(t)« Maximino et Germano et Rujino Jilt(i^s, equo pttbl({co) ornaiis. L. Valeriui, 
Zabiae mereatoris venaUci{t) Ub{ertu$), Aries, 

On voil par là que les onze régions d'Auguste ont servi de base 
pour former les circonscriptions de la vicesima herediialium y comme 
M. E. Desjardins Ta déjà fait remarquera Faut-il faire remonter 
jusqu'à Auguste l'organisation de ces districts financiers? Ce serait 
peut-être téméraire; car des quatre inscriptions qui nous font 
connaître les circonscriptions de la vicesima^ Tune^ est au moins 
du temps de Trajan, et peut-être très postérieure; la deuxième, du 
temps d'Hadrien^; la troisième, du temps d'Antonin le Pieux S et 
la quatrième, du règne de Commode^. 

Nous ne pouvons donc en déduire que l'organisation adminis- 
trative de l'impôt en Italie vers le milieu du n* siècle. Or, à cette 
époque, le pays était divisé, à la suite de la création des consxdares 
par Hadrien% en quatre circonscriptions judiciaires, nombre qui 
correspond exactement à celui auquel on arrive pour l'impôt qui 



' Les onze r^Wf d'AugvuHe, Paris^ 
1875, in-8*, p. tS, Qo : «r Ces divisions, 
une fois établies et exactement délimitées, 
oITrirent un cadre tout préparé, dans le- 
quel on fit entrer les circonscriptions fi- 
nancières de rimpAl du vingtième sur les 
héritages et, plus tard, celui des alimen- 
taires.» 

» C./.L. VI, i633. 

' Wilmanns, i386. 

* Wilmanns, 911 4. 



* Wilmanns, 1978. 

* Desjardins, Les onze régions d'Au- 
guste, p. 90 : (rCes mêmes régions ont 
évidemment servi à délimiter plus tard et 
avec plus de précision les circonscriptions 
judiciaires créées par Hadrien, et qui furent 
probablement dédoublées sous Marc-Au- 
rèle : trQuattuor eonsulares per onmem 
«rltaliam judices Imp. Hadrianus consti- 
ffluit.9) (Cf. Marquardt, Bôm. Slaatsver- 
waltung, I, p. 79.) 
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nous occupe. En effet, les divisions qu'on peut établir sont les 
suivantes: 

1^ Transpadanay reg. XI et X (car il faut sans doute y joindre 
la Vcneiia et YHistria^)^ Mmiliay reg. VIII y et Liguridy r^. IX; 

2° Apulia et Calabria^ reg. II; 

3** Umbrta et Ptcenumj reg. VI et V; 

U^ Lucania et Bruftitim, reg. III, qu'il convient d'ajouter à la liste 
qui nous est donnée par les inscriptions; car nous trouvons toujours 
ces régions unies, aussi bien lorsqu'il s'agit des procuratores ad ali- 
menta^ que des juridici. 

Il n'est dès lors pas invraisemblable de supposer qu'Hadrien 
voulut mettre d'accord les circonscriptions de la vicesima^ avec celles 
des conmlares qu'il créait. Quant aux régions qui étaient comprises 
dans Xurhica diœcesis^ [reg. /, /F, P7/), Etruria ou Tuscia, Samnium, 
Campania avec le Lattum, et qui, étant soumises à la juridiction du 
prœfectus urbi, n'étaient naturellement comprises dans aucun des 
districts judiciaires des consutares, il ne semble pas qu*on en ait 
formé pour la vicmma hereditatium une circonscription particulière. 
Tantôt, en effet, on mettait un procurateur spécial à la tète de 
l'une d'elles'^; tantôt on les joignait, séparées* ou réunies'', à des cir- 
conscriptions voisines. 

Ce n'est pas à dire que les choses se passassent invariablement 
ainsi, car il est difficile d'affirmer quoi que ce soit, à cause du 
petit nombre de monuments qui nous restent; il est même possible 
qu'on n'ait pas suivi dans la combinaison des régions d'Auguste des 
règles immuables, et de nouvelles découvertes épigraphiques nous 
en donneront peut-être la preuve quelque jour'. 



' Hirschfeld, Untersuchvngen , p. 65, 
note 3. II en était ainsi pour les juridici. 
(Cr. Marquardt, StaaisvenvalUmg, I , p. 7 i, 
note 5.) 

* Wilmanns, 1978 et 199&. 

' Marquardt, Staaisverw. I, p. 75. 

* Marquardt, Slaatsverw, I, p. 78 et 
76. Desjardins, /. c. p. st. 



• C. L L VI, i633 : crProc. XX ber. 
perCanipaniani.D 

• W'ilmanns, Q11& : «rProc. XX her. 
regioms Campaniœ, Apuliae, Calabrîœ.i» 

' Wilmanns, 1973 : trProc. XX her. 
Tusciœ, Piceni, regionis Campaniœ. it 

• Les droonscriptions des juridici 
étaient paiement assez variables. (Cf. 
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Le principe qui avait présidé à Forganisation des districts de la 
vicesima en Italie fut aussi appliqué dans les provinces, c est-à-dire 
qu'on groupait généralement plusieurs provinces voisines de façon 
à n'en faire qu'une seule circonscription financière. 

Voici les combinaisons que nous présentent les inscriptions : 



1® HlSPAlflJA CITBHIOR. 

L'étendue de la province explique pourquoi elle réclamait les 
soins d'un procurateur spécial. 

1*» C. /. L. II, UiSli, à Tarracon: 

D • M 
FELICI-AVG 

LIB 
A COMMENT 



XX-HER-H-C 

HILARVS 
COLLIB-TABVL 



XX • HER • PROV 

É 

LVSITANIAE 



Z)(uf) M{anibus). FeUci, Aug{u$tt) Ub{erto)^ a comment{ar{is) XX her{editatium) 
H{ispamae) C(i<mbrti), HUarus coUib(ertus) ^ tabul{ariuê) XX her{editatium) pro- 
v[inclae) Luntaniae. 



Desjardins, /. c. p. qi. Hirschfeld, Un- 
tersuchungen, p. 65 et note 3 : «En 
somme, Tltalie semble, la Lucanie et le 
Bniltium formant une circonscnption 
particulière, avoir été divisée en quatre 
districts, variant cependant dans leurs 



combinaisons; cette division était vraisem- 
blablement en rapport avec la répartition 
de rilalie Taite par Hadrien entre les 
quatre consulares. On 6*est fondé d*une 
manière générale sur la division des ré- 
gions d'Auguste. r> 
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2° C. /. L V, 8569. 

PCOMINIO-PF 

CL- CLEMENT! 
PRAEF-CLASSIVM-PRAET 
MISENENS'ET RAVENN 
PRAEPOSITO-A-CENS-PROC 
AVGÔCX'HER-PROC-AVGPRO 
VINC-LVSITAN-PROC-AVG 
PROV-DACIAE-APOLENSIS 
SVB-PRAEF-ANN-PROC-AVG 
AD-FAMIL-GLAD-TRANSPA 
PROC-AVG-XX-HER-PER-HISP 
CITER • OMNIB • EQVESTRIB 
MILIT-FVNCT-PONTIF-PA 
TRON-COLONIAR-CONC 
AQVIL-PARMENS-VENAF 

P, CaminiOy P. Jipio)^ Cl{audia tribu) ^ démenti , praeJ[ecto) classium praet{oria- 
rum) Mi$enenê{ium) et Ravenn{atU)j praeponto a cen8{ibus)f proc{urator!j Aug{usû) 
XX her{editatium)^ proc{uratort) Aug{usti) pr(w{inciae) Lu9itan{iae) ^ pr(K{uratori) 
Aug{ust!) prou{{nciae) Daciae Apolensisj sub praeJ[ecto) ann{onae) , proc{uraUn{) Au- 
g{u9ti) adfamil{iam) glad{iaUmam) Transpa{danae) ^ prac{uriUori) Aug{uttij XX he- 
r(editatium) per Hi3p{atUam) Citer{iorem) , omiUb{us) equestrib{us) milit{us)funct(o)^ 
ponti/[ici)^ patr(m{o) cohmar{um) Conc{ordiae)y AquU{eiae)^ Parmens{i*) Vena/ri, 

3® C. /. L. VI, i633. Déjà citée p. 207. 

9.** H!SPANIA B^TICA ET LUSITANIA. 

C.LL.W, 2029 =Wilmanns, 1279: 

Pmagnioclf-qvirrvfo 
m agoni an o • tr • mil • 7ttt 
proc • avg • xx • her • per • hisp • baet 
et-lvsitan-item-proc- avg 
per baetic • ad- fal- veget 
itemproc.avgprov-baetad 
dvcenacili-plecamico-optimo 
et • bene • de • provincia 
semper • merito • d • d. 
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P. Magnioy Q.JffUo)^ Ouir{jna 1rilm)y Rufo Magtmiafw, tr{ilmno) mil(itum) llll, 
froe{uratari) Aug{uêU) XX heiieditatium) per Hitp{aniam) Baetic{am) et Lusitan{iam)y 
item proc{uraUni) Aug{uêti) per Baetic{am) ad Fal(em(u) veget{andas) ^ item procifL" 
ratori) Aug{usti) pwv(inciae) Baet{icae) ad ducen{a milUa êestertium)^ i4a/i(ri) Ple- 
e{u9a) amico aptimOy et bene de prwincia êemper mérita d{e)d{icat). 

3® GALUÀ NARB0NB19SIS ET AQVITANICA. 

i-C. /.L. III, 6o56^: 

0PSEMP-AELLYCINOPROCAVGGNn 

PROV-SYRIAE-PALAESTINAE-PROC 
HIDI-LOGI-PROC-DACIAE POROLISENSIS 
PROC-XX-H- PROVINCI ARVM-GALLIARVM 
N ARBONENSIS • ET • AQVITANIAE • ITEM • OMNIBVS 
EQVESTRIBVS-MILITIIS-PERFVNCTO 

BLAESIVS APOLLINARIS 

P. Sen^{romo) Ael{io) Lycino, proc(uraton^ Aug{ustorum duorum) n{oêtrorum) 
prov{inciae) Syriae Palaestinae, proc{urat€ri) hidi hgiy proc(uratori) Daciae PoroK- 
êeimSy proc{uratari) XX h{ereditaiium) provmciarum GaUiarum Norhonenne et Aqui- 
taniaey item omnibue eqttettribua mUitiis per/uncto ^ Q. Blaesitu ApolUnaris. 

Q^C. /. L. VI, i523 = Wilmanns, 1190: 

m. s t a t i O • M • F- CL-PRISCO 
/ICINIO-ITALICO'LEG-AVGVSTORVM 
PR-PR-PROV-CAPPADOClAE-LEGAVGg- 
PR-PR-PROV-BRITTANNIAE- LEG- AVGy 
PR-PR-PROV-MOESIAE-SVPER CVRATOrt 
ALVEI-TIBERIS-ET-CLOACARVM VRBIS-co* 
LEG- AVG-PROV-DACIAE-LEG-LBG-XIII-G-P-F-LEG-LEG 
xIIII- GEM • MARTIAE • VICTRICIS SACERDOTI TITIALI 
y7AVIALI-PRJNTER CIVES ET PEREGRINOS • TR • PL • QVAES/ 
PROC-AVG-XX HEREDITATIVM-PROV-NARBONES ET AQVITAii 
pR-EQ:ALAE T PR-C-R- TR-MÏL* LEG J_ADIVTR- P- F- ET LEG-X-G'P-/ 
ET LEG m GALLICAE-PRAEF-COH-ÏÏÏT- LINGONVM'VEXILLO-MH 
dONATO-A-DIVO-HADRIANO-IN • EXPEDITIONE • IVD AICa 
Q_,- CASSIVS • DOMITIVS- PALVMBVS 

' Cf. ibid. 6o55. 
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[M. Stati]o^ M.J[Uio)f Cl{audia tribu) ^ Prisco [L]icinio ItaUcOf ^g{^^) Aug{ust(H 
rmi)[duomm]pr{o)fnr{aet(n'€)jnr)v{inciae) Cappadociae, %(^ Aug{ustontm) [duonim] 
pr{o) pr(aetore) prov{inciae) Britanniae, leg{ato) Aug[ustartim) [duarum] pr{o) pr(aetore) 
prov[inciae) Moesiae,êuper curato[ri\ alvei Tiberis et chacarum urbisy [cù(n)ê{ulij] , le- 
g{ato) Aug{usti) prov{{nc{ae) Daciae, leg{ato) kg{iom8) XIII G(eminae) I\iae) F{ideU$)^ 
leg{ato) leg{ionis) [X]IIII Gem{inaé) Martiae Victriciê, êocerdoti Titiali [F[]amaU, 
pr{aeton) inter cives et peregrinas , tr{ibuno) pl{ebis) , quaeê\t(prij\ , proc{uratori) Au- 
g{u8ti) XX hereditatium prov{incia£) Narbone[n)8{is) et Aquita[n(icae) ^ p]r{a^ecto) 
eq(uitum) alae I pr{aetonae) c[imum) r{omanorum) , tr{ibuno) mil{itum) legifoms) I 
adjutriicis) P{iae) F{ideli8) et legiionis) XG{eminae) P{iae) [F{ideli8)] et leg{iom8) [III] 
GalUcae, praeJ[ecto) coh{ortis) II II Lingonum, vexillo mi[{(ttort) d]onato a divo Ha- 
driano in expeditione Judaic[à] , Q. Casiius Domitius Palumbus. 

3® DeBoissieu, p. 2/i6 = Wihiianns, isBy. Déjà citée p. 196. 



Il"" GALLIÀ LUGDVNENSISy BELGICA BT UTRAQVE GBRMANIA. 

C /. L. Il, Al i4 =Wilmanns, 1201 : 

TIB-CL-CANDIDO-COS 
XVVIRS-F-LEG-AVGG 
PR-PR-PROVINCIAE-H-C. 



ALLECTO INTER PRAETORIOS ITEM 



TRIBVNICIOS-PROC-XX HERED PER 
GALLIASLVGDVNENSEM-ET BEL 
GICAM-ET-VTRAMQVE GERMANIAM 
PRAEPOSITO-COPIARVM-EXPEDITI 
ONIS'GERMANICAR- SECVNDAE 
TRIB-MILLEG-ÏÏ-AVC PRAEFECTO 
COHRTIS- SECVNDAE -CI VI VM 

ROMANORVM _ 

SILIVSHOSPESHASTATVSaEG-X 
GEMINAE STRATOR EIVS 
OPTIMO PRAESIDI 

Tib. Cl{audio) Candido ro(n)«(ii2i), XV vir(p) s{acris) /{aciundii)^ t^gi^o) Au-- 

g[u9torum dttorum) pr{p) pr{aetore) pravinciae H{ispamae) C{iterioriê) ^ aUecto 

inter praetorios item tribunicios, proc(uratari) XX hered{itatium) per GalUas Lugdu- 
netisem et Belgicam et utramque Germaniam, praeposito copiarum expeditionis Ger- 
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manicae iecundae, tr{b{uno) mil{itum) kg{iom8) II Aug{ustae), prarfecio coh{o)rtis 
sectmdae civtum romanorumy SiUui Hospes, hastatuê ïeg{wmê) X Geminae, êtrator 
epuy optimo praesidi. 



5® PANNONIA UTRAQVB^. 



c. I. L m, 6065 : 

VENVLEIOPROCVLo 
V-ANNO-I-DIEB-X 
PROCVLVS AWGg NN 
VERN • VI r XX • HERED 
VTRARVMQjPANN 
CVM- VALENTINA 
FILIOFECERVNT 

Vemdeio Procul[o]; v{ixit) atmo I dieb{uê) X Proeubu Aug{ustorum) [duorwn] 
n{oitrorum) vem{a) , m[/(fiai«)] XX hered(itaùum) utrarumq(ue) Pami{(miarum) cum 
Valentina JiUo fecerunt. 

6® achàia. 

Inscription de la villa Borghèse, déjà citée p. 19a. 



^ On remarquera que nous ne rencon- 
trons pas de procwraUjr XX hereditatium 
pour les provinces comprises dans rillyri- 
cum. Ce fait s*accorde bien avec ce que 
nous avons dit plus haut à propos du por- 
torium; tous les veetigalia de miyricum 
étaient réunis sous Tautorité d*un seul 
procurateur, appelé proeuralor veetigaUs 
lUyrici, Si Ton suppose, au contraire, 
que Tatraence de procurateur de la vice- 



itima hereditatium en Illyricum doit être 
attribuée seulement au hasard, et que, 
par conséquent, il existait des procura- 
tores XX hereditatium dans celte contrée, 
dans les deux Pannonies, par exemple, 
on devra supposer que le vingtième des 
héritages n*était point administrative- 
ment compris parmi les veetigalia confiés 
à la direction du procurator vectigalis 
Hlyrici. 
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7° ASIA OU PAMPHYLIAy LYClAy PHBYGIA^ GALATIÀ, INSULjE CYCLADBS. 

Wilmanns, 1281 : 

CL'COSCONIOMF-FRONTONI 
PKAEF-FABR-A-COS-ADLECTO-PRAEF-COH-I 

TI-TKIB'MIL-LEG'I-ITAL'PROC-AVGG 

AD • VECTIG • XX • HER • FER • PONTVM • ET • BITHY 

NIAM-ET-PONTVM-MEDITERRANEVM-ET 

PAPHLAGONIAM-PROC- AVGG-ITEM- AD 

VECTIG- XX- HER-PER-ASIAM-LYCIAM 

PHRYGIAM-GALATIAM- INSVLAS'CY 

CLADAS-SVB-PRAEF-ANN- VRB • PROC 

A V GG-ET-PRAEF-PR-SARDINIAE 

OPTIMO-ET-RARISSIMO-PRAES 

T • SEMPRONIVS-VICTOR 

OPTIOPRAETORI 

Q. Coscùnio, M.Jlilio)^ Frontoni, fraejlecto) fahtium) a coijC^ifiiJlè) adlectOy prae^ 

/{ecto) coh{ortis) I trib{uno) mil{ilum) kg{ioms){l) Ital{icae)^ proc{uraUni) 

Auff{u9torum duorum) ad vectig{al) XX her{editatium) per Pontum et Bithymam^ 
et PorUum Mediterranewn et Paphiagomam^ prac{uratori) Aug{u$torum) item ad 
veciig{atj XX her{editaiium) per Aiiam^ Lyciamy Phrygianiy Galoùam, imidaê 
CycladaSy 8ub praeJ[ecto) ann{<mae) urbffs) ^ proc{uratori) Aug{u$ionm) et praef{ecto) 
pr{(mnciae) Sardiniae, optimo et rarissimo prae8{iài)^ T. Semproniui Victor^ opùo 
praeiorHî)^. 



8® PONTVSy BITHYNlAy PONTUS MEDITBRBAflEUS BT PAPHLAGONIA 



Wilmanns, 1281. Déjà citée au-dessus. 



^ Muratori a publie (696, i)iiDe in- 
scription dëdiëe à ce personnage et troo- 
vée au même endroit; les litres sont les 
mêmes; mais Pamphiliam («te) y rem- 
place AsiAM. Il faut encore rapprocher de 
cette inscription une autre où il est ques* 
tion d*un procurator ad XX per Asiam, 



Lyciauiy Pan^hiBam{C(npusinseriptiaiiiMm 
latinarum, VI, i633), et celles de Time- 
sitbeus où il est qualifie de procurator 
provinciœ Asiœ, ibi vice procuraloriê XX. 
On voit par là que ces provinces n'âaieot 
pas toujours combinées de la même fa- 



çon. 
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SYRIA, 



C. I. L. VI, i633. Déjà citée p. 907. 

Il faut remarquer que, dans ces combinaisons, on ne tenait aucun 
compte des distinctions politiques. C'est ce que prouve la réunion 
en un seul district financier de la Bétique, province sénatoriale, et 
de la Lusitanie, province impériale; de la Narbonnaise, province 
sénatoriale, et de l'Aquitaine, province impériale ^ Le l'ait nest 
pas difficile à expliquer. Les revenus de la vicmma étant versés dans 
une même caisse, quils provinssent d'une province du sénat ou 
d'une province de l'empereur, les considérations géographiques 
étaient les seules qui pussent présider à la formation des circon- 
scriptions de cet impôt^. 

Le siège du procurateur était, lorsque le district ne comprenait 
qu'une province, dans la capitale de cette province, par exemple 
à Tarracon pour YHispania Citerior^; lorsque, au contraire, plusieurs 
provinces étaient réunies, le siège du procurateur était dans la ca- 
pitale de l'une d'elles, par exemple à Pœtovio pour les deux Pan- 
nonies *. 

Il y avait en outre, pour faciliter la perception de l'impôt dans 
des circonscriptions aussi étendues, des bureaux secondaires. 
M. Hirschfcld a fait fort ingénieusement remarquer^ la position 
d'Ëmerita sur la frontière de la Lusitanie et de la Bétique, où a 
été trouvée une inscription qui nous fait connaître un sub procura- 



* II faut d^aiilears remarquer que, au 
temps d'Hadrien, la distinction en(re les 
provinces impériales et les provinces 
sénatoriales était déjà affaiblie. 

* On a vu, du reste, qu'il en était de 
même pour le portorium. 

' C.LL 11, 618/1 (trouvée à Tarra- 
con). 

* C. /. L. III, /io65 (tr. à Pœtovio). 



' Hirschfeld , Untersuchungen au; dem 
Gebiete der rôm. Verwalt. p. 66 , noie 3 : 
ffA côté du procurator per Bœticam et Lu- 
gitaniam, il y a un subproc{urator) XX à 
Emerita, qui appartient certainement à la 
XX hereditaûum. Comme Emerita se trou- 
vait sur les frontières de deux provinces, 
il est possible qu'il ait été établi pour Tune 
et pour Tau Ire.'» 
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tore XX\ comme aussi celle de Placentia en Italie^, sur les confins 
de la VIII* et de la X^ région, qui, on vient de le voir, étaient 
combinées en une seule circonscription. Il conjecture de là que ces 
bureaux pouvaient servir aux deux pays sur la limite desquels ils 
se trouvaient. Ne doit-on pas plutôt voir dans ces deux faits une 
coïncidence fortuite? L'importance d'Emerita et de Placentia explique 
suffisamment par elle-même le choix qu on en aurait fait pour y 
établir le siège des bureaux de la vicesima. Nous avons d'ailleurs 
la preuve, comme M. Hirschfeld le reconnaît lui-même, que les 
bureaux secondaires de la Bétique et de la Lusitanie étaient sépa- 
rés^. Le même fait se reproduit pour la province de Narbonnaise, qui 
avait sans doute ses bureaux spéciaux, comme le prouve l'inscrip- 
tion suivante: 

Allmer, /. Kl, p. 876 : 

P M 

RVFINI CAES N 
VIL XX HER 

STATIONIS 
VIENN 

TAMINA 

SEVERINA 
CONIVGI-PIISS 

D{iis) M(anibu8). Rufini, Caes(aris) n{oêtri) (servi) ^ vil{lici) XX her{eJitalium) sta- 
tionis Vienniensis) ^ Tamina Severina conjugi piiss(iino). 

De même, pour la province d'Asie* : 



' C./. 1.11,487: 



D • M • s 

AELIAEAGRIPPINAE 

CONIVGI-RARISSIMAE 

ET-SANCTISSIMAE 

VIXIT-ANN-XXV 

HYPATICVS- AVGVSTOR- LIB 

SVBPROCXX" 

BENE MERENTI 

FECIT 



Dyiii) M(ttnihus) «(ocncm). AeUae AgrippmmB, 
conjttgi rarisiimae «t êanetUnmae; vixit am^it) 
XXV; HypatiaUt AuffUitor{um) Ub[ertui)y fubpn- 
e{uralore) XX, bene merenti/ecU, 

* Wilmanns, i386 (trouvée à Plaoea- 
lia). C£ Hirscbfeld, /. e. p. 65, noie 3. 

' C. 7.1.11,4184. 

* On sait, d'ailleurs, que FAsie forma 
peul-étre quelquefois une circonscription 
parlicuHère. 
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Wilnianns, 1887: 

DIS-MANIBVS 
EPITYNCHANI-CAES 
N • SER' CANDIDI AN 
QVI • EXIEB AT JN • OFFICIO 
ASIAE- ARK-XX- HERED 

Di{is) Matdhuê. Epitynchani, Caes{ari$) ti((w(n) seripi)^ CandidianHj) ^ qui exiebat 
in ojicio Agiaey ark{arius) XX hered{itatiumy 



AGENTS DE PERCEPTION EN ITALIE ET DANS LES PROVINCES. 

A la tète de toutes ces circonscriptions financières, tant eu Italie 
que dans les provinces, était un procurateur. 

Il en était de ces procurateurs comme de ceux dont nous avons 
parlé à propos des bureaux de la vicesima, à Rome; c étaient régle- 
mentairement des chevaliers et, par exception, des affranchis^; ils 
étaient naturellement d'un rang inférieur au procurator XX heredi-- 
tatium de Rome, et l'on doit les ranger en partie parmi les procur- 
raiores centenani^ en partie aussi vraisemblablement parmi les pra- 
curatores sexagenarti^ . Le chiffre de leurs appointements dépendait 
sans doute de l'importance de la circonscription qu'ils avaient à 
administrer, et souvent aussi de la volonté de l'empereur. Il y avait, 
entre ces différentes charges, une gradation, mais il est impossible 
d'établir une hiérarchie certaine entre ces différents procurateurs 
provinciaux^. 



^ On n'en a qu*un seul exemple, celui 
de Tib. Claadius, procurateur en Achaïe, 
cite plus haut; encore exerça-t-il ceUe 
chai*ge avant la réforme qu'Hadrien éta- 
blit au sujet de Timpôt qui nous occupe. 

' Dans le n* i633 du Corpu» (VI), la 
moitié des charges est exercée avant la 
procuratio ad annonatn Ostiœ, qui est une 
procuratio sexagenaria (Wilmanns, 1 aS 1 ) , 
Tautre moitié après la procuratio ad ali- 
menta, que M. Hirschfeld range parmi les 



procurationes centenariœ {loco cit.). Au 
n* 8659 du Corpus (V) et au n* 1981 de 
Wilmanns, on voit que certaines de ces 
procurations étaient inférieures à la place 
de 8ub prœfeeto annonœ, qui, d'après 
M. Hirschfeld, était payée 100,000 ses- 
terces. 

^ Il &ut remarquer que, dans deux in- 
scriptions (C. /. L. VI, i5a3, et C. /. L. 
Il , hwh)^ nous voyons un procurateur 
du vingtième en province quitter la car- 
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Les affranchis étaient employés comme sub procurutore ^ c est-nà- 
dire comme officiers chargés de diriger un de ces bureaux secon- 
daires qui, lorsque plusieurs provinces étaient réunies en un seul 
district, étaient établis, comme nous Tavons vu, dans chacune de 
ces provinces. Tel est le cas d'un personnage nommé Hypathicus 
qui , placé sous les ordres d'un procurator per Bœlicam et Luntaniam^ 
était attaché à la station d'Emerita^ 

On les rencontre aussi soit comme commentarienses ou a commen- 
tariisy c'est-à-dire comme teneurs de livres^, soit comme tabuhrii^. 
La charge de villicus'^ et celle d'arcarius^ étaient, au contraire, 
réservées aux esclaves. 



rière équestre immédiatement après avoir 
exercé celle charge; le premier, M. Sla- 
tiu8 Priscus, en devenant queslem*; le 
second, Tib. Claudius Candidus, en étant 
aMeetuê itUer prœtorios, item tribunicios. 
(Cf. à ce sujet Hirschfeld, Untersuchun- 
gen, p. a 65, note 3.) 
' C./.L. II, 487. 

* C./. I.II,/ii84. 

' /6ûf. etWilmamis, i386. 

* C. /. L. III, ûo65, et Allmer, /. V. 
1, p. SaS. 

* Wilmaons, 1887. Ce poste était 



quelquefois occupé par ie même esclave 
que celui de villicus (C. /. L, II, âii4, 
et III, 1996). 

Il esta remarquer qu'à Rome on trouve 
des dispensatùres , et dans les provinces 
des arcarii: c'est qu'un areariui suppose 
une area. Or, à Rome, la caisse impénale 
rendait inutile tonte autre caisse. Dans les 
provinces, au contraire, chaque bureau 
avait une arca, où étaient versés les reve- 
nus de rimpdt perçu dans cette province; 
c'est pour tenir cette caisse que Ton nom- 
mait des oreariL 
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CHAPITRE QUATRIÈME. 

COMMENT SE PERCEVAIT LA VICESIMA HEREDITATIUM. 



On comprend aisément qu il y avait intérêt pour le Trésor à 
percevoir rapidement l'impôt qui lui était dû. Aussi la loi avait-elle 
rég^é ce point avec le plus grand soin. 

Aussitôt après la mort du testateur, le testament devait être ou- 
vert. C'est le jurisconsulte Paul qui nous l'apprend dans un passage 
de ses Sentences ^ «rCe n'est point, ajoute-t-il, que la loi n'ait pas 
varié à ce sujet; mais maintenant les tablettes qui contiennent les 
dernières volontés du défunt doivent être ouvertes entre le troisième 
et le cinquième jour; yi et l'une des raisons qu'il donne pour justi- 
fier cette promptitude qu'exige la loi, c'est l'intérêt du Trésor^. 

Mais on n'avait pas écarté par là toutes les difficultés; il arrivait 
parfois que l'acte donnait matière à contestation; il était alors de 
toute importance de ne pas attendre, pour lever l'impôt du ving- 
tième, l'issue d'un procès qui pouvait être fort long et entraîner 
même la nullité du testament. Pour éviter ces embarras, Hadrien 
fit envoyer immédiatement en possession l'héritier désigné par le 
testament, pourvu que ce testament fût valable dans la forme. Le 
fond pouvait ensuite donner matière à contestation; mais le recou- 
vrement rapide de l'impôt était assuré. Ces dispositions nous ont 
été gardées par le Code Jusùnien, qui en confirme quelques-unes, 
bien que l'impôt du vingtième ait cessé d'exister'. 



' Paul. SeiU. IV, VI, 3 (an titre De 
vicesima) : «rTestamentiim lex statim post 
mortein testatoris aperiri volait. » 

' Ibid, : (rNec enim oportet testamen- 
tum heredibus aut legalariis aut iîber- 
tatibus, quam neeessario teetigaii moram 
fieri. » 

^ Cod. JusL VI, XXXIII, 3 : «rEdicto divi 



Hadriani, quod sub occasione vioesims 
partis hereditatis introductam est. . . 
qaiescente quia et vicesima hereditatis ex 
nostra recessit repablica, antiqnatis nihi- 
lominus et aliis omnibus quœ circa re- 
plelionem vd inlerpretationem ejusdeni 
edicti promulgala sunt, sancimus ut, n 
quis ex asse vel ex parle institutos com- 
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II fallait ensuite estimer la valeur de Thérîtage sur laquelle Tiin- 
pôt devait être perçu. Cette estimation était fort délicate. 

D'abord, de lactif brut de la succession on retranchait les frais 
funéraires, qui n étaient pas soumis à Tirnpôt^ Mais, pour éviter 
toute fraude, on avait eu soin de définir nettement ce qu il fallait 
entendre par frais funéraires. C'était, selon Macer, l'argent donné 
pour faire embaumer le corps, le prix du terrain où le défunt était 
déposé, les vectigalia payés à cette occasion, bref tout ce qui avait 
été dépensé pour le mort avant qu'il eût reçu la sépulture^. Quant 
aux sommes d'argent consacrées au tombeau lui-même, elles de- 
vaient être considérées comme frais funéraires, d'après un rescrit 
d'Hadrien, tant qu'elles n'étaient destinées qu'à préserver le corps 
de toute profanation^. Mais si, pour honorer la mémoire du dé* 
funt ou pour obéir à ses dernières volontés^, ses héritiers voulaient 



peteoti judici testaroentam oslenderit non 
cancellatum , neque abolilum, neque ex 
quacumque suse forms parte vitiatnm, 
sed qnod in prima figura sine omni vitu- 
peratione apparent et depositionibus tes- 
tium i^timi numeri vallatum sit : mittatur 
quidem in possessionem earum rerum 
quse testaiori mortis tempore fuerunt.» 
(Cf. Paul. Sentent. III, v, th.) 

' Piin. Panegyr. il : irEt si ita gra- 
tus hères volet, tota (hereditas)sepulcro, 
totafuneriserviet: nemo observa tor, nemo 
castigator assislet.» On comprend, en ef- 
fet, que les publicains cherchassent à mo- 
dérer les frais fimëraires, qui échappaient 
à rimpAt 

' Dig. XI, TU, 37 : irFuneris sumptus 
aocipitor quidquid corporis causa, velufi 
unguentorum, erogatumest : pretiumioci 
in quo defunctus humatus est, et si qua 
vectigalia sunt, vel sarcophagi, vel vec- 
tura, et quidquid corporis causa, ante- 
quam sepelialur, consumplum est, funeris 



impensam esse existimo."» (Maoer, Ad le- 
gem vicensim. hered.) 

' Dig, XI, VII, 87, 8 1 : ffMonumen- 
tum autem sepulchri id esse divus Ha- 
drianus rescripsit quod monnmenti , id est 
causa muniendi ejus loci factum sit in quo 
corpus impositum sit; itaque, ri amplnm 
quid œdificari testator jusserit, veluti in 
circum porticationes, eos sumptus (une- 
ris causa non esse. » 

* Voici, par exemple, le monument 
qu un Lingon ordonne à ses héritiers de 
lui faire construire ( Wilmanns, 3 1 5 : <r (Cel- 
lamquam) [ajedificavi memoriœ, perfici 
volo ad exemplar quod dedi , ita ut exe- 
[djra siteo [ioco]in quo statua sedens po- 
natur marmorea ex lapide quam optamo 
transmarino [vel] œnea ex œre labnlari 
quam optumo, alta ne minus p(edes) V. 
Lectica fiât sub exedra et II subsellia ad 
duo latera ex lapide transmarino. Stratui 
ibi sit, quod slernatur per eos dies qui- 
bus cella niemoriœ aperietur et II lodices 
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faire bâtir quelque superbe monumenl, le Trésor entendait gar- 
der ses droits sur la somme importante qu'exigeait une construction 
de cette nature. 

Aussi les publicains, qui avaient intérêt à ne pas être trompés 
sur ce point, et plus tard les agents des procuratores vicesimœy sur- 
veillaient-ils tous ces détails avec le plus grand soin ^ 

U fallait ensuite déduire la valeur des legs, pour lesquels Timpôt 
était réglementairement payé par ceux à qui ils étaient laissés. 
C'était là encore une tâche difficile. Il suffit, pour s'en rendre 
compte, de lire le testament de Dasumius, dont il a déjà été parlé 
plusieurs fois. Outre des sommes d'argent bien déterminées et qui 
ne pouvaient donner lieu à aucune discussion, il lègue à sa nour- 
rice Tiche^ un petit bien situé sur le bord de la mer, avec les es- 
claves qui l'habitent et le mobilier qui le garnit, des couverts et des 
coupes qu'elle pourra choisir parmi celles qu'il laisse, des registres 
même pour écrire les dépenses et les recettes de la métairie qu*ii 
lui a donnée^; et à sa tante \ une grande partie de ses coupes d'or, 
différents esclaves, comme un cubicularius ^ un épileur, un méde- 
cin, un cordonnier, des mules et une voiture, ses dieux pénates, 
les images de ses aïeux et tous ses objets d'art; à ses affranchis S 
des legs de vêtements et d'aliments. On comprend combien l'appré- 
ciation de tous ces objets était peu aisée à faire, et combien il était 
difficile d'arriver à un résultat certain. 

Les legs d'aliments, surtout, présentaient des difficultés toutes 
spéciales; car les choses ne se passaient pas toujours comme dans 



et cervicalia duo par(ia) ceDator(io) et 
abollœ II [et] tunica. Araque ponatur 
ante id aedificiu[m] ex lapide Lunensi 
quam optimo, scuipla qnain optume, in 
qua ossa mea reponantar, c]audaturq(ae) 
id œdificium lapide Lunensi, ita ut facile 
aperiri et denuo cludi possit. » (Cf. AnnaU, 
186&, p. 307.) 

* Plin. Panegyr. il : irNemo obser- 
vntor, nemo castigator assistet. n 



* Testament de Damimiitê, lignes 3& à 
38. J'adopte ici les explications données 
par M. Laboulaye^ diaprés Rudorff {op, 
cit. p. 98). 

' Laboulaye, op. cit. p. Si. 

* Testament de Dasumius, lignes 66 à 
76; Laboulaye, op. cit., p. Âoet suiv. 

^ Testament de Dasumius, lignes 69 à 
65 et 86 ë loa; Laboulaye, op. cit. 
p. 37 et suiv. et /i5 et suiv. 
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le testament de Dasumius. Là, en effet, le legs d'aliments n étant 
autre chose que le revenu d'un terrain bien déterminé, et les héri-* 
tiers étant chargés de payer Timpôt à la place des légataires, la 
question était bien simplifiée ^ Mais si Timpôt restait à la charge de 
celui qui était gratifié d'un semblable legs, il fallait évaluer la du- 
rée probable de la vie du légataire, puisque, ce legs devant être 
servi jusqu'à sa mort, la somme léguée augmentait, par suite, à 
mesure qu'il vieillissait davantage. 11 fallait donc se livrer pour cela 
à un calcul de probabilité, qui eût été tout à fait arbitraire si la loi 
n'avait décidé la question d'une façon générale ^ Nous trouvons au 
Digeste^ un extrait du commentaire de Macer sur la vieesima que 
Tribonien a appliqué à la quarte Falcidie ; mais on ne saurait dou* 
ter que ce passage n'ait été écrit en vue de l'impôt des héritages. 
C'est un calcul fait par Ulpien, et qu'il est très intéressant d'exa- 
miner. 

Si le légataire a : 

De 1 à 90 ans, on suppose quMI vivra encore 3o ans. 

De 30 à 35 ans 38 

De 35 à 3o ans 35 

De 3o à 35 ans , 33 

De 35 à Uo ans 3o 

De &o à 5o ans de 19 à 9 ^ 

De 5o à 55 ans 9 

De 55 à 60 ans 5 

Telle était la règle théorique ; mais ordinairement on avait recours 
à un calcul plus simple : si le légataire avait moins de trente ans, 
on estimait qu'il vivrait encore trente ans; s'il avait dépassé la tren- 
taine, on comptait qu'il vivrait encore autant d'années qu'il lui en 
fallait pour atteindre soixante ans. 



* Testament de Dasumius, lignes 86 à 
10a et ii5 à 11 8. 

' Cf. à ce sujet Naquet, De» impoU m-^ 
directs chez les Romains sous la République 
et sous r Empire, p. loâ et 10 5. 



' Dig. XXXV, n, 68. 

^ On suppose qu'un légataire qui a de 
ho à 5o ans vivra encore autant d*années 
moins une qu'il lui en faut pour atteindre 
la soixantaine. 
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En somme, dans Tun et Tautre calcul, on ne comptait jamais 
plus de trente années. 

Une fois qu on avait évalué les frais des funérailles et la valeur 
des legs, on connaissait le montant exact de la succession qui res- 
tait aux héritiers, et le Trésor prélevait sur cette somme le droit 
qui lui était dû. 

Mais, pour éviter toutes les difficultés de détail auxquelles don- 
nait naissance l'évaluation des legs et de la succession, on avait 
coutume d'entrer en accommodement avec les fermiers S et plus 
tard avec les procurateur»^. Ce devait être, en effet, le seul moyen 
de terminer rapidement une affaire aussi difficile à régler. 



^ Testament de Dasumius, lignes 116 
et suiv. : (r[Qa«ecuinque hoc testamento 
cuiquam dedi], iegavi, ea vicensimis om- 
nibus modi libèrent ita ut] . . . vicensima 
Do[mine cam publicano qui id vectigal 
conductum habebit aut pacisjcantur, aut 



décidant, aut in [arbilrium compromit- 
tant]. 9) 

' Diff. II, XV, t3 : irNuUi ppocuralo- 
ram principis, inconsuito principe, tran- 
sigere licet.n 
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CHAPITRE CINQUIEME. 

DE L'IMPORTANCE DE LA VICESIMA HEREDITATIVM. 

Cet impôt avait chez les Romains une importance toute parti- 
culière. Jamais, en effet, l'habitude de tester en faveur d'étrangers 
ne fut plus répandue, soit qu'on n'eût pas d'héritiers naturels, soit 
qu'on ne leur laissât qu'une faible partie de sa succession. 

On sait quel progrès le célibat faisait chaque jour dans les classes 
riches et combien peu ceux mêmes qui étaient mariés se sou- 
ciaient d'avoir des enfants. Déjà, sous la république, le mariage 
était regardé comme une charge, et l'on ne s'y soumettait que 
par devoir et pour payer sa dette à l'Etat ^ En vain Auguste, 
après les guerres civiles, voulut remettre en vigueur l'ancienne dis- 
cipline. Les lois qu'il rendit contre le célibat^, les récompenses 
qu'il promit aux pères de famille, les peines qu'il édicta contre les 
célibataires et les gens mariés sans enfants, ne purent arrêter un 
mal aussi enraciné; on continua de considérer cette sorte de con- 
dition comme la plus douce et la plus enviable, et tous, philoso- 
phes, poètes et historiens, sont unanimes à en faire foi. Ce n'est pas 
ici le lieu de s'étendre sur les conséquences d'un mal dont on a déjà 
tant de fois parlé'; qu'il suffise de faire remarquer qu'un grand 



* Aulu-Gelle (A^oci. Atiic, I, 6) rap- 
porte un fragment d'un discours da cen- 
seur Q. Metellus Numidicus (65 9=109), 
011 il disait : crSi sine uxore possemus, 
Quirites, esse, omnes eamolestia carere- 
mns : sed quoniam ita nalura tiadidît, ut 
nec cum iilis satis commode, nec sine 
illis ullo modo vivi possit, saluti perpé- 
tuas polius quam brevi voluptati consu- 
lendum est.?» Et, plus loin, Aulu-Gelle 
ajoute : rF«icîIe et procliviter, qnod fait 



rerum omnium validissimum atque ve- 
rissimum, persuasit civitatem salvam 
esse sine matrimoniorum frequentia non 
posse.v 

' Ltx Juiia sumptuaria, lex Julia de 
aduheriis et pudiàtia, lex Julia de tnari- 
tandis ordinibus, et surtout lex Julia et 
Papia Poppœa, Cf. Tac. Ann. III, 95. 

^ Cf. h ce sujet Marquardt, PrivattU- 
terthûmer (ëdit. 1879), I, p. 72 et suiv., 
et Friedlœnder, Mceurs nmaines du règne 
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nombre de fortunes, et des plus considérables, ne restant pas dans 
la famille du testateur, étaient par suite soumises à la vkesima et 
passaient ainsi peu à peu dans le trésor public. 

De plus, c'était une habitude depuis longtemps entrée dans les 
mœurs, alors même qu'on avait des enfants, de ne leur laisser 
qu'une partie de son héritage et de distribuer le reste entre ses 
amis. 

Par là on payait toutes les dettes de reconnaissance qu'on avait 
contractées pendant sa vie. Cet usage était bien vite devenu un 
abus. Déjà, du temps de Cicéron, on inscrivait sur son testament 
des hommes qu'on connaissait peu ou même qu'on n'avait jamais 
vus; on voulait ainsi paraître avoir beaucoup d'amis. Cicéron recueillit 
de la sorte, par héritage, plus de 20 millions de sesterces ^ Sous 
l'empire, il était d'usage, soit pour faire œuvre de fidèle sujet, soit 
pour sauver le reste de son héritage, d'en laisser une partie à l'em- 
pereur et même aux membres de la famille impériale, si bien que 
les impératrices mêmes avaient un esclave ou un aflranchi chargé 
de faire rentrer ces legs testamentaires^. 

On peut voir aussi dans le testament de Dasumius comment il 
disperse sa fortune en legs de toutes sortes. 

La part de succession revenant aux enfants et aux parents très 
proches, c'est-à-dire exempte de l'impôt, était donc fort diminuée, 
et elle se réduisait souvent à si peu de chose qu'on fut obligé de 
porter une loi par laquelle un testateur était obligé de laisser à ses 



d'Auguste à la fin des Antonins (trad. Vo- 
gel),I, p. 3o8 et suiv. 

* Cic. Philip. II , XVI , t ^o : fT Ego enini 
am plias sestertium ducenties accepturn 
heredilatibus retuli.?) Si Pimpôt du ving- 
tième avait ëtë établi à celte ëpoque, c eût 
été un million de sesterces acquis au Tré- 
sor. (Cr. Boissier, Cicéron et ses amis, 
p. 88 et suiv. édit. in-iQ, Paris, 1877.) 

' Willmanns, 935 : 
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héritiers le quart au moins de sa fortune^; et il est vraisemblable 
que 9 dans bien des cas, il en était ainsi. En tenant compte de tous 
ces faits, et si l'on considère que le dernier recensement connu, 
qui date de Claude (48 après J.-C.) donne un nombre de 
5,98/1,072 citoyens romains ^ il est facile de voir quelle somme im- 
portante le Trésor retirait annuellement de cet impôt. 

Gibbon croit pouvoir avancer que, en deux ou trois généra- 
tions, tous les biens des particuliers passaient ainsi dans le trésor 
public^, et Rein regarde la XX hei^edilaiium comme l'équivalent 
d'un impôt sur tous les biens des citoyens romains dont le taux 
aurait été de 2 1/2 à 3 p. 0/0 *. 



ji^m) Mr(vt) ex acimie) hered{ilaimm) ^ lsgat{o-' 
mm), peculùir{vLin)\ vixit annifê) pifu») m{}nuM) 
XX H II. Rhodinusfrtttri optimo piistimo et gemino 
nbi/ecii. 

* Lex Faleidia {ho après J.-C.). Dig, 
XXXV, II, 1 : ffQuicumque civis romanus 
post banc legem rogatam testamentum 
faciet, is quantam cuiqae civi romano pe- 
cuniaiu jure pubHco dare, legare volet, 
jus potestasqiie esto, dum ila detur iega- 
tuin ne minas quam partem quartam he- 
reditatis en testainenlo heredes capiant. » 

' Clinton, Fasli hellenici, III, appen- 
dix x , p. 46 1 . 

^ Gibbon , Histoire de la décadence et de 
la chute de l'empire romain, ch. vi , à la Gn. 

* Pauly's Real-Encycl. h l'article Vice- 
sima hereditalium. \\ est bien difficile de 



calculer d'une façon quelque peu certaine 
le rendement de Timpôt; on n*a pas, en 
efiet, de données suffisantes pour cela. 
On peut seulement conjecturer, en tenant 
compte, d'un oôtë, de Textension du céli- 
bat et du grand nombre desl^ faits par 
les défunts, et , de l'autre, des prescriptions 
de la loi Faleidia, qu'en moyenne la moi- 
tié de la fortune des citoyens romains était 
soumise h l'impôt; par conséquent, sur 
chaque succession, l'État percevait un 
quarantième de la valeur totale de l'héri- 
tage, c'est-à-dire a i/a p- 0/0 , comme le 
dit Rein. Encore, dans ce calcul, n'est-îl 
tenu aucun compte de toutes les fortunes 
inférieures à 100,000 sesterces, qui, 
conmie telles, n'étaient probablement pas 
soumises à l'impôt. 



QUATRIÈME PARTIE. 

IMPÔTS SUR LES VENTES ET LES PROCÈS. 

LES MONOPOLES. 



CHAPITRE PREMIER. 

IMPÔT SUR LES VENTES. 

Pour réparer les désastres de la guerre civile et pour subve- 
nir aux frais toujours croissants de l'administration, Auguste fut 
contraint d'avoir recours à de nouveaux impôts. Nous avons déjà 
vu que ce fut là la cause qui fit définitivement établir la vicesima 
herediuuium; c est aussi pour ce motif qu'il créa des impôts sur ]a 
vente des marchandises : centesima rerum venalium, quinta et vicesima 
venalium mancipioinim. 

L'idée primitive de ces taxes semble avoir été empruntée à 
l'Egypte ^ En effet, la vente d'un objet donnait lieu, au temps 
d'Ëpiphane et de Pbilométor, à la perception d'une taxe (tAo^ 
ùvris); elle s'élevait, à cette époque, au vingtième du prix des mar- 
chandises; plus tard, le taux en fut du dixième^. 

Mais, en Egypte, toutes sortes de ventes, aussi bien les ventes 
publiques que celles qui se faisaient entre parliculiers, étaient 
soumises à l'impôt. 

Chez les Romains, au contraire, il ne semble pas qu'il en ait été 
ainsi : la centesima rerura venalium paraît s'ôtre appliquée seulement 
aux ventes à l'encan {auctiones). Telle est du moins l'opinion géné- 



' Cf. p. 1 80, ce que nous avons dëjà dit 
à ce sujet à propos de la XX hereâitutium. 



* Lunibroso , Economie poliûqtie de l'E- 
gypte, p. 3o3. 

i5. 
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ralemcnt adoptée, el qu'il est bien difficile de contredire^; elle 
s'appuie, d'ailleurs, sur la comparaison d'un passage de Suétone et 
d'un autre de Dion Gassius, où, faisant tous les deux allusion au 
même fait, le premier désigne cet impôt sous le nom d'impôt sur les 
enchères, et le second sous celui d'impôt du centième^. On doit donc 
admettre que les ventes publiques aux enchères étaient seules 
grevées d'une taxe, la centesima rerum venalium ou auctionum. 

Quant à l'impôt sur la vente des esclaves, doit-il être regardé, 
ainsi que le pensent MM. Mommsen^ et Caillemer \ comme une des 
branches de cet impôt des auctiones, dont le taux aurait ainsi varié 
suivant les diverses marchandises, ou comme un impôt à part; au- 
trement dit, les ventes d'esclaves faites aux enchères étaient^elles 
soumises à un droit? G'estce qu'il est absolument impossible d'affir- 
mer, faute de documents. Nous les considérerons donc comme deux 
taxes distinctes, et, comme telles, nous les étudierons successive- 
ment. 



CENTESIMA REBUM VENALIUM. 



HISTORIQUE. 



Il n'est pas possible de fixer au juste la date à laquelle Auguste 
établit l'impôt de la centesima rerum venalium. Tacite, qui rapporte 
le fait, dit seulement que ce fut après les guerres civiles, ce qui 
indique la raison qui le fit établir et non la date exacte où il fut 
introduit^. 11 est vraisemblable pourtant qu'il imagina cet impôt 
au moment où il créa Yœrarium militare (6 après J.-C). 



* Mommsen , Slaalsrecht ( q ' ëdi t. ) , Il , 
II, p. 976, note à; Hermès, XII, p. 93; 
Caillemer, Un commissaire-priseur à Pom- 
péi au temps de Néron (extrait de la Nou- 
velle Revue historique du droit français et 
étranger, 1877, p. hoS); Naquet, Imp. 
ind. p. 110. 

* Siiet. Califf. XVI, et Dio, LIX, 9. 



Voir plus loin la discussion de ces deux 
passages. 

^ Mommsen, 5toa(#rerAf, II, s* |)ar(ie, 
p. 978, note 1 (a* édit.); Hermès, XII, 
p. 98 , note 1 . 

^ Caillemer, op. cit. p. &95. 

^ Aucun texte ne dit positivement que 
cet im^W^t fut établi par Auguste, mai» 
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Il en fixa le taux, comme le nom l'indique, au centième de la 
valeur de la marchandise. Quelque modéré pourtant que ce taux 
fût relativement, le peuple ne tarda pas à demander la suppression 
de la centesima. Pour répondre aux réclamations, Tibère, en Tan 1 5 , 
déclara par un édit que cet impôt était une des ressources de Yœra- 
rium militarey et que cette caisse suffisait à peine, organisée comme 
elle Tétait, aux frais immenses qu elle était destinée à couvrira 

Pourtant, deux ans plus tard, quand le royaume de Gappa- 
doce eut été réduit en province romaine, et que les richesses qu'on 
y avait trouvées eurent été versées dans le Trésor, l'empereur crut 
pouvoir diminuer de moitié la quotité de l'impôt, qui prit dès lors 
le titre de ducentesima rerum venalium^ ou auctionum. 

C'est en effet sous cette dernière dénomination que Suétone le 
désigne, lorsquil nous raconte que Galigula fit remise complète de 
cette charge en l'année 38^. 



cela est évident. Puisqu'il existait au temps 
de Tibère, qu'il fut établi après les 
guerres civiles et qu ii alimentait en par- 
tie Vœrarinm miliutre, il faut nécessaire- 
ment en attribuer la création à Auguste. 

* Tac. Ann, I, 78 : trCentesimam re- 
rum venalium, post bella civilia institu- 
lam, deprecante populo, edixit Tiberius 
militare aerarium eo subsidio niti.» 

' Tac. Ann, II, Aa : «rRegnum in pro- 
vinciam redactum est, fructibusque ejus 
levari posse centesim» vectigal professus 
Cœsar,duceutesimaminpos(erumstatuit. « 

' Suet. Califf. xvi : «rDucentesimam 
auctionum Italiœ remisit. -n Dion Cassius 
s exprime ainsi (LIX , 9 ) : Kai rà réXoç rffç 
àHOToalffs xaréXvae. Comme les autres 
événements raconta par Suétone et Dion 
dans les mêmes chapitres sont absolument 
les mêmes, il faut admettre qu'il s'agit 
aussi ici du même fait. Si Dion emploie le 
terme éxaxixrlif et non celui de hano- 



fftoalif^ c'est qu'il avait raconté qu'en 
l'an 3i Tibère avait rétabli le taux de 
1 p. 0/0 : Kai fiera tovto xal ré\os rt 
hoKoatoali^ é^pv, éxaroolifv fryays. 
Dion est-il donc moins bien informé que 
Suétone, dont le témoignage est confirmé 
par les médailles? C'est ce que certains 
auteurs inclineraient à penser (Humbert, 
Les douanes et les octrois, p. 90; Momm- 
sen, Stnatsreeht, II, a* édit., a* partie, 
p. 976, note h). On peut pourtant ad- 
mettre le témoignage de Dion. Vœrarium 
militare ne pouvant plus suffire aux dé- 
penses, Tibère fut obligé de rétablir en 
3] le taux primitif du centième; mais, dès 
qu'il fut possible, lui ou Caligula déchar- 
gèrent les Romains en ramenant l'impôt à 
i/a p. 0/0. Cette dernière mesure n'était 
sans doute point connue de Dion. C'est 
pour cela qu'il parle du centième au mo- 
ment de l'abolition de l'impôt par Cali- 
gula. Cf. Mommsen , tfermejf , XII, p. 93, 
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Le témoignage de Suétone est confirmé par les médailles. On lit 
en effet, sur un petit bronze du Cabinet de France, à côté des 
noms de l'empereur, les sigles RCC, que Eckhel explique par re- 
missa duceniesima ^ La remise de l'impôt sur les auctianes fut donc 
regardée comme un événement mémorable, et le sénat voulut en 
perpétuer à jamais le souvenir en l'imprimant sur les monnaies 
qu'il faisait frapper. 

Celte mesure fut-elle de longue durée? M. Mommsen croit 
pouvoir affirmer que, dès l'année 55, sous le règne de Néron, 
la centesima était de nouveau perçue. Voici sur quel argument se 
fonde son raisonnement : 

On a trouvé récemment à Pompéi des tablettes de cire qui fai- 
saient partie des archives d'un certain L. Csecilius Jucundus auctio- 
natar^. Sur l'une d'elles^ il est dit que la merces de ïauctiofiator est 
de a p. 0/0. Or, du temps de Cicéron, on sait que ïauctionator avait 
l'habitude de prendre conime honoraires i p. o/o du prix de l'ad- 
judication^. 



note h^ et Marquardt, SîaaUverw. II, 

p. QÔQ^DOte 8. 



* Eckhel, Doetr, numm, vei, VI, 9âA; 
Cohen, MéJailks mpêriakê , p. i48 : 



C • C AESAR • DI VI • A VG • PRON • AVG • S • C 
Au milieu , un pileua. 

R COS-DESÎiï-PONM-TR-PÏÏiP-P 
Au milieu R CC. 



On a fait i^emarqoer que le pileus sem- 
blait contredire Texplication proposée par 
Eckhel , puisque l'emblème de Vauctio de- 
vrait être une hasta; mais Eckhel pense 
que te pilevs se rapportait h un autre 
bienfait de Caligiita , auquel Suétone fait 
allusion quand il Hit : <t Tenta vit et, comi- 
tiorum more revocato, suffragia populo 
reddere.'î {Caiiff- xvi.) 

* Le tavoktle cerale di Pompei, par 
Giulio de Petra, Napoli. 1877, in-A". 



' Le tavokiîe, n* 8 : 

HS JV cclx> cc/w ecbo f» oo oc oo LXXVtm, 
Qi»ttie peauna in êUpuUlum L. CMeiU(i^ JuaiauU vt- 
mt ob mutiumm Liccrtli(t) (kiri [mer]etiê f ài yw 
gemma minu». 

* Pro RMr. PaM, XI, 3o : wUtram 
accessionem decimœ, utnostri faeereeoao* 
tores soient, centesimœ ; an deeessionem de 
summa fecerit; si accessionem, undedm 
millia (alentuni ad Gabinium pervene- 
nmt. w 
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Les 3 p. o/o que réclame Yauclionator de Ponipéi rcprosonloiit 
donc SCS honoraires d abord (i p. o/o), plus la cenlesima due au 
Trésor *. 

M. Caillemer''^ ne partage point cet avis. Il fait observer que les 
honoraires de Xauciionaior variaient suivant les circonstances parti- 
culières à chaque vente, puisque dans une autre tablette ils sont à 
peu près de 8 p. o/o^ et que, par conséquent, quand le texte 
parle d'une rnerces de 2 p. 0/0, rien n'oblige à croire que Xauciio- 
nator àdi personnellement se contenter de 1 p. 0/0. 

Il n'est donc pas possible d'alHrnier que l'impôt de la cenlesinia 
était rétabli en Italie sous Néron, ni qu'il fut jamais introduit de 
nouveau. 

On peut seulement avancer qu'il existait encore dans les pro- 
vinces, où rien n'autorise à penser qu'il ait jamais été supprimé^. 
Ce qu'il y a de certain, c'est qu'il existait encore à l'époque d'Ul- 
pien, qui le cite parmi les vecligalia publica en vigueur de son 
temps, c'est-à-dire sous Alexandre Sévère*, et qu'il subsista jus- 



' Momnisen, Henne9, XU, p. 11 3. 

' Caillenier, Un commissaire-priseur à 
Pompéi, p. 407. 

^ Le tavolelte, n* 1 1 3. Cf. Bruns, Fon- 
tes juris rotnani antiqui , p. 917, 1880, 
in-8* : (r[Scripsi eajm accepisse ab L. 
Caec[ilio Jucundo] sestertios nummos sex- 
cenlos [quadragijnta quinque [ob au]ctio- 
nem . . . , ex qua summa [accepit an(c 
hanc diem] seslcrtios diiœntos arbitra- 
r(ios) viginti et acc[essione] H S XIII [et] 
minus H S LU, et ac d[ie reli]quos ego 
sestertios trec[enlos] sexagiota nuionios. y> 
Cf. Mommseu, lœ. ctl. p. 1 13. M. Momni- 
sen reconnaît d ailleurs h un autre endroit 
(p. 98) que, dans certains cas, la merceê 
de Vauetùmator pouvait être plus ëlevëe 
que 9 p. 0/0. 

^ Nous avons admis, sans la discuter, 
Topinion de M. Marquardt {Slaatsvet^w. Il, 



p. 369, note 8), suivant laquelle cet im- 
pôt n'ëtait pas spécial h Tltalie; elle nous 
semble eu effet inflniment plus admissible 
que Topinion contraire. Cf. Flach, La 
table de bronze d'Aljustrel (extrait de la 
Nouvelle Revue historique du droit français 
et étranger, 1878, p. 65a et suivantes). 
M. Marquardt (loc. cit.) croit retrouver la 
trace de ta ducentesima en Espagne dans 
une inscription {Corpus inscriptionum la- 
tinarum, H, 9039), où on lit : rrProc(u- 
ratori) Aug(usti) prov(inci8e) Baet(icœ) ad 
ducen(tesimam). n M. Wilmanns en donne 
la vraie interprétation : rrProc(uratori) ad 
ducen(a) (tiiiliia sestertium). n (Wilmanns, 

ia79-) 
^ Diff, L, XVI, 17 : «r Publica vectigalia 

intelligerc debemus ex quibus vectigal 

liscus capit; quale est vectigal portus vei 

vénal i uni reruni. r 
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qu à la fin de l'empire, car il en est encore question au Code Jus- 
linten^. 



MODE DE PERCEPTION. 



On n'a aucun renseignement sur la façon dont cet impôt était 
perçu, et Ton ne voit nulle part qu'il soit question de publicains ou 
d'agents du Trésor chargés d'en encaisser les revenus. La diflficulté 
de cette opération était d'ailleui*s bien réduite, s'il est vrai, comme 
on l'a supposé^, que c'était à V auctionator que revenait le soin de 
payer la centesima. Il est, en effet, plus que vraisemblable que le 
Trésor, ayant à sa disposition un homme connu, solvable, et qui 
était obligé par sa profession à tenir des livres où était inscrit le 
montant de toutes les adjudications, s'adressait à lui plutôt qu'aux 
acheteurs ou aux vendeurs , gens qui ne lui offraient pas les mêmes 
garanties. Vauctionator était ainsi l'intermédiaire entre les contribua- 
bles et l'Etat; c'était à lui de se faire rembourser par ses clients les 
sommes qu'il avait payées pour eux à Yœranummilitare^. 

2" QVINTÀ ET VICBSIMA VENALIUM MANCIPtOBUM. 



HISTORIQUE. 



Pour pouvoir faire face aux dépenses que nécessitait la guerre et 
entretenir le corps des vigiles qu'il avait créé l'année précédente, 
Auguste établit, en l'an 7, un impôt spécial sur la vente des esclaves, 
dont le taux fut fixé à /i p. 0/0*. Il était payé par les acquéreurs. 



' Cod. Jmt. XII, XIX, lx\ frVenalitiaiii 
non petatiir. n 

' MommseD, loc, cit. p. 98 et 99; 
Caiiiemer, op. cit. p. 607. 

^ Mommsen, loc, cit. p. 98, note U. 

* Dio Cass. LV, 3i : frT6 ts réXos rà 



^péuret èmjyaye. Les anciennes éditions 
de Dion portaient autrefois rà ri^ tgevrif- 
xoalffs^ ce qui a fait croire à certains au- 
teurs que le taux primitif de l'impôt fut 
de 9 p. 0/0. Cette leçon n'est plus admise 
aujourd'hui, et la correction vevTetxo- 
(riffs est regardée comme certaine ( Momm- 
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jusqu'au règne de Néron; celui-ci en transporta la charge sur les 
marchands ^ Il en résulta, comme cela arrive toujours en pareil 
cas, que les marchands augmentèrent le prix de vente des esclaves, 
afin de couvrir les nouveaux frais qui leur étaient imposés par cette 
mesure, et la réforme de Néron resta sans effet pour les acheteurs; 
ce furent eux qui continuèrent en réalité à payer un droit de 
& p. o/o à rÉtat. 

DANS QUELLE CAISSE SONT YBRSés LES REVENUS DE CET IMPÔT. 

On ne saurait dire comment cet impôt était perçu; nous ne 
possédons sur la question quune seule inscription : il y est fait 
mention d'esclaves publics attachés à la perception de la quinta 
et vicesimay et Ton ne saurait, sans témérité, en tirer quelque ren- 
seignement^. 

Mais il est intéressant d'examiner dans quelle caisse étaient 
versés les revenus de cet impôt. Certains auteurs ont cru pouvoir 
affirmer que le produit de la quinla et vicesima revenait à Xœrarium 
militare^. 11 n'y a de ce fait aucune preuve, à moins que l'on ne 
considère l'impôt sur la vente des esclaves comme une branche de 
la centesima rerum venalium, ce qui est loin d'ôtre certain. Bien au 
contraire, on peut, à l'aide d'un passage de Dion Cassius, établir 
qu'il n'y a aucun rapport entre la quinta et vicesima et ïœrarium mi-' 
litare. Il dit, en effet, positivement^ que cet impôt fut imaginé pour 
subvenir aux frais de guerre et à l'entretien des vigiles. 



seo, StaaUreeht, II, p. 977, note 6, 
a' ëdit. ; Marquardt, Staatsverwaltung , II , 
p. ^70, note 1). 

^ Tac Atm, XIII, 3i : ffVecdgal quo- 
que quiDtœ et vicesimœ venalinm man- 
cipioruoi remissum specie magis quain 
vi , quia , quum vendilor pendere jubere- 
tur, in partem pretii eoiptoribus accres- 
cebat. r» 

• C. /. L. VI, 9i5 : ir[Ti. C]iaudio, 



Drusi f[ilio] Caesari Augu8[to] . . . publici 
XX iibertatis et XXV venal(iam). n 

' Duruy, Histoire des Romains, III, 
p. 179; Naquet, 7mp. tW. p. 1 13. 

' Dio, LV, 3i : npoahsàfievos U ^ 
XpnfliàTùnf, iç re toO$ ^oXéfiouç xad is 
T))v Tâ>y wxTO^Xàxeûv rpo^i^, rà re 
réXos rà rffç 'mevretxoalfff évi rff râv 
àvhpcnfà^ùw vpàaet iaifyaye, xai rd 
àpyiipiov rà roTs t/lparriyoTs roîç vas 
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Or on sait que Yœrarium militare était une caisse de retraite 
pour les soldats, et quelle n'était point destinée, dans la pensée 
d'Auguste, à solder l'armée active, non plus qu'à procurer de nou- 
velles ressources pour la guerre ^ 

Il n'est donc pas possible que le produit de la quinla et vicesima 
fût versé dans Yœrarium militare. 

Restent Vœrarium et lefacus. Or, dans le passage de Dion que 
nous venons de citer, il est dit que, non seulement Auguste établit 
un impôt sur la vente des esclaves, mais que, pour compléter 
cette ordonnance, il retira aux préteurs la subvention qui leur 
était accordée sur le Trésor [Srfiiérriov) pour la célébration des jeux 
publics. Ces deux mesures avaient évidemment la même Gn : l'une 
augmentait les ressources du Trésor, l'autre en diminuait les dé- 
penses. Par conséquent, l'impôt de la quinla et vicesima était versé 
dans le trésor que Dion appelle SrffÂ^do'iov^ c'est-à-dire dans Yœror' 
rium^. C'est un fait qui semble encore plus évident si l'on se re- 
porte à un autre passage de Dion , où il nous apprend que les vigiles 
étaient payés par le trésor public [Stfoétriov) ^. 

C'est ce qui explique comment les esclaves publics qui étaient 
chargés de cet impôt à Rome se trouvent rapprochés, dans l'in- 
scription que nous avons citée plus haut, des esclaves publics atta- 
chés à la perception de la XX libertalisy qui, comme nous l'avons 
vu, était encore versée dans Yœrarium du temps de Claude. 

D'ailleurs la mention de servi publici indique que l'administration 
de cet impôt appartenait au sénat, ce qui revient à dire que le 
produit en était versé dans Yœrarium. 



àirXofia^^ias vtoiowriv èx tou hrjfiofrhfj 
hlôfievov, èxéXsfitre fiYfxén àvaXlaxe- 
cOai, 

' Cf. plus haut, p. 181. 

' àrj(i6(Ttov signifie proprement (r le tré- 



sor du peuple» {œranum populi)^ par op- 
position à ^amXixàv {JUau), Cf. Dio, 
LUI, i6;LUI, aa;L\XI,3a,elc. 
' Dio, LV, 96 : mal (itaÔèv èx roU 
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CHAPITRE DEUXIÈME. 

IMPÔT SUR LES PROCÈS. 

Suétone raconte ^ que Galigula , voulant se procurer de l'argent 
par tous les moyens possibles, imagina plusieurs impôts inconnus 
jusque-là; de ce nombre étaient un droit sur les comestibles vendus 
à Rome, dont nous avons déjà parlé^ et un impôt sur les procès, 
dont il nous reste quelques mots à dire. 

Il fut décidé que les plaideurs, en quelque lieu que leurs procès 
fussent jugés, auraient à payer au Trésor le quarantième de la 
somme en litige. 

Mais il pouvait arriver qu'un accord survînt entre les parties et 
que l'affaire s'arrangeât à l'amiable; dans ce cas, il n'y aurait pas 
eu lieu de percevoir de droit. Une peine fut donc édictée contre 
ceux qui se seraient accommodés au lieu de plaider ou qui se se- 
raient désistés de leurs prétentions^. Il est superflu de faire remar- 
quer combien cette dernière mesure était oppressive. Fut-elle long- 
temps en vigueur? C'est ce qu'on ne saurait dire; quant à l'impôt 
lui-même, il persista peut-être jusqu'à Galba. 

On lit en effet sur plusieurs bronzes de cet empereur^ : renUssa 
quadragesima, ce que l'on peut appliquer à la quadragesima liiium. 



^ Suct Calig, XL : «rVectigalia nova at- 
que inaudita, primum per publicanos, 
deinde, quia lucrom exuberabat, percen- 
turiones tribunosque praetorianos exercuit, 
niiiio remm aat komiDum geaere omisse, 
cui non tributi aliqaid imponeret. Pro li- 
tibus atque judiciis ubiciunque conceptis 
quadragesima summœ de qua litigaretur 
(exigobatur). 9) Cf. Dio, LIX, a8. 

* Cf. p. liy. 



^ Suet. ibid, : «rNec sine pœna, si quis 
composuisse vel donasse negotium conviu- 
ceretur. i> 

^ Cohen, Monnaies impériales, I , p. 9 3 3 , 

n* i38 (moyen bronze); n** i3g (grand 

bronze). 

SER-GALBAIMPCAES-AVGTR-P 
1^ LIBAVGR-XL-SC 

Cf. les numéros 178, 179, 199, aoo 
et a A 6. 
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Il n'est pourtant rien de certain à ce sujet, et les auteurs ne sont 
point tous de cet avis ^ 



' Eckhel(VI, p. 396) et Cohen (foc. 
cit.) croient (pi'il s'agit dans ces inscrip- 
tions de la remise de certains impôts in- 
connus qui furent peut-^tre rétablis sous 
Vespasien. (Suet. Vesp, xvi.) Marqnardt 
{StaaUverw. II, p. 97a) ne parle point de 



ces médailles. Dureau de la Malle {Écono- 
mie poUtique des Romains, p. &68) el 
Humbert {Dictionn. des antiquités grecques 
et romaines de Daremberg et Sag^o, au 
mot ^rarium) les appliquent à la XL U- 
tium. 
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CHAPITRE TROISIÈME. 

MONOPOLES. 

Un monopole est le droit exclusif que se réserve TEtat de trafi- 
quer d'une denrée. Qu'il la tire de ses propres domaines ou qu'il 
Tacheté aux producteurs pour la revendre aux consommateurs au 
prix qu'il détermine, du moment que lui seul a le droit de la 
vendre, il y a monopole. IVfais tout monopole n'est pas nécessaire- 
ment un impôt indirect; si l'Etat ne s'empare de la vente d'une 
marchandise que pour en maintenir le prix peu élevé et protéger 
le public contre la spéculation des marchands, il est évident que 
c'est là une mesure absolument opposée à un impôt. Il n'y a impôt 
que dans le cas où l'Etat arrête le commerce privé, à la seule fin 
de vendre le produit monopolisé plus cher que ne le vendraient les 
particuliers, et par là de s'assurer chaque année un certain béné- 
fice. Ce dernier genre de monopole est le seul qui doive trouver 
place dans une étude sur les impôts indirects. 

Y a-t-il eu à Rome des monopoles, et, s'il y en a eu, ces mono- 
poles ont-ils donné lieu à la perception d'un impôt indirect? 
Ce sont là deux questions que nous allons étudier dans ce cha- 
pitre. 

MONOPOLE DL^ SEL. 

Le sel est généralement regardé comme ayantdonné lieu, à Rome, 
à la perception d'un impôt indirect. Mais sur quels textes se fonde 
cette opinion? Pline raconte que le roi Ancus Marcius fut le pre- 
mier à Rome qui fit exploiter des salines^; il les établit, ajoute 



* Plin. H. N. XXXI, li, 5 (ëdit. LiUrë) : « Ancus Marcius rex salis modios sex mille 
in congiario dédit populis, e( salinas primus instituiL^ 
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Tite-Live\ à Tembouchure du Tibre, près de la ville d'Oslie, qu'il 
venait de fonder. 

Aurelius Victor, rapportant le même fait, s'exprime en d'autres 
termes; il dit : Salinarum vecligal instituit^^. 

Mais, devant les témoignages si précis de Pline et de Tite-Live, 
on ne saurait admettre que, dès cette époque, il y eût à Rome un 
impôt sur le sel; d'ailleurs, cette explication ne s'accorde pas avec 
tout ce que nous allons rapporter. Il faut admettre que l'expression 
d'Aurelius Victor est inexacte, à moins qu'on ne veuille comprendre 
par là qu'en établissant des salines, Ancus Marcius créait pour 
l'Etat un nouveau revenu domanial ^, et' encore bien plutôt pour 
l'avenir que pour le présent. 

Dès les premières années de la république (2/i6===5o8),ia spé- 
culation ayant fait monter le prix du sel au delà de la mesure, 
l'Etat se réserva le droit de vendre le sel et créa par conséquent 
un monopole à son profil^; mais, comme nous l'avons déjà dit plus 
haut, ce n'est pas encore là un impôt. Le monopole le préparait, 
mais ne le constituait pas. 



^ Liv. I , sS : (T In ore Tiberis Ostia urbs 
condita; salinae circa factBs.y» Denysd'Ha- 
licarnasse parle pourtant de salines du 
temps de Romulas (II, 55) : A/x» b 
Pù9n{i\os aÙTois ivtTidif<Tt, ràs dé... 
xai rôv dtXôJv àifO</lffvau tàîv tsapà rats 
èiiGoXaîs Tov tarorajuioO. 

' Aur. Vict. De vir. illust. 5. 

'Max Cohn, Zum rômischen Vereins- 
recht, Berlin, 1878, in-8% p. 16a, 
note aS; Naquet, Imp. ind. p. i38. 

^ Liv. II, 9 : ir Salis quoque vendendi 
arbitrium, quia impenso prelio venibat, 
in publicum omni sumptu (recepto). 
ademplum privatis. n C*est un passage très 
discute. Le texte que nous avons donné 
est celui qu'adopte M. Marquardt {Slaals- 
verw. Il, p. 1 5 5, note 1). Madvig éciit : 
in publicum omne sumplum, adeinplumpri- 



vaux, etc. M. Moritz Hiiller, qui vient 
d'éditer tout spécialement le second livre 
de Tite-Live, admet comme leçon: tn pu- 
blieum omni aumptu suscepto. Le sens , du 
reste, est h peu près le même, quelle que 
soil la variante que Ton adopte. M. Mar- 
quardt pense (op. cit. p. 1 55 ) que les em- 
ployés chargés de Tadministration de ce 
monopole s'appelaient saUnaiores œrarii. 
On trouve, en effet, dans un fragment de 
Caton {OraL in L. Furium De aqua) cité 
par Servius (Virg. jEneid, IV, aââ) : 
trQuod attinet ad salinatores œrarïos, cui 
cura vectigalium résignât, n Mais le pas- 
sage nest pas assez clair pour c|u on 
puisse en tirer un renseignement certain. 
D'ailleurs, l'opinion de M. Marquanlt est 
très discutée. (Cf. M. Cohn, np. cil. p. 1 64, 
note 29.) 
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En {année 55o = ao/i, il se fit une nouvelle réforme. Les deux 
censeurs, M. Livius Salinator et C. Glaudius, créèrent, dit Tite- 
LiveS un impôt tout nouveau sur le sel; celte denrée s'achetait 
jusque-là le même prix à Rome et dans toute Tltalie; Tancien prix 
fut conservé à Rome, mais il fut élevé ailleurs, de telle sorte que les 
fermiers étaient obligés de vendre le sel à des prix différents, sui- 
vant les endroits. Ce texte de Tite-Live est confirmé par un passage 
de Dion Cassius oii il est dit que le sel, qui jusque-là était libre 
de toute charge, fut dès lors soumis à un impôt ^. Le monopole 
que rÉtat s'était réservé en 2/16, dans l'intérêt des particuliers, 
donna donc lieu, à partir de 55o, à la perception d'un impôt in- 
direct, du moins en Italie. 

Ce système fut-il appliqué aux provinces, où existaient de nom- 
breuses salines appartenant aussi bien à l'Etat qu'aux particuliers? 
Subsista-t-il même en Italie à la fin de la république et sous 
Tempire? On n'en sait absolument rien, et il serait aussi téméraire 
de se prononcer dans un sens que dans l'autre. 

On retrouve pourtant la trace d'un monopole sur le sel exercé 
au profit de l'Etat dans les derniers siècles de l'empire; il est dit 



* Liv. XXIX, 37 : (rVectigfll etiam 
novum ex salaria annona statuerunt. Sex- 
tanle sal, et Romae, et per tolam Italiam , 
erat. Romœ prelio eodem , pluris in foris 
et conciiiabulis, et alio alibi prelio prie- 
bendum locaverunt. Id vectigal commen- 
tum alterum ex censoribus satis credebant, 
populo iralam quod iniquo judicio quoD- 
dam danmalus essel; et in prelio salis 
maxime oneratas tribus quarnni opota 
damnatus erat, credebant.^) 

' Dio (ëdit. Diridorff, coliect. Teub- 
ner, Fragm., lvii, 70) : Ô hè hiovlos 

xai à fiépanf TtfUfrewravres roi^s 

âXas àreXsîg (iéx9^ ràT[e 6m]a5 vvore- 
Xets ivoiijaœv, M. Gros, dans son (Ui- 
lion (II, p. 390, note 1), propose de lire 



(léxpt xàrs 'OûDS Avras. Si cette correction 
reposait sur une lecture plus attentive 
d*nn manuscrit, il n'y aurait point h hé- 
siter pour Tadopter. Mais elle est le ré- 
sultat d^un raisonnement. «rEn elTet, dit 
M. Gros, il est inexact de dire que le sel 
ftit exempt de tout impôt jusque-lè, 
puisque Tite-Live dit : vectigal novum ( un 
nouvel impAt), et comme il y ajustement 
en cet endroit une lacune dans le texte, 
on est autorisé à rétablir tetùç, 7> N'admet- 
tant pas riuterprélation que M. Gros 
donne du passage de Tite-Live, nous ne 
pouvons pas admettre davantage la coi^ 
rection quil propose. Jusque-là, Dion n 
raison de le dire, il n'y avait pns d'impôt 
sur le sel. 
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dans une constitution des empereurs Arcadius et Honorius, insérée 
au Code Justinien^y que, si quelqu'un achète ou essaye de vendre du 
sel sans l'intermédiaire des fermiers des salines, ce sel et l'argent 
qui en est le prix seront confisqués au profit de ces fermiers. Ainsi 
la vente du sel était encore à cette époque réservée à l'Etat, qui 
faisait exploiter son monopole par les fermiers des salines. 

Tel est le système adopté par la plupart des auteurs qui se sont 
occupés de la question *. Mais une opinion toute différente, et qui 
ne manque ni d'originalité ni de poids, a été émise par un savant 
allemand, M. Max Cohn, dans un travail assez récent*. Avant de 
la discuter, nous la rapporterons avec quelque détail. Il pense 
que le sel n'a jamais donné lieu à Rome à la perception d'un 
impôt indirect. 

Selon lui, l'exploitation des salines fut de bonne heure louée à 
des publicains, qui conservèrent au début le droit de vendre le sel 
au prix qu'ils jugeaient convenable. Au commencement delà répu- 
blique, et pour mettre en faveur le nouveau régime, on retira aux 
publicains le droit de fixer le prix de vente, ce qui leur permettait 
de faire de trop grands bénéfices, et les censeurs furent chargés 
de ce soin. La mesure aurait été dirigée contre les fermiers et non 
contre les marchands ou les fabricants de sel. La réforme de Livius 
Salinator ne consista pas à créer, comme on le croit, un impôt nou- 
\^au sur le sel, elle ne changea rien à ce qui existait déjà, mais le 
prix de vente imposé aux publicains dans la lex censoria fut élevé en 
Italie; il s'ensuivit naturellement que le prix de la ferme fut aug- 
menté; ce fut donc une mesure purement fiscale, qui permit à l'Elat 
de retirer plus de profit de ses salines, et non pas un impôt frappé 



' Cod. Juêt, IV, LXi, 11 : nSï quis sine 
persona mancipum, id est, salinarum 
conductorum , sales emere vendereve ten- 
laverit, sales ipsi una cum eorura prelio 
mancipibus addicantiir. ^ 

' Naudet, Des changements opérés dans 
toutes les parties de V administration, etc., 
1, p. 193, note 19; Dureau de la Malle, 



Économie politique des Romains, II, p. &66 
et suîv.; Burmaim, De vectig, p. 90 et 
sulv. ; Marquardt, Staatsverw. II, p. ibk 
et i55; ReÎD, Pavly's Real-EncycL, au 
mot Vecligal. 

^ M. Cohn, Zum rômischen Vereins- 
recht, Berlin, 1878, p. 169 et suiv. et 
notes 9 5 à h"^. 
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sur les consommalcurs. Sans doute le public en ressentit les effets; 
mais il ne faut pas oubliej que ce n était là qu'une spéculation faite 
sur un revenu domanial et non une taxe indirecte. Ce système fut 
en vigueur tant que toutes les salines restèrent en la possession de 
l'État. 

Naturellement toute importation du sel était en même temps in- 
terdite. 

Lorsque Rome eut conquis peu à peu de nouvelles provinces, 
elle y trouva un grand nombre de salines publiques et privées; dès 
lors les choses changèrent. Pour pouvoir continuera fixer aux fer* 
miers je prix de vente, il eût fallu soumettre les particuliers à la 
même règle; c'est ce dont on ne trouve la preuve nulle part. La 
grande quantité de sel dont le peuple romain disposait rendait inu- 
tile une mesure protectrice des intérêts privés, et le prix baissait 
de lui-môme par suite de la concurrence. 11 n'veul rien de modifié 
à cet état de choses jusqu'à la fin de l'empire, puisque Dioctétien 
fut obligé de fixer un maximum pour le prix du sel comme pour 
celui des autres marchandises, ce qui eût été inutile si l'Etat avait 
réglé lui-même le prix de la vente. 

La constitution insérée au Code Justtnien n'est pas contraire à 
l'opinion de M. Cohn. On y parle, il est vrai , des canductores salina- 
rum, mais ces salinœ ne sont pas les salines d'où le sel était extrait, 
ce sont des entrepôts situés dans la ville de Rome, et qui étaient 
mis à la disposition des marchands, moyennant une redevance. 

La corporation des locataires de magasins était peu prospère à 
cette époque; elle s'appauvrissait de jour en jour, et notre constitu- 
tion se rattache aux dispositions impériales qui cherchaient à amé-« 
liorer le sort des corporations de toutes sortes, en leur venant en 
aide par tous les moyens possibles. 

Si le sel ne passait point par ces entrepôts, la marchandise était 
considérée comme vendue en fraude, et comme telle accordée en 
compensation aux locataires de ces salinœ. Il est vrai que cette con- 
stitution est adressée à un certain Lampadius, auquel le Code donne 
le titre de préfet du prétoire, tandis qu'elle aurait dû être adres- 

t6 
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sée, dans ce cas, au préfet de la ville, que ce fait intéressait Seul. 
C'est en effet ce qui a eu lieu, et les signes PP sont une faute dans 
le texte du Gode. On ne connaît point de préfet du prétoire qui ait 
porté le nom de Lampadius à la date qu on doit assigner à notre 
constitution, c'est-à-dire de 896 à /i 08. Il est certain, d'un autre 
côté, qu'un personnage du nom de Lampadius était préfet de la 
ville en ce temps-là; Symmaque lui a adressé plusieurs lettres \ et 
on le trouve cité dans une inscription^ qui est justement de cette 
époque. Il y a donc tout lieu de croire que c'est à un préfet de la 
ville et non à un préfet du prétoire que la constitution a été 
adressée. 

Ainsi, et pour indiquer nettement la différence entre ce système 
et celui que j'ai précédemment rapporté : 

1^ La mesure de s&6 ne créa pas un monopole en faveur de 
l'Étal; 

a^ La réforme de Livius Salinator ne consista pas à établir un 
impôt sur le sel, inconnu jusqu'alors, mais à rendre plus productif 
le revenu que l'Etat tirait de ses salines; 

3^ La constitution citée dans le Gode ne prouve nullement qu a 
ce moment la vente du sel fût un monopole réservé à l'État; c'est 
une simple mesure de police urbaine. 

Sur le premier point, il y a quelques objections à faire. L'opi- 
nion de M. Gohn suppose d'abord qu'il n'y avait pas de salines pri- 
vées à ce moment, ce qui n'est pas certain, et ensuite que les sa- 
lines de l'État étaient louées à des publicains, ce qui n'est pas non 
plus établi pour cette époque. D'un autre côté, si l'on se reporte au 
texte même de Tite-Live, et si l'on pèse la valeur des mots, il est 
difficile d'admettre l'interprétation dont il est question : arbiirium 
vendendi veut bien plutôt dire le pouvoir, la liberté de vendre le sel, 
que le droit de fixer le prix auquel il doit être vendu; il semble 



' Symmach. Ep. tiii, 69 et 6i. (Cf. 
XVI, 65.) 

' Or. 7355* : fr[Felic]i imperio ddd. 
nnn. Arcadii, Honorii et Theodosii. Ex 



auctoritate Postuini(i) Lainpadi(i), v(in) 
c(laris&iini) prae{(ecli) Urb(i), corpus ta- 
bernarionim. D (Cf. la note d'Henzen h la 
suite de Vinscription.) 
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aussi bien téméraire d'aflfirmcr que» par Tcxpression pnvaiis, Tite- 
Live ait voulu désigner les publicains. Ce mot est, il est vrai, op- 
posé dans la phrase à in publicumy mais c est là une considération 
toute littéraire, qui ne sultirait point à justifier Tinsuffisance de l'ex- 
pression. 

Le sens le plus naturel de ce passage est donc celui-ci : le prix 
de la vente du sel n'étant point fixé, le droit de vendre ce pro* 
duit fut retiré aux particuliers, et TEtat se le réserva tout entier. 

Il en est de même pour le second point. La façon dont M. Gohn 
comprend la réforme de Livius Salinator est contraire, non pas 
tant au texte de Tile-Live, qui parle d'un veciigalnofimmy ce qui peut 
se comprendre, à la rigueur, d'une augmentation d'un revenu doma- 
nial, mais au texte si précis de Dion Cassius : Tovs SXas àx&kzXs 
fiéxfii t6tq Ôvtols vnoTeksSs èisolv^av. Il est évident que, si la me- 
sure dont il est question n'avait pas été quelque chose de tout à fait 
nouveau , Dion Cassius ne se serait pas servi des termes qu'il a em- 
ployés. D'ailleurs, M. Gohn est obligé de reconnaître que l'élévation 
du prix de la ferme eut pour conséquence l'établissement d'un impôt 
sur les consommateurs, sinon en principe, du moins en fait^ 

Quant au raisonnement qu'il fait à propos de la constitution du 
Code Justinienj il est difficile de ne pas se rendre à la solidité de son 
argumentation. Le sens même qu'il donne au mot salinœ est justi- 
fié par d'autres textes, et l'on sait qu'il y avait à Rome, même au 
temps de la république, un endroit situé près de la porte Trigemina 
qui portait le nom de Salinœ^. Il est vrai que l'obligation de dépo-» 
ser le sel dans des entrepôts loués à des fermiers de l'Etat faisait 
hausser quelque peu le prix de cette denrée à Rome; mais on ne 
peut pas en conclure l'existence d'une taxe indirecte. Dans toutes 
les villes et dans tous les temps, on a assigné certains endroits spé- 
ciaux au dépôt et à la vente de certaines marchandises. Il est pour- 



' Zum rômischen Vereintreeht, p. 1 63 , 
Dote 37. 

' Frontin. De aq. ducL v : (rlncipit 
distribui Appia sub Pubiicii clivo ad por- 



tam Trigeminam, qui locus appeliatnr 
Saiin8e.9) Liv. XXIV, 67 : irSolo œquata 
omnia intcr salinas ac portani Carmenta- 
iem.i» 



ifi. 
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tant étrange, comme le remarque M. Naquet', que cette constitu- 
tion porte dans sa suscription le nom de lempereur d'Orient, et 
surtout qu'elle ait été conservée dans le Code Jmlinien, à moins que 
le même règlement n'existât aussi pour la ville de Constantinople. 
L'argument que M. Cohn tire du silence complet des textes et des 
inscriptions sur cet impôt depuis l'époque de Livius Salinator jus- 
qu'à celle de Justinien, et celui qui repose sur l'édit de Dioclétien 
ne sont pas non plus sans autorité. 

En résumé, il semble (jue le monopole sur le sel, que l'Etiit s'é- 
tait réservé en 2 46, ait amené en qBo la création d'un impôt indi- 
rect. Mais on ne voit pas que cet impôt ait persisté longtemps, 
puisqu'on n'en trouve aucune trace postérieurement. 

11 est donc vraisemblable que , par suite de la conquête de nouvelles 
provinces, l'application de cette mesure rencontra de grandes diffi- 
cultés, si môme elle fut jamais tentée en dehors de l'Italie, et l'on 
est autorisé à penser que le sel resta de bonne heure libre de toute 
taxe. c 
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Le minium était aussi l'objet d'un monopole. La mine la plus 
célèbre était située près de Sisapo, en Bétique; elle appartenait à 
l'Etat et était soumise à une réglementation très sévère. Il n'était 
pas permis de travailler sur place la matière qu'on extrayait; il 
fallait qu'elle fût expédiée sur Rome, où on la soumettait au traite- 
ment nécessaire; puis on la livrait au commerce, mais le prix de 
vente était fixé par une loi, afin, ajoute Pline, qui nous a conservé 
tous ces détails, de maintenir ce prix à un taux raisonnable. Le 
minium se vendait 70 sesterces la livre ^. C'est donc encore là un 



* Des impôts indirects chez les /?o- 
mnins, etc. p. i4/j. 

• Plin. H. N. XXXIII, XL, 3 (ëdit. 
Litlrë) : (rCeleberrimiim (minium) ex Si- 
saponensi regione in Bœtica, miniario me- 
lallo vccligalibiis popiili romani, nullins 



reî dilîtjentiore custodia. Non licel ibi per- 
ficere iiJ excoquique. Honiam perferlnr 
vena signala, ad dena miilia fere pondo 
annua. Roniœ autem lavatur; in ven* 
dendo, pretio statulo legc, ne tnodvw er- 
cederet, lis l\x in Hbras r^ 
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monopole, mais qui n'a pour but que de proléger les particuliers 
contre les spéculations des marchands; il n*y a pas impôt indi- 
rect. 

Pour d'autres denrées, comme le baume de Palestine^ ou la 
pouq)re, on n'a pas de documents suffisants; il est par suite impos- 
sible de savoir rien de précis sur le sujet qui nous occupe. 

Ainsi, de tous les monopoles qui sont parvenus à notre connais- 
sance, le monopole du sel est le seul qui paraisse avoir eu le carac- 
tère d'une mesure onéreuse pour les particuliers; mais ce ne fut 
pas pour longtemps et, même avant l'établissement de l'empire, il 
ne restait plus aucun monopole qui donnât lieu à la perception d un 
impôt indirect chez les Romains. 

* Cf. Marquardl, Râmische Staatsverw. II, p. 971. 
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